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NOTICE  BIOGRAPHIQUE 


Léon  Gambetta  naquit  â  Cahora  le  2  avril  1838.  Son  père, 
?iftinaire  de  Géncs,  était  épicier.  Sa  mëre,  Orëasie  Mas- 
ibie,  descendait  d'une  vieille  famille  bourgeoise  du  Quercy. 

était  par  excellence  un  Ois  de  ces  nouvelles  couches  sociales 
ont  il  devait  proclamer  et  diriger  l'avëaement  avec  tant 
'édal. 

Après  avoir  fait  de  rapides  et  brillanlea  études  d'abord 
D  petit  séminaire  de  Montauban,  puis  au  lycée  de  sa  ville 
Btate,  Léon  Gambetta  vint  à  Paris  pour  soivre  [es  cours  de 
Ëcole  de  droit  et  se  livrer,  selon  le  désir  de  sa  mère  qui 
là  avait  appris  à  lire  dans  les  œuvres  d'Armand  Carrai,  à 
1  passion  déjà  dominante  pour  la  politique.  Inscrit  au  bar- 
aau  en  1880,  il  débuta  bientôt  avec  succès,,  mais  sans  se 
lÏBser  éblouir  par  ses  premiers  triomphes  oratoii'os,  et 
Dntinua  à  développer  par  d'immenses  lectures  une  instruc- 
aa  qu'il  sentait  incompliïte.  On  a  beaucoup  glosé  sur  les 
fugues  stations  du  jeune  avocat  au  café  Procupe,  et  de 
fimbreuses  légendes  plus  ou  moins  inexactes  ont  couru 
gr  les  amiées  d'apprentissage  de  Gambetta.  On  n'a  presque 
[en  dit  du  travail  acliarné  auquel  il  s'appliqua  sans  rclAche 
ans  le   modeste  appartement  que  tenait  son   excellente 
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tante  et  où  il  ne  recevait  que  des  amis  d'i^lite.  C'est  pour»! 
tant  ce  labeur  passionné  et  méthodique  à  la  fois  qui  s 
digne  de  fixer  an  jour  l'attention  d'un  véritable  historien^ 
DauB  les  cafés,  à  la  couféreuce  Uolé  dont  il  fut  deus  foïiT 
président,  à  la  conférence  du  stage  dont  il  fut  le  troisiëmoj 
secrétaire,  Gambetta  ne  fuisait  ^utre  qu'ouvrir  une  écluse 
auï  pensées  qui  s'agitaient  dans  son  ardent  cerveau.  Mais 
ce  n'était  que  la  moindre  partie  de  son  existence.  Peu 
d'hommes  sont  enL-és  mieus  armés  que  lui  dans  la  vie 
publique.  Et  c'est  lui-même  (jui  s'arma.  Il  n'a  réellement 
para  sur  la  scène  qu'après  avoir  parachevé  uno  éduca- 
tion littéraire,  historique,  économique,  politique  et  mili- 
taire qui  faisait,  dés  (SDa,  l'admiration  des  vieux  hommes 
d'État,  de  Thiers  qui  eut  pour  lui,  de  Lrès  bonne  heure,  un 
goût  très  vif,  de  Crémieux  dont  i!  fut  le  secrétaire  favori, 
de  Jules  Favre.  11  suivait  avec  assiduité  les  séances  du  Corps 
législatif,  dont  il  rendit  compte,  pendant  quelque  temps, 
dans  l'Europe.  Il  s'appliquait  à  connaître  et  à  comprendre 
les  hommes  importants  de  tous  les  partis.  Il  voyagea  deux 
fois  en  Oripnt,  et  ne  voyagea  pas  en  simple  touriste.  Il 
voulut  toujours  voir  et  savoir  par  lui-même,  et  méditant 
profondément  sur  les  causes  qui  avaient  fait  écbouer  la  ten- 
tative républicaine  de  1848,  il  s'appliqua  à  dégager  des 
nuages  une  conception  claire  et  pratique  de  la  démocratie. 

Ce  fut  aux  élections  générales  de  JS63  que  Gambetta  fit 
son  premier  acte  de  politique  un  peu  éclatant,  en  soutenant 
avec  énergie  dans  le  sixième  arrondissement,  qui  était  le 
quartier  des  Écoles,  la  candidature,  simplement  libérale, 
de  Paradol.  Il  a  toujours  été  très  fier  de  cet  acte  d'indépen- 
dance qui  lui  créa,  dès  lors,  une  place  à  part  dans  le  camp 
Tépublicain.  Cette  campagne  n'a  pas  été  moins  caractéris- 
"  I  son  tempérament  d'homme  d'État  et  de  sa  ligne 
'f;6nérale  de  conduite  que  ne  le  fut,  quelques  années  plus 
tard,  sa  foudroyante  intervention  dans  l'alTaire  Baudin. 

Le  procès  Baudio  porte  la  date  du  14  novembre  <8(iS, 
H.  Pinard,  ministre  do  l'intérieur,  avait  fait  poursuivre  de- 
vant lu  police  correctionnelle  MM.  Chai lemel-Lacour,  rédac- 
teur en  chef  do  la  Reotte  Politigue,  Peyrat,  rédacteur  en 
chef  de  V Avenir  National,  Delescluze,  rédacteur  en  chef  du 
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Riveil,  Charles  QuealÎD,  rédacteur  du  mâme  journal,  Daret, 
gâraot  du  journal  ta  Tribune,  Gaillard  père  et  fils,  et  Abel 
PejTOuton,  u sous rineulpalion  d'avoir  tous  les  liuJt,  A  Paris, 
dans  le  but  de  troubler  la  paix  publique  et  d'exciter  à  la 
haine  et  au  niÉpris  du  gouvernement,  prutiquÈ  des  nianteu- 
vres  à  rintêrieuri.  Ces  manœuvres  résultaieul  du  Tait  d'avoir 
ouvert  une  souscription  pour  élever  un  monument  à  l'hâ- 
roique  repri-sentaut  qui  avait  étii  tue  sur  les  barricades  de 
Décembre.  Deiescluze  savait  que  Gamhelta,  véritAble  chef 
de  la  jeunesse  française,  avait  plaidû  avec  un  (trand  talent 
l'affiiire  des  Sociétés  secrètes,  dite  procès  des  34,  et  l'af- 
faire des  correspondants  mexicains.  Il  se  souvenait  que 
Gunibetta  avait  gagné  contre  lui-même  en  )86S,  après  un 
remarquable  plaidoyer,  un  procès  littéraire  très  curieux 
qui  engageait  le  droit  de  réponse.  Il  le  désigna  comme 
avocat  l'avant-veille  de  l'audience.  Les  défenseurs  des  autres 
accusés  étaient  :  Crèmieux,  Clément  Laurier,  Jules  Favre, 
M.  Emmanuel  Arago  et  M.  Leblond. 

Le  plaidoyer  pour  Deiescluze  produisit  un  effet  immense; 
il  retentit  à  travers  toute  lu  Frtince  comme  un  coup  de 
eanon.  Jamais  un  plus  terrible  réquisitoire  contre  l'Empire 
n'avait  été  prononcé  dans  un  plus  magniliquc  langage. 
Jamais  enrore  le  régime  de  Décembre  n'avait  été  dénoncé 
avec  plus  de  colère  à  la  haine  de  tous  les  amis  du  droit  et 
de  la  justice.  Ce  fut  réellement  le  signal  avant-coureur  de  la 
chute  prochaine  des  Bonaparte.  «  La  veille  du  procès  , 
icriT8ÎtH>  Henri  Brisson  dans  la  Reoue  Politique,  on  parlait 
de  Sadowa,  du  Mexique,  du  pape.  Le  lendemain,  on  ne  parla 
.plus  que  du  Deux-Décembre,  et  dévoilé,  tlélri  dans  son  ori- 
gine criminelle,  l'Empire  était  condamné.  »  Léon  Gambetta 
Jtassa  ainsi  du  premier  coup  au  premier  rang  des  républi- 
«Bios  qui  étaient  l'espoir  du  pays.  Berryer  étant  mort,  les 
électeurs  de  Marseille  offrirent  sa  succession  à  Gambetta. 
te  gouvernement  impérial  s'etfraya,  et  il  fut  décidé  qu'à 
la  Teille  des  élections  générales,  toutes  les  élections  par- 
tielles seraient  ajournées. 

I  Ce  ne  fut  pour  Gambetta  qu'un  très  court  retard.  Deui 
[fârconacnptions,  la  première  du  département  de  la  Seine, 
ifUpremière  des  Bouches-du-Rhône,  l'envoyèrent  au  Corps 
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législatif  le  23  mai  et  le  Q  juin  18S9.  Il  fut  élu  à  Mursfille 
contre  MM,  Thiers,  Ferdinand  de  Lesseps  et  Bartliélemj',  et 
k  Paria,  contre  M.  Carnot,  comme  candidat  irréconciliable 
avec  l'Empire. 

Le  principe  directeur  de  mes  opinions  et  de  mes  actes  poli- 
tiques, disail-il  dans  sa  pcoression  de  foi  aui  élecleuK  de  Belle- 
Tille,  c'est  la  souTsraineCé  du  peuple,  orgaaisée  d'une  manière 
iatégrale  et  complète  ;  il  faut  tout  lui  rapporter  et  il  en  faut  tout 
déduire,  les  iastitlltiou':,  les  lois,  tes  intéi'jta  et  les  mœurs  mêmes  ; 
scientifiquement  appliqué,  ce  principe  peut  seul  achever  la  Révo- 
lution française,  et  fonder  pour  toujours  l'ordre  réel,  la  juatice 
absolue,  la  liberté  plénière,  et  l'éijalité  véritable. 

Gambelta  devint  rapidement  l'un  des  chefs  de  la  minorité 
républicaine  du  Corps  législatif,  Beclierché  par  tous  ses  col- 
lègues sans  exception  pour  la  gr3.ce  charmante  de  son 
esprit  et  l'irrésistible  attrait  de  son  talent,  il  était  par 
excellence,  et  même  aux  heures  de  l'oppusitioD  la  plus  vio- 
lente, l'homme  de  gouvernement  dans  son  parti  : 

U  faut  surtout,  éorivuil-il  le  24  avril  1870,  s'attacher  ù  dissiper 
les  calomnies  dont  on  couvre  nos  doctrines  et  nos  aspirations.  Il 
faut  dire,  redire  et  prouver  que,  pour  nous,  le  triomphe  de  ta 
démocratie  fondée  sur  tes  libres  institutions,  c'est  la  sécurité  et 
la  prospérité  assurée  aux  intérêts  matériels;  la  garantie  rendue 
â  tous  les  droits,  le  respect  de  la  propriété,  la  protection  de* 
droits  sacrés  et  légitimes  des  travailleurs,  l'amélioration  et  la 
moralisation  des  déshérités,  sans  atteinte,  sans  péril  pour  lea 
favorisés  de  la  fortune  et  de  l'intelligence.  Dites  bien  que  notre 
passion,  c'est  uniquement  d'amener  la  justice  et  la  paii  sociale 
parmi  les  hommes;  dëmontrei!  sans  trêve,  sans  repos,  que,  seul 
entre  tous  les  partis,  le  parti  démocratique  est  réellement  con- 
servateur, libéral  et  progreasir.  Avec  Je  triomphe  de  nos  idées 
et  seulement  par  ce  triomphe,  la  France  pourra  clore  l'ère  des 
révolutions,  et  développer,  au  sein  d'une  démocratie  régénérée 
et  maîtresse  d'elle-même,  les  admirables  ressources  de  la  patrie 
française. 

Et  dans  une  autre  lettre  de  la  mf'me  époque  : 

Je  crois  pouvoir  résumer  en  ileus  lignes  toute  ma  politique  : 
faire  prédominer  la  politique  tirée  du  suffrage  universel  dans 
l'ordre  intérieur  aussi  bien  que  dans  la  conduite  des  aS'aires 
extérieures;  pour  tout  dire,  au  point  de  vne  des  circonslancee 
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Il  avait  dit  de  m&me  dans  sa  profession  de  foi  : 

Démocrate  radical,  dévoua  avec  paiaion  aux  principes  de  ]î- 
barU  et  de  rrHterniUi.  j'aurai  pour  méthode  politique,  ilana  toutes 
les  disuusuone,  de  relever  et  d'élabllr,  eu  face  da  lu  di-mocratie 
eoae,  la  iloctriae,  les  droits,  les  griefs  et  aujsi  les  incom- 
patibilités de  la  UéiDOCratie  totale, 

Et  il  Liut  parole  dans  ses  actes  cotnme  dans  tous  les  dis- 
urs  qu'il  prononça  depuis  son  «iitréc  au  Corps  législatif, 
dans  celui  dn  10  Janvier  1870  où  il  dit  aux  ministres  du  pré- 
tendu Empire  libéral  et  à  leurs  clients  : 


.s  qu  m 


e  la  République  ile  t  BiS  et  1b  Répu- 


Dans  la  magnîtique  harangue  du  18  janvier,  contre  les 
prétentions  insolentes  de  M.  Ollivier  à  la  conliance  des  répu- 
blicains  : 

Il  jr  a  quelque  chose  que  v 
nonlitâ  française,  c'est  que  i 
dé  aT<e  rotre  torluDe. 

Dans  le  charmant  discours  au  banquet  de  la  jeunesse,  et 
lartout  dans  le  discours  du  !i  avril  contre  le  plâbiscite.  Ce 
jour-là,  devant  le  ministère  acuablé,  et  au  milieu  de  l'admi- 
ration générale  de  l'Assemblée  pour  le  merveilleui  génie 
d'oratear  el  de  politique  qui  éclatait  devant  elle,  Gainbclta 
(iroclama  sans  ambages  ta  République  contre  l'Empire.  Il 
BTait  déjà  dit  le  1(1  janvier  : 

Ce  que  nous  voulons,  o'ast  qu'à  la  place  de  la  monarchie,  on 
iirgaaiseuQe  série  d'institutions  conformes  au  sulfra^'e  universel, 
lU  souveraineté  nationale;  c'est  qu'on  nouu  donne,  sans  révo- 
lution, pacifiquement,  cette  furme  de  gouvernement  dont  vous 
iuei  tous  le  Dom  :  la  République. 

Il  le  répéta  le  5  avril  avec  plus  de  force  encore  et  d'éclat  : 

Il  faut  choisir  entre  le  suffrage  universel  et  !b  monarchie...  Ea 
thora  lie  la  réalisation  de  la  liberté  par  la  République,  tout  ne 
M  que  convulsion,  anarchie  ou  dictature...  Je  ne  veux  pas  d'une 


Les  avertis  se  nie  nia  de  Gambetta  furent  perdus  pou 
suffrage  universel  comme  pour  le  Corps  législatif.  Un  ordra 
du  jour  de  confiance  fut  voté  au  cahinet  du  2  janvier  et  le 
sénatus-cousulte  fut  approuva  le  8  mai  par  7,359,142  oui,. 
contre  (,538, SS5  no»  et  ll'2,tl75  bulletins  nuls.  L'appel  des 
gaucbes  à  la  nation  et  à  rarmée,  à  la  veille  du  plébiscite, 
avait  élâ  nl'digè  par  Gambetta.  Les  députés  républicaim 
saieat  :  «  La  Constitution,  qu'on  vous  propose,  c'est  votre< 
abdication  qu'on  vous  demande.  «  Ce  fut  par  l'abdicatioa 
qne  le  suffrage  universel  répondit,  égaré  et  trompé  une  dep- 
nière  fois  par  les  hommes  néfastes  qui  lui  répétaient  que 
l'Empire,  c'était  la  paix. 


Le  Ij  juillet, le  gouvernement  impérial  déclarait  la  guerre 
à  la  Prusse. 

Le  plaidoyer  pour  Delescluze  avait  révélé  dans  Gambetta 
l'orateur  de  premier  ordre  ;  le  discours  conti'e  le  pJébiS' 
cite  avait  montré  dans  le  jeune  tribun  l'homme  d'Ëtat  la 
plus  puissant  de  son  parti  :  il  apparut,  â  partir  ds' 
l'ouverture  des  hostilités  contre  l'Allemagne,  comme  le  plus 
admirable  patriote  de  son  pays. 

D'abord,  après  avoir  joint  ses  eflbrts  les  plus  éloquents  à 
ceux  de  Tbiers  pour  obtenir  du  ministère  une  preuve,  mSrae 
la  plus  faible,  que  la  France  avait  été  réellement  insultée 
par  le  roi  de  Pruiise  dans  la  personne  de  son  ambassadei 
qne  cette  guerre  était  vraiment  une  guerre  nationale  et  non 
une  guerre  dynastique,  Gambetta  se  sépara  avec  éclat  de 
ceux  de  ses  collègues  qui  refusèrent  de  voter  les  demandes 
de  subsides.  «  Quand  la  guerre  sera  déclarée,  avait  dit  Gam- 
betta, nous  ne  verrons  devant  nous  qu'une  seule  chose  : 
le  drapeau  de  la  patrie.  »  Et  en  effet,  il  ne  vit  plus  autre 
chose.  Après  les  désastres  de  Wœrtli  et  de  Spickeren,  s'il 
fut  le  premier  k  signer  avec  Jules  Favre  la  demande  d'un 


J 
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comité  de  gotiTernement  i^lu  par  le  Corps  législatif  «  pour 
repamser  l'invasion  étran^âre  »,  —  demande  (jui,  si  elle 
ftvail  été  adoptée  dâs  le  10  aoAt,  aurait  pu  sauver  la  patrie, 
^^  -  Gambetta  fut  aussi  le  plus  énergique  &  repousser  avec 
lolére  les  avances  des  démagogues  qui  ne  cherchaient  dans 
i  malheurs  de  l'armée  qu'une  occasion  de  trouble  et  d'in- 
Sirrection.  L'échauiFourée  de  lu  Villette  fut  llêtrie  par  lui 
"  a  termes  indignés  (séance  du  17  août),  et  le  ministre  de  lu 
[aerre  n'eut  pas  d'avocat  et  même  de  collahoraleur  plus 
lévoué  que  lui,  pour  toutes  les  mesures  qui  avaient  trait 
k-  l'organisation  énergique  de  la  défense  et  à  l'expulsion  de 
l'étranger. 

Il  montait  presque  chaque Jourâlatribunedu Corps  légia- 
lïtif  pour  y  prononcer  des  parolps  dont  la  sagesse  et  le  pa- 

l^otisme  allaient  droit  au  cœnr  de  !a  FVance.  Le  10  août, 
l  réclama  rannement  immédiat  de  la  garde  nationule; 

Ile  13,  l'armement  immédiat  de  Paris;  le  13,  la  discussion 

Bt  l'adoption  de  la  proposition  de  Jules  Favre  : 
Il  but  savoir  si,  ici,  nous  avons  fait  aotre  choix  entre  le  salut 

de  la  patrie  ou  le  salut  de  la  dynastie. 

Puis  ce  Fut  lui  qui  annonça  au  Corps  léifislatif  l'entrée 

Prussiens  à  Nancy  (14);  il  demanda  la  permanence  de 

semblée  (IS),  réclama  l'application  énergique  de  la  loi 

les  étrangers  (17),  insista  avec  énergie  pour  le  projet  de 

à  relatif  à  l'activité  des  militaires  de  tous  grades  et  la  pro- 

isition  des  gauches  de  mettre  le  recrutement  et  l'arme- 

lent  de  la  garde  nationale  de  Paris  dans  les  attributions 

.  général  Trochu  (27  et  39).  Le  gouvernement  cachait  les 

lUTelles  de  la  guerre;  il  les  rC-clama  avec  passion  : 


A  dans  ce  p 
fondnat  eut 
M  l'abime  ai 


1  a  trop  longtemps 
t  qui  SB  précipitent 
I  que  ce  pays  court 


U  roula  en  effet  au  gouffre  :  l'armée,  emprisonnée  dans 
an,  fut  livrée  par  lïmpereur  au  Hoi  de  Prusse. 
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Ce  fut  dans  lu  nuit  du  3  au  3  septembre  que  le  miiiii 
tère  reçut  la  première  dépêche  de  la  capitutalioii  i 
Sedan,  et  la  nouvelle  se  répandit  le  lendemain  dans  Pari 
Le  patriotisme  de  Gambelta  grandit  avec  le  désastre.  CoJÏ 
prenant  à  merveille  quelle  lierait,  en  face  de  l'invasion  tiioii' 
phante ,  la  faiblesse  originelle  d'un  gouvernement  iss 
d'une  insurrection,  il  aurait  voulu  que  le  Corps  législat 
eût  le  courage  de  proclamer  lui-même  la  vacance  du  po( 
voir  et  de  nommer,  en  deliors  de  toute  prëoccupalioii  i 
parti,  un  gouvernement  de  dÉfenËe  nationale.  Thiei's  et  Jul( 
Favre  eurent  le  même  sentiment,  mais  les  efforts  c 
bons  citoyens,  qui  Étaient  des  politiques  pei-spicaces,  fureii 
inuliles.  Le  Corps  législatif  ne  sut  pas  se  décider  à  temps;  1 
général  de  Palikao  s'obstina  k  poursuivre  une  lieutenan< 
chimérique  de  l'Empire,  et  cependant  tout  le  peuple  i 
Paris  se  mit  en  mouvement.  11  n'y  eut  pas,  à  propremei 
parler,  de  révolution.  Le  Corps  législatif  fut  envahi  malg) 
les  elforts  de  Gambelta,  et  l'Empii'e  disparut.  Lorsqu'il  Ij 
bien  avéré  que  la  majorité  du  Corps  législatif  perdait  se 
temps  à  ne  rien  décider,  Gambetta  s'élança  à  la  Iribuue  . 

Ciloyensl  alteudu  que  la  patrie  est  eu  danger;  attendu  qv 
tout  le  temps  uécesEaire  a,  été  donné  s.  la  représentât ioD 
nale  pour  prononcer  la  décliéance;  attendu  que  nous  sodii 
que  nous  constituons  le  pouvoir  régulier  îsau  i!u  suffrage  u 
sel  libre,  nous  déclarons  que  Louia-Napolëoo  Bouaparti 
dynastie  ont  à  jamais  cesse  de  réguar  sur  la  France. 

La  foule  réclame  la  République.  «  Oui!  vive  la  Répi 
bliquel  réplique  Gambetta.  Citoyens,  allons  U  proclaml 
à  l'Hôtel  de  Ville.  »  Et  il  partit  au  milieu  d'une  escorte  e 
titousiasto  de  gardes  nationaux.  A  l'Hôtel  de  Ville,  ce  ( 
lui  qui  proclama  la  République,  Les  députés  de  Paris  a 
constituèrent  en  gouvernement  de  la  Défense  national 
BOUS  la  pi'ésidence  du  général  Trochu,  et  le  ministère  C 
l'intérieur  fut  coullé  à  Gambetta. 

Il  est  impossible  de  résumer,  dans 'le  cadre  étroit  de  cet 
notice,  le  r61c  de  Gambelta  pendant  la  Défense  natiunali 
à  Paris  d'abord,  jusqu'au  7  octobre,  alors  qu'il  renouvelai 
en  quelques  beuies  tout  le  personnel  administratif,  qui 
adressait  au  peuple  les  aduiirables  proclamations  du  23  se^ 
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mbre  et  du  3  octobri?,  qu'il  insistitit  un  vain  pour  la  transla- 

n  dugouTernemenl  en  province,  —  puis,  à  Tours  et  à  Bor- 

E, jusqu'au  G  février,  lorsque,  s'étant  échappé  en  ballon 

a  Paris  assiégé',  il  prit  en  main  l'a rganiHa lion  de  la  rÉ»is- 

Uice  dans  les  départeinents  et  qu'il  réusait  A  sauver  l'hon- 

Içeur  delà  patrie,  api'Ës  avoir  mérité  d'en  sauver  l'intégrité. 

rti'bjstoîre  de  Gumbetta  pendant  la  Défense  nationale,  c'est 

I  'Celle  de  la  France  même,  de  la  Friiiice  qu'il  relira  de  sa  pro- 

l^tration,  qu'il  électrisa  par  l'éloquence  enllammée  de  ses 

^^sconrs,  qu'il  remplit  pour  quelques  somainea  dn  son  en- 

{BOusiasme  et  de  son  héroïsme,  dont  ii  Ht  cnlln  une  nation 

qui  disputa  pied  â    pied  le  sol  sacré  du  territoire 

tootre  les  plus  fartes  troupes  du  monde.  L'Europe  fut  émer- 

eillée,  et  les  militaires  allemands,  le  générai  de  Moltke 

I  premier,  rendirent   à  Oamhetta  le  plus  éclatant   hom- 

nag«.  Uinistrc  de  l'inlérieiir,  il  avait  réprimé  toiilcs  les 

putatives  factieuses,  domptant  la  Commune  dans  Lyon  par 

I  interveutiou  hardie  aux  funérailles  du  commandant 
niBUd,  brisant  la  ligue  du  Midi  par  la  vigueur^d'une  prompte 

i  répression,  arrêtant  les  dissidences  monarchistes  par  la 
dissolution  des  conseils  généraux.  Ministre  de  la  guerre,  il 
Ul  de  la  France  un  immense  camp  retranché  et  il  lança 
coup  sur  coup,  au  secours  de  Paria,  quatre  armées.  Quand 
Gumbetta  avait  débarqué  au  milieu  de  la  forêt  d'I^pincuse, 
prM  de  Monldidier,  la  France  manquait  de  tout.  l'n  mois 
^f'h,  grâce  uu  génie  du  jeune  dictateur,  elle  était  debout 
tUes  Allemands  vaincus  ùvacuaieut  Orléans. 

II  Uvait  débuté  â  Tours  par  une  proclamation  oti  il  signa- 
'l'aux  citoyens  des  dépai'Lenienta  le  double  devoir  d'écar- 
'^■'tout  autre  souri  que  celui  de  la  guerre  à  outrance  et 

t  '•Mcepterfrnternellementjusqu'àla  pai.t, le  commandement 
"TSB  poDTuir  républicain  sorti  de  la  nécessité  et  du  droit  r 

Le  t«itipB  manque,  disait-il;  J'ai  in^mclat,  saua  mnir  compte  ni 
'"'* dilBculitls,  ni  des  rrisisiances,  de  suppléer,  à  force  d'activité, 
toufe»  lus  libres  énergies,  à  l' in  suffisance 


_LpBn8  le  ballon  VAi-man't  Harhên.  av. 
tre,  i.  Tours  et  à  Bordeaux,  i 
I  de  tous  les  instants. 
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des  ddlai*.  Les  hommes  ne  ro.inqueat  pas  ;  ce  qui  a  fait  dé 
c'est  la  résolution,  la  diicisioD,  la  suite  datis  l'eiécution  des 
jeta.  Ce  qui  a  fait  défaut,  ce  sont  les  armes... 

Et  il  annonçait  que  I'dd  concluail  des  marchés  pour  acca- 
parer tous  les  fusils  disponibles  sur  le  marché  du  globe' 
Il  peignait  en  traits  de  fen  ce  qui  était  à  faire  pour  mettra 
eu  œuvre  toutes  les  immenses  ressources  du  pays,  poni 
inaugurer  la  guerre  nationale  : 


Et  il  en  faisait.  A  cûté  des  d'Aurelle  et  des  Faidherbe, 
décDumt  Chanzj,  Billot,  CUnchant,  Farre,  Cremer  -,  il  prit 
k  la  marine  Jaurégnibeny,  Jaurès,  Gougeard  : 

Non,  il  n'est  pas  possible  que  le  génie  de  la  France  se 
voilé  pour  toujours,  que  la  grande  nation  se  laisse  prendre  bs 
place  dans  le  moade  par  une  invasion  de  SOO.OOU  bommeal  Le- 
vons-nous en  masse,  et  mouroos  plutût  que  <Je  subir  la  honte  du 
démembrement. 


Et  il  formait  les  deux  armées  de  la  Loire,  l'armâe  d|tt 

Nord,  l'armée  de  Normandie,  l'armée  des  Vosges,  l'arinëf^ 
de  l'Est.  Il  avait  accepté  le  coneoura  de  Garihaldi  ;  il  regut 
avec  joie  celui  de  Cathelineau,  de  Stofflet,  de  Charctte. 
Il  choisit  l'ingénieur  de  Freycinet  pour  son  délégué  à  la 
guerre,  le  colonel  Thoumae  comme  directeur  de  l'artillerie, 
et  le  général  Loverdo  comme  directeur  de  l'infanterie  et  ds' 
la  cavalerie.  Clément  Laurier  conclut  ù  Londres  un  emprunt 
de  230  raillions.  Il  appela  à  lui  toutes  les  forces,  tous  les 
courages,  tous  les  patrie tismes  ^. 
Mais    le    destin  nous  avait  condamnés  :  Melr.  capitule, 

1.  Voir  le  beau  récit  de  M.  Henri  Martin  ;  Gamt/elia  à  Tour. 

i.  Les  principauï  commissaires  de  la  République  et  préfets 
s'appelaient  Cballomel-Lacour,  Teatelin.  Orosjean,  Vatentin,' 
Gant,  Paul  Bert.  Allain-Targé,  Deiseaux,  Ténot,  Lechevalier, 
Ricard,  Martin  NadauJ,  Charton,  Pierre  Lefrauc,  Oirot-Pouiol, 
Corail,  Canie)«casse  ;  l'amiral  Fourichon  était  ministre  de  la  ma- 
rine, M.  de  Chaudordy  délégué  aui  affaires  étrangères,  M.  Cazot 
seeréloire  général  à  l'intérieur,  M.  Kanc  directeur  de  la  sûreté 
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toiit  semble  perdu,  et  les  plus  vaiilanb  dL-sespftrEiit,  Gam- 
betla,  presque  seal,  oe  se  laisse  point  abattre  ; 

Franciiia  t  s'écria-t-il  dsns  une  proclamaCion  qui  semMc  écrite 
da  lave  ardente,  Fi-aaçah,  élevez  vos  àme.i  el  von  résalutions 
L  la  hauteur  des  affrojables  périls  qui  fondent  sur  ia  patrie, 
,  dépetid  eucore  de  tous  de  laeser  la  mauvaise  fortune  et  de 
montrer  â  Vanivers  ce  qu'es!  un  grand  peuple  qui  ne  veut  pas 
;t  dont  le  courage  a'e^alte  au  sein  même  des  catastrophe!. 
Uti  a  capitulél  tin  général  sur  qui  la  France  comptait,  mâme 
^rès  la  Mexique,  vient  d'enlever  a  la  patrie  en  danger  plus  de 
ant  mille  de  ses  défenseurs.  Le  loartichat  Biuaine  a  trahi  ;  il  s'eit 
lit  l'agent  de  l'iiomme  de  Sedan,  le  compiles  de  l'envahisseur, 
mépris  de  l'hoanenr  de  l'armée  dont  il  avait  la  garde,  il  a 
vré,  sans  même  essayer  un  Kupréine  elTort,  cent  vingt  mille 
jmkballaats,  vingt  mille  blessés,  ses  fusils,  ses  canons,  ses  dra- 
aux  et  la  plus  forla  citadelle  de  France  :  Metz,  vierge  jusqu'à 
i  des  souillures  de  l'étranger.  Un  tel  crime  est  au-dessus  même 
»  cMtiments  de  la  justice... 


Presque  au  lendemain  de  cet  héroïque  appel,  le  gùuèral 
Aurelle  de  Paladines  rentrait  daDs  Orléans.  I.c  mouve- 
sent  militaire  qui  fut  couronné  par  cette  victoire  avait 
i  indiqué  par  Gambelta.  Le  ministre  de  la  guerre  avait 
ifime  insisté  pour  que  l'opération  el\t  lieu  quinze  jours 
lus  tôt,  et  il  avait  vu  juste.  Les  retards  nécessités  par 
inatile  voyage  de  Thiers  â  Versailles  et  l'hésitation  du 
lirai  d' Aurelle  après  la  bataille,  permirent  à  l'armée  du 
ice  Frédé ri i;- Charles  de  rejoindre  les  Bavarois  défaits  et 
'entrer  en  ligne.  Orléans  fut  repris  par  les  troupes  aJle- 
laudes,  et  dès  lors  )a  série  des  désastres,  interrompue  pen- 
uit  quelques  jours  à  Conlmiers  et  à  Bapaume,  recom- 
lença.  Pourtant  ni  la  perte  de  la  bataille  du  Mans,  ni  la 
ëfaite  de  Saint-Quentin  ne  purent  altérer  la  confiance  inal- 
^rable  de  Uambotta  dans  un  retour  linal  de  la  fortune.  Les 
roDpes,  en  elfet,  s'aj^uerrissaient  à  vue  d'œil;  l'admirable 
étroite  de  Chanzy,  la  campagne  de  Faidherbe  dans  le 
lord,  des  combats  comme  ceux  de  Dijon,  Nuits  et  Viller- 

léndrale,  M.  Lece 


t   président  de  la  commission  d'ai 

:teiir  des   postes  et  télégraphes,  M.  Isam- 

;b  de  la  presoe. 
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sexel,  lémoignaient  que  la  France  allait  bientôt  tenir  une 
véritable  armée. 

Mais  Paris  aiTamé  capitule,  un  armistice  est  signé  à  Ver 
saiiles,  l'armée  de  l'Est  est  perdue  par  l'erreur  fatale  di 
Jules  Favre,  le  gouvernement  de  Paris  convoiiue  les  électeur! 
pour  la  noiuinatioD  d'une  Assemblée  nationale...  Gambetb 
persiste  à  vouloir  lutter.  Tout  en  s'iuclinant  devant  la  âfr 
cision  qui  convoque  les  électeurs  pour  le  S  février,  la  Délë' 
galion  rend  le  fameu.\  décret  qui  frappe  d 'inéligibilité  ton! 
ceux  qui  ont  exercé  sous  l'Empire  les  fonctions  de  ministre, 
de  sénateur,  de  conseiller  d'Etat,  tous  ceuï  qui  ont  été  prÔ'^^ 
sentes  aux  populations  comme  candidats  ofliciela,  q 
aient  ou  non  réussi  k  se  faire  élire  dëpntës.  Ce  décret,  dama 
lequel  l'bistoire  verra  une  grande  pensée  de  justice  et  du 
moralisation  politique,  fut  accueilli  par  les  vives  protesta- 
tions  de  M.  de  Bismai'ck.  Le  cbancelier,  v  au  nom  de  la  liberté 
des  élections  stipulées  par  l'armistice  «,  déclara  que  le  w 
tin,  «  dans  de  telles  condilions  d'oppression  <>,  ne  pourrai! 
créer  une  représentation  légale  du  pa;s.  Gatnbetla  répond 
par  quelques  paroles  indignée»  à  cette  immixtion  de  l'étraQ; 
ger  dans  nos  affaires  intérieures.  Mais  le  gouvernement  d4 
Paris  est  dominé  par  d'autres  sentiments;  il  annule  le  dé- 
cret de  Bordeaux,  et  M.  Jules  Simon  est  envoyé  auprès  da 
la  délégation,  avec  mission  de  faire  exécuter  dans  sa  plé- 
nitude le  décret  de  convocation.  Gambetta  résiste  avec  éner^ 
gie.  M.  Jules  Simon  s'obstine,  il  s'abouche  avec  des  officiers, 
et  alors,  quand  il  devient  évident  que  l'attitude  de  l'envoyé 
de  Paris  menace  d'ajouter  aux  horreurs  de  la  guerre  étran- 
gère la  honte  d'une  lutte  civile,  Gambetta  donne  sa  démis- 
sion de  tous  les  pouvoirs  réunis  en  sa  personne. 

Il  fut  élu  représentant  dans  neuf  départements  ;  à  Parisj 
par  202,309  voix,  par  36,6^1  dans  le  Bas-Hhin,  par  51,917 
dans  le  Haut-Rhin,  par  !>7,0i7  dans  la  Moselle,  par  47,211 
dans  la  Meurllie,  par  18,530  dans  Scine-et-Oise,  par  02,739 
dans  les  Bouc!ies-dQ-Rh5ne,  par  12,42Si  ù  Alger,  et  par' 
6,142  à  Oran.  Il  opta  pour  le  Bus-Hhin  et  vota  contre  les 
préliminaires  de  paix  [I"  mars). 

Quand  le  traité  de  démembrement  eut  été  adopté  par 
516  voiï  contre  107,  Gambetta  signala  déclaration  suivante, 
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à  la  Lribune  de  l'AssemLlÈe 


1  pacte  qui 


qui  fut  portée  par  M.  firtisji 
laUonale  : 

Les  r«prëseataii(sderAUaceet  de  InLorraini 
lute  Dsgociation  de  ]iaïi,  sur  le  bureau  àe  l'Aas 
ne  déclaration  afarmanl  ile  la  mnnière  la  jitus  rorinelLe,  au  aoni 
a  MB  ppovinoea,  leur  volontâ  et  leur  droit  de  rester  franfaise». 
LiviÀ,  au  mépris  de  toute  justice  et  par  un  odieux  abus  de  la 
tree,  à  la  dominaCioD  de  l'étranger,  dous  avons  ua  dernier  de- 
BÎr  à  remplir. 

Noua  déclarous  encore  une  fuis  nul  et  non 
littpoBe  de  nous  sans  notre  conBeotement. 
La  revendication  de  nos  droita  re^te  à  jsn: 
obacon  dans  la  forme  et  dans  la  mesure  i 

dictera. 

Au  iDOtnent  de  quitter  cette  euceijite  oii  notri:  dignité  ne  nons 
innetpluB  de  siéger,  et  malgré  raraerlume  de  notre  douleur,  la 
HiBée  suprâme  que  nous  trotivone  au  fond  de  nos  cœurs,  est  uoe 
isde  de  reconnaissance  pour  ceux  qui,  pendant  sïi:  mois,  n'ont 
défendre,  et  d'inaltérable  attachement  à  la 
violemment  arrachés, 
nos  Tœux  et  nous  attendrons,  avec  une 
lance  entière  dans  l'avenir,  que  la  France  régénérée  reprenne 
.  cours  de  sa  ^ande  destinée. 

Voa  frères  d'Alsace  et  de  Lorraine,  séparés  en  ce  moment  de 
.  âmûlle  commune,  conserveront  à  la  France,  absente  de  leurs 
yen,  une  affection  filiale  Jusqu'au  jour  oti  elle  viendra  y  rc- 
rendre  sa  place. 

Signé  :  L.  Chauffour,  E.  Teotscii,  André,  Osiermano. 
Schneegana,  E.  Keller,  Kahlé,  Meisbelm,  Bail,  Titot,  Al- 
brechC,  Alfred  Kœchlin,  A.  Saglio,  Humbert,  Kuss,  Renc- 
ker,  Oeschange,  Bcersch,  A.  Tachard,  Th.  Noblot,  Dornës. 
Ed.  Bamberger,  Bardon,  Léon  O-ambelta,  Frédéric  HarC 
mann,  Jules  Orosjean. 

Puis  les  députés  de  l'A  Isace-Lor raine  quittèrent  la  salle 
BS  séances,  le  président  Grévy  restant  muet  au  fauteuil.  Le 
(irmâme  mourait  Kuss,  le  dernier  moire  français  de  Stras- 
aOTg,  et  ses  obsèques,  célébrées  le  lendemain  au  milieu 
'une  afilueuce  énorme,  permettaient  h  Gamb(?tta  d'adresser 
a  suprême  adieu  à  l'Alsace  : 


La  force  n 


4  sépare,  i 


a  temps  seulement,  du  l'Ai- 
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eace,  berceau  Iraditiannel  du  patriotisme  Crançais.  Nos  frârea  i 
ces  coatrées  m  al  heure  use  a  ont  fait  dignement  leur  devoir, 
pui  du  mains,  ils  l'ont  fait  jusqu'au  bout.  Eh  bienl  qu'i 
aolent  an  pensant  quo  la  France,  désormais,  ue  sau 
d'autre  politique  que  leur  délivrance;  pour  atteindre  ci 
il  faut  que  les  républicains,  jupant  à  nouveau  uoe  baine  impla 
cable  aux  dynasties  et  aui  Césars  qui  ont  amené  toi 
sastt^s,  oublient  leurs  divisious  et  s'unissent  étroitement  dans  ^ 
pensée  patriotique  d'une  revanche  qui  sera  la  proiestatiou  i 
droit  et  de  la  justice  contre  la  force  et  l'infamie. 

Épuisiï  par  les  fatigues  surhumaines  de  la  Défense,  Gai 
betta  se  rendit  à  Saint-Sébastien  pour  reprendre  qnelqaal 
forces  et  attendre  les  élections  complémentaires  qui  ' 
meltraieQt  de  rentrer  à  l'Assemblée.  Les  éifèncments  did| 
trois  mois  sinistres,  mars,  avril  et  mai,  le  plongèrent  dftt 
une  profonde  tristesse.  Il  tlëtrit  hautement  les  excès  et  id 
crimes  de  la  Commune. 


'  Les  Élections  complémentaires  ayant  été  fixées  au  3  jnillil 
Gacnlietta  accepta  une  triple  candidature  dans  la  Seiae,jl 
Var  et  les  Bouches-du-Rhône  : 

Où  pose  aujourd'hui  à  la  Finance,  aoua  des  noms 
même  question  :  veut-elle,  une  fois  encore,  ubdiqaei 
dans  l'ornière  des  dynasties  ? 

Non,  répondait  le  discours  do  Bordeaux,  et  prometti 
à  Tltiers,  sans  marchander,  son  appui  le  plus  désîntëress 
Gambetta  ajoutait: 

Je  crois  que,  grâce  à  l'union  faite  entre  les  diverse 
de  l'opiDiun  l'épublicaine,  nous  pouvons  donner  à  la.  France  | 
•pectacle  d'un  parti  discipliné,  ferme  en  ses  principes,  laboriea, 
agissant  et  résolu  à  tout  pour  arriver  t  convaincre  la  France  J 
ses  facilités  gouvernementales.  En  un  mot,  un  parti  acceptant  1 
formule  :  Le  pouvoir  au  plus  sage  et  au  plus  digne,..  H  faut  di 
être  les  plus  saisei.  (Discours  du  26  juin.) 

Gambetta  traçait  ensuite  les  graudcs  Ugncs  de  sa  politiquéil 
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'aliord,  il  fâul  maintenir  et  appuyer  la  RËpubliqiie,  coasi' 
Êrer  quiconque  la  mGriar.e  comme  un  factieux  ;  puis,  il 
nt  changer  le  caractÈre  de  l'opposition  : 

L'oppâailion,  soua  un  gouvernenitnt.  répuliUcain,  iluït  presser  ei 
inti'ôler  et  non  détruire;  l'ùga  liérolque,  cheialeresquH  du  parti 
t  paasé  dcpuiâ  ]a.  réalisation  d'une  jiorlie  de  ses  eâpérances. 

Enfin,  pour  ar.he?cr  lu  HôTolution,  il  faut  donner  l'édu- 
ilîon  à  tous,  car  c'est  l'infériorilé  de  notre  Éducation  na- 
inale  qui  nous  a  conduits  aux  revei^;  il  fanl  que  chaque 
iQsis  soit  soldat  : 

Que,  pour  tnut  le  monde,  il  sait  bien  salendu  que,  lorsqu'en 
ranca  tm  citoyen  est  né,  il  est  né  un  soldat;  et  que  quiconque 
»  ddrobe  à  ce  double  devoir  (l'instruction  civile  et  militaire  eit 
npitoyablemeut  privé  de  ses  droits  de  citoyen  et  J'élBcleur, 

Gambetta  fut  élu  dans  les  trois  départements  où  sa  can- 
lidature  avait  Été  posée  :  il  avait  eu  contre  lui  tous  les 
oyalistes  sans  exception  et,  parmi  les  républicains,  tous 
teui  qui  n'avaient  pas  encore  compris  la  grandeur  de  la 
&ÉFense  nationale  en  province  et  continuaient  a  voir  en  lui 
1  fou  furieux.  11  avait  eu  pour  lui  tous  les  patriotes  or- 
denls  et  l'élite  enthousiaste  des  rcipuhlicains.  Ainsi,  il  ren- 
Icaitii  l'Assemblée,  —  et  c'était  k  la  fois  sa  force  et  sa  fai- 
Weiae,  —  comme  étant  par  excellence  l'homme  da  la 
Kvanche  et  l'homme  de  ta  république  radicale. 

A  l'Assemblée,  il  poursuivit  deux  huis  :  préparer  le  relÉ- 

'Buentdelapatrieenrefaisaiit  l'éducation  civique  et  militaire 

^  la  nation  ;  faire  du  parti  républicain  un  parti  de  gouvcr- 

Mment.  Thiers  ajant  compris  que  la  République  seule  pou- 

wi  rendre  ù  la  France  sa  force  et  son  prestige,  fiambelta  lui 

apporta  son  concours  contcnantles impatiences  des  députés 

»^  l'cïtrêmo  gauche,  répandant  avec  les  idées  de  liberté  et 

.  '''principes  de  démocratie  les  idées  et  les  principes  de  gou- 

p-%&ement,  imposant  à  ses  adversaires  le  respect  de  son 

["W,  de  son  travail  acharné  et  de  son  caractère.   L'As- 

l  htnlilÉe,  se  croyant  en  état  de  rétablir  la  monarchie,  se 

I  roclwait  constituante  :  Gambetta  nia  qu'elle  en  eût  le  droit 

I A  combattit  la  proposition  Bivet  (30  août).  Mais  s'il  esti- 
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mait  que  l'Assemblée,  élue  uniquement  pour  trancher 
question  de  paix  ou  de  guerre,  avait  pour  devoir  de  se 
soudre  et  de  faire  place  à  une  Assemblée  vraiment  cons- 
tituante, il  ne  pensait  pas  qu'il  convint  auï  représentants 
du  parti  républicain  à  l'Assemblée  de  se  mettre  en  gi 
II  jugeait,  au  oonlraîre,  que  ses  amis  de  l'Union  Républicaine 
ne  devaient  pas  négliger  une  occasion  d'apporter  leur  pierre 
à  l'œuvre  commune  de  la  régénération  nationale  :il  le  dit 
et  lo  répéta  hautement;  il  les  persuada  il  la  longue,  et  quant 
&  lui,  il  tint  à  honneur  d'intervenir  souvent  dans  les  débats 
et,  sur  les  questions  politiques  comme  sur  les  questions  d'af- 
faires, avec  une  grande  modération.  La  compétence  de  ses 
discours  pratiques  sur  les  traités  du  commerce,  la  réorg'ani- 
sation  du  conseil  d'État,  le  recrutement  do  l'armée  et  1% 
responsabilité  ministérielle  produisit  une  viveimpressionsur 
les  esprits.  Il  se  révéla  bientôt  comme  le  premier  des 
nœuvriers  parlementaires  et  des  tacticiens  de  couloir,  ha- 
bile à  intei-venir  au  meilleur  moment,  toujours  prêt  à  pro 
fitcr  de  la  moindre  faute  de  ses  adversaires,  prompt  à  a 
décider  dans  les  moments  de  crise  et  à  s'emparer  do  la  p&«' 
sition  la  plus  forte,  conflaut  et  inspirant  la  conDauce,  stt^- 
chant  se  dégager  aussi  bieji  que  s'engager,  de  tous  les  lew- 
ders  politiques  le  plus  vif^ilantet  le  plussClr.  Thiers  renonça 
rapidement  aui  préventions  injustes  qui  lui  avaient  été  iu 
pirées  contre  lui.  Quant  aui  violentes  attaques  dont  ; 
délégation  de  Tours  était  l'objet  de  k  part  des  meneurs 
de  la  droite,  Gambetta  ne  leur  opposa  jamais  que  le  plu: 
lier  dédain.  Sa  déposition  devant  la  commission  d'enquëta 
sur  les  actes  du  gouvernement  do  la  Uél'ense  et  son  discours' 
sur  le  ruppbrt  fait  au  nom  de  la  commission  desmarcliés 
réduisirent  i  néant  les  calomnies  de  la  réaction. 

Pour  travailler,  en  dehors  de  l'Assemblée,  à  la  conatilu.* 
lion  du  parti  républicain  et  k  la  régénération  de  la  patrie, 
Gambetta  entreprit  une  double  tSche.  Il  fonda  la  Rqtubliqitt 
française'  (3  novembre  1871).  Il  commença  au  banquet  de 

1.  Il  y  eut  pour  prinoijinuï  collaborateurs  politiques  MM.  Spulr 
1er,  ClinllEmel-LacDur,  Isambert,  Allain-Targé,  Paul  Bert.  Ranc, 
Louis  I^ombes,  de  Freyr^ioet,  Prousl,  et  un  peu  plus  lard, 
MU.   Qirard    de   Rialle,    Colani,    Marcellin    Pellet,   Thonuoa^ 
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Saint- Quentin  la  r-ujupagne  de  propagande  cl  dV'ducatiou 
.démucralique  qu'il  devait  continuer,  avec  une  activilfi  pro- 
digieuse, dans  riuquaute  discours'. 

L'apparition  de  la  Ri'pubKque  frimi;niiie  fut  un  évfnemenl 
pulitique  d'une  grande  portée.  Au  lendeniuin  de  la  guerre 
«t  de  ta  Commune,  en  plein  régime  de  l'état  de  siège,  ce 
n'avait  pas  été  sans  malice  que  l'autorisation  de  publier  un 
journal  arait  été  accordée  à  la  première  demande  de  Gara- 
betta.  Ou  s'attendait  à  une  feuille  réTolulionnairc,  âpre 
et  violente,  qui  eOt  discrédité  son  fondateur.  Ce  fut  le  Jmii-- 
«al  des  Délnits  de  la  démocratie  qui  parut  et  la  surprise  fut 
générale,  a  La  politique  pratique  tint  autant  de  place  à  la 
Bépubluiue  friinçaiie  que  l'exposilion  delà  doctrine.  Chaque 
jour  le»  collaborateurs  do  fiambetta  s'y  appliquf^rent,  sous 
son  inspiration,  à  faire  comprendre  les  incidents  de  la  jour- 
née, à  eiposer  la  véritalile  question,  souvent  fort  différente 
de  la  question  apparente,  k  découvrir  la  tactique  des  ad- 
versaires, à  montrer  par  quel  mouvement  les  républicains 
y  devaient  répondre,  Aucun  incident,  même  secondaire, 
no  fut  omis,  aucune  difficulté  ne  fut  dissimulée,  et,  pour 
quâ  la  propagande  fût  complète  et  parvint  jusqu'aux  plus 
faïunbles,  biejitôtàJa  grande  B^vbliqiK  la  Petite  République 
françaiie  vint  s'adjoindre  ;  le  lecteur  ne  s'intéressa  plus 
«ulement  aux  débals  retentissants  do  la  tribune;  il  suivit 
les  mouvements  des  couloii's,  il  fut  initié  au  travail  des 
commissions,  aux  discussions  des  Imreaut  ;  et  cet  exemple, 
auquel  s'associa  toute  la  pi'csse  républicaine,  eut  pour  effet 
de  répandre  par  toute  ta  Franco  la  vie  politique.   Ctiaque 

Joseph  Reinach,  Borrère,  Dépasse.  La  Petite  Ré/iublique  fran- 
eaùe, Journal  pnpulaire  à  cinq  centimes,  ne  fut  fondéequ'en  187S. 
i.  Discoura  de  Sniut-guentîn.  Angers,  le  Havre,  Versailles, 
la  Ferté-aous-Jouarre,  Firminy.  Ctiauiliérï,  Albarlville,  OrenoWe, 
Ponlcharra,  Ttionon,  Bonnaville,  la  Roctie,  Annecy,  Saint-Julien, 
Nantes,  Versailles,  Périgueux,  la  Borde,  Auxerre,  Aix,  Lille, 
Avignon,  Bordeaux,  Lyon,  Amiens,  Ablieville,  Lille,  Châleau- 
CbinoD,  Marseille,  Valence,  Bnmuns,  Grenoble,  Cherbourg, 
Cahors,  Tonre,  le  Neubourg,  Lisieui,  HoiiflHur,  Ponl-l'Evèque, 
Quillebwur et  lous  les  discours  prononces  à  Paris  (réunio"-  "" 
l>Iiqii«s  du  XX°  arrondissemâDt,  canférences  populaire.,  »».. 
quels  des  voyageurs  de  commerce,  des  débitants  de  vin,  des 
chambres  syndicales,  etc.,  etc.) 
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a  courant  des  faits  et  gestes  de  se 
<  votes,  des  moindres  agitations  d 
comprit  peu  à  peu  ce  qui  est  l'art  de  la  politique  et  1 
qiielies  conditions  on  j  remporte  la  victoire',  » 
Mais  ce  fut  surtout  par  ses  promenades  oratoires  à  t 
s  la  France  que  Gambctta  se  révéla  comme  le  plus  pu 
sant  des  éducateurs  du  suffrage  universel.  Avant  lui, 
avait  vu  des  tribuns  populaires,  des  leaders  politiques 
s'adresser  dans  leurs  haracigues  k  telle  ou  telle  fraction  d 
la  démocratie,  de  préférence  aui  électeurs  de  leur  circon 
scription.  Gamlietta  voulut  se  mettre  en  communii: 
direct*  avec  la  démocratie  tout  entière;  il  eut  cette  t 
tion  que  sa  parole,  éclatant  tour  it  tour  dans  toutes  les  pa(| 
ties  du  territoire,  formerait  à  une  seule  et  même  politiqn 
les  populations  les  plus  diverses  par  l'éducation,  les  besoin 
et  les  mœurs.  Ouvriers  et  bourgeois  des  villes,  paysans  « 
I  fermiers  des  campagnes,  il  aspirait  à  les  amener  tous  &  | 
'  République  à  ta  fois  progressiste  et  conservatrice,  n 
triotc  avant  tout,  qui  était  son  idéal.  Aucune  peine, 
sacriQce  ne  devait  lui  coûter  pour  la  réalisation  de  cett 
oeuvre.  Vexé  et  tracassé  chaque  instant  par  une  adminis 
tration  j'éactionnaire,  injurié  et  calomnié  toujours 
presse  violemment  hostile,  il  ne  se  lassa  jamais.  Du  Non 
au  Sud  et  de  l'Est  à  l'Ouest,  chaque  fois  ijue  les  vacanct 
parlementaires  lui  en  donnaient  le  loisir,  il  allait  rép&ndi 
dans  un  merveilleux  langage  ses  fortes  et  saines  doctrines 
les  principes  et  les  règles  d'une  sage  conduite  politique,  e 
toujours  le  principe  le  plus  important  à  comprendre, 
règle  la  plus  utile  à  pratiquer  à  l'heure  où  il  parlait,  re 
commander  la  patience  et  le  courage,  démontrer  la  néce^ 
site  et  l'excellence  du  gouvernement  républicain, 
pleines  mains  le  patriotisme  et  l'espoir.  Une  démocrati 
nouvelle  naquit  sous  sa  parole.  Il  aimait  le  peuple  d'un  a 
dent  amour,  mais  comme  il  l'estimait  autant  qu'il  l'aimait 
il  ne  s'abaissa  jamais  à  leilatter.  Uétaità  la  tribun 
k  la  barre  pour  dire  toute  la  vérité.  Il  la  dit  toujours.  Ton 
les  discours  de  ce  grand  prédicateur  laïque  sont  des  en 

1.  Bigot,  la  Fin  de  tanarchie,  p.  SS6  iq. 
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ignements,  et  par  conséquent  des  actes;  chacune  de  ses 
eanipagnes  oratoires  mari[ue  une  étape  en  avant  dans  la 
Qarclie  de  la  Hépublique.  Lorsque  Gambelta  voyageait 
insi,  Rome  a'Ûlait  plus  dans  Rame  :  elle  ^tait  toute  avec 
iii,  ctiez  les  rudes  montagnards  du  Daupliiné  et  de  lu  Sn- 
die  comme  aux  banquets  commënioratifs  de  la  naissance 
le  Hoche,  quand  il  faisait  pénétrer  au  plus  profond  de 
CEurs  naguère  encore  défiants  le  culte  passionné  do  l'année 
it  quand  il  apprenait  à  des  campagnards  à  peine  atTrau- 
;liis  da  joug  des  moines  les  bienfaits  de  la  Révolution. 

Voici  quelques  extraits  de  ces  discours  : 

A  Saiut-Quentia  (16  novembre  1871)  : 


Il  faut  que  la  France  Si 
!  régénération.  Il  lui  Taut  un  gouvernement  qui  soit  adapté  i  ses 
Moins  du  moment  et  Eurtout  à  la  nécesailé  qui  s'impose  à  elle, 
a  r^rendre  son  véritalile  tù\e  dans  le  monde.  Là-dessus,  Ues- 
eurs,  soyons  très  réservés,  na  prononçons  jamais  une  parole 
dnârarej  cela  ne  conviendrait  pas  à  notre  dignité  de  vaincus; 
ir  il  ;  a  aussi  une  dignité  du  vaincu,  quand  il  est  tombé  viclinie 
II  sort  et  nou  pas  de  sa  propre  Taute.  Sojons  gardiens  de  cette  - 
ignït^,  et  ne  parlons  jamais  de  l'étranger,  mais  que  l'on  com- 
reane  que  nous  y  pensons  tonjenrs...  Alors  vous  s«rex  sur  le 
jritable  chemin  de  la  revanche,  parce  que  vous  serez  parvenus  à 
vas  gouverner  el  a  vous  contenir  vous-mêmes. 

A  Angers  (7  avril  1872)  : 

Ce  qui  ajouta  i  ma  foi  dans  l'avenir,  c'est  qu'il  mu  semble  que 
)bâ  qui  est  à  la  télé  du  gotivernement  ne  peut  oubber  ni  son  ori- 
ine,  ni  ses  études,  ni  les  leçons] de  l'expérience;  il  sait,  il  doit 
KTOÏr'quIl  y  a  quelque  chose  de  plus  beau  que  d'avoir  écrit  les 
nnales  de  la  Révolution  française,  c'est  de  l'achever,  en  couron- 
tutl  aOD  œuvre  par  la  loyauté  et  la  sincérité  Je  son  gouverncmenl. 

An  Havre  (I S  avril  1872)  : 

H  j  a  même  des  gens,  je  puia  dire  des  liommes  d'esprit,  ma  foi  ! 
tù  ont  cm  en  foire  preuve  en  m'appelant  coiitiiiis-aoyoï/eurl  Cela 
^'•st  pas  fait  pour  m'humltier.  S'ils  ont  cru  toucher  en  quoi  que 
e  «Ht  ma  vanité  ou  mon  amour-propre,  en  répétant  cette  plai- 
(tnlerie,  ils  se  sont  cruellement...  j'allais  dire  grossièrement  trora- 
lésl  Je  n'en  rougis  pas;  je  suis,  en  effet,  un  voyageur  et  le  com- 
ais  de  la  démoerslie.  C'est  ma  commission,  je  la  tiens  du  peuple. 
Suil  jHB  pour  ceux  qui  passent  leur  vie  â  débiter  ces  misèrei. 
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■n  garde  contra  las  utopies  de  ceux  qui,  dupes 
de  leur  imaf^natioQ  ou  attardés  dans  leur  igoorance,  croient  & 
une  pnoacée,  à  une  formule  qu'il  s'agit  de  trouver  pour  faire  le 
bonheur  du  monde.  Croye»  qu'il  n'y  a  pas  de  remède  social,  parce 
qu'il  n'j  a  pas  une  question  sociale.  JI  y  a  une  série  de  probléraeB 
à  résoudre,  de  difdcultés  A  vaincre,  variant  avec  les  lieux,  les  cli- 
mats, les  habitudes,  l'état  sanitaire,  problèmes  économiques  qui 
Khangent  dans  l'intérieur  d'un  même  pajs;  eh  bien!  ces  problèmes 
doivent  âtre  résolus  un  ù  un  et  non  par  une  formule  unique.  C'est 
par  le  travail,  par  l'étude,  par  l'association,  par  l'effort  toujours 
constant  d'un  gouveroenient  d'honnâtes  gens,  que  les  peuples  sont 
conduits  à  l'émancipation.  II  n'y  a  pas,  je  le  répète,  de  panacée 
sociale,  il  y  a  tous  les  jours  un  progrès  à  faire,  mais  non  pas  de 
solution  immédiate,  déilnitive  el  complète. 

A  la  Ferté-stms-Jouarre,  le  14  juillet  1872: 

Eh  bien,  que  s'est-il  passé  après  l'émancipation  légale  des 
citoyens,  après  ce  don  magnitique  de  joyeui  aviinement  de  la 
Révotulîoa  française,  qui  prend  dans  son  sillon,  oii  il  croupissait 
comme  une  bêle  de  somme,  le  paysan,  qui  le  redresse  et  lui  fait 
figure  humaine,  —  que  dïs-je?  qui  lui  fait  figure  civile  et  polidqne 
et  qui  lui  dit  :  Cette  terre  est  à  toi;  c'est  ta  passion  dominante,  tù 
l'aimes,  tu  la  travailles,  tu  la  fécondes  ;  tu  sens  là  toutes  les  joies 
qui  appartiennent  à  l'Iiamme  sur  son  propre  fonds,  chaque  jour 
tu  ornes  cette  maîtresse,  tu  la  surveiller  avec  des  soins  jaloux,  ne 
permettant  d'empiètemeot  a  personne,  mois  cherchant  toujours  & 
l'agrandir,  k  l'amplifier,  mettant  constamment  dans  chaque  pli, 
dans  chaque  recoin,  l'empreinte  de  ta  personnalité  aveo  celle  da 
(on  travail;  eh  bien,  ce  travail  de  chaque  jour,  ce  travail  acau- 
mule,  ce  travail  associé  n  ta  personne,  c'est  ton  bien,  c'est  ta  pro- 

Enfin,  k  Grenoble,  dans  le  célèbre  discours  du  36  sep- 
tembre 1872  : 


qu'ils  commettent  et  comment  ils  pensent  plus  longtemps  ci 
lie  bonne  foi  les  idées  sur  lesquelles  ils  prétendent  s'appuyer; 
comment  ils  peuvent  fermer  les  yeui  à  un  spectacle  qui  deTrait 
les  frapper.  N'onl-ils  pas  vu  apparaître  depuis  la  chute  de  l'Bm- 
pîro  une  génëratioti  neuve,  ardente,  quoique  contenue,  intelli- 
gente, propre  aux  affaires,  amoureuse  de  la  justice,  soucieuse  dei 
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ilroïls  généraux.  Ne  l'ont-il»  pas  vue  rairi!  son  entrée  dans  Ws 
•KiDseUs  mimicip&m,  s'élever,  par  degrés,  dans  les  autre*-  causeils 
éltclifs  du  pays,  rëclatuer  el  se  fatri;  sa  place,  de  plus  ea  pluii 
gnmde  dans  les  luttes  élecCaroles  ?  N'a-t-on  pas  va  appamiir.;  sur 
toute  la  surface  du  pays,  —  et  je  liens  inliuiinent  à  meltiv  en  relief 
Mite  génération  nouvelle  de  la  démocratie,  —  un  nouveau  person- 
nel du  sufitage  universel î  N'a-t-on  pas  vu  les  IraïaiUeurs  deiïilles 
el  des  campagnes,  oe  monde  du  travail  à  qui  appavlieut  l'avenir, 
faire  son  entrée  dans  tes  affaires  politiques?  N'est-ce  pas  l'averlis- 
xemeut  caractérislique  que  le  pays,  après  avoir  essayé  bien  des 
larmes  de  gouvernement,  —  veut  enfin  s'adresser  à  une  autre 
eottchs  sDfiale  pour  eipérimenter  la  forme  républiuivine. 

Oui!  Je  pressens,  je  sens,  j'annonce  la  venue  et  la  présence, 
dani  la  politique,  d'une  couche  sociale  nouvelle,  qui  est  aux  nCbires 
depuis  tantôt  dii-huii  mois,  et  qui  est,  loin,  â  coup  sur,  d'être  infé- 
rietire  A  ses  devancières. 

Celte  prédiction  de  ruvânement  des  nouvelles  couclios 
sociales  a  été  l'un  dcii  points  les  pins  luminenN  de  la  car- 
rière pditique  de  Gambetta ',  el  non  seulement  il  a  aji- 
noncé  neL  avëuement,  mais  il  l'a  préparé,  il  l'a  cunduit, 
c'est  loi,  plus  que  tout  autre,  qui  l'a  mené  au  but.  Ce  jour- 
Ift,  la  colËre  des  vioux  partis  réactionnaires  fut  vraiment 
clairvoyante  et,  en  etfel,  depuis  la  grande  parole  de  Bona- 
parte :  H  La  carrière  est  ouverte  aux  talents  »,  aucun  mot 
d'une  pareille  porléo  politique  et  sociale  n'avait  été  prononcé 
en  France.  M.  J.-J.  Weiss  a  dit  o.  ce  sujet  dans  l'un  de  ses 
plus  beaux  articles  : 

pbilosophique  ui  du  même  parti  politique  que  M.  Oamliettu  se 
mot  toujours  Sentis  du  même  parti  social.  On  demande  quelquefois 
oe  qae  c'est  que  les  "  nouvelles  couches  ».  Je  vais  le  dire.  Il  y  a 
toute  une  génération  politique  sortie  des  derniers  rangs  de  lafoala, 
Ib  de  petits  boutiquiers,  de  petits  fonctionnaires,  de  simples  sol- 
dats, d'OQvriers  à  la  tdche,  d'artistes  plus  riches  de  talent  que 
d'argent;  cette  génération  s'était  formée  ù  force  de  travail  soli- 
Vûre  ;  elle  s'était  abreuvée  au;(  sources  les  plus  pures.  Les  portes, 
les  romanciers,  les  dramaturges,  les  uonstructeurs  d'utopies  du 
rigoe  de  Louis-Philippe  l'avaient  illuminée,  dès  l'adolescence,  d'un 
réce  éblouissant.  Tout   ce   qu'il  j  avait  de   plus   grand  dans  le 

s'élançait,  lorsqu'elle  fut  loue  à  coup  an'élée  el  refoulée  par  la  nuit 
de  Décembre.  11  lui  a  fallu  allendre  une  aurore  jusqu'en  sou  âge 
mûr.  M.  Qambeita  s'est  fait  son  homme.  L'occasion  l'a  porté; 
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nous  n'espérion'i  pliis,  le  rêve  de  notre  jeunesse.  Cpoyan 
losopbes,  inonarcliistes  ou  républicains,  qu'importe  I  Nous  n'avoBM 
tous  fait  qu'un  avec  le  fils  (I«  l'épicier  de  Cnhors,  s'élsTant  tout  * 
coup  au  premier  rang,  oommaDdant  les  armées  et  incarnant  !& 
France.  Sa  fortune  a  été  littératemeot  la  outre.  Nous  débordions 
eu  lui,  après  la  trop  lon^ie  compression  île  1852.  VoiM  c 
été  pour  nous  M,  Oamhelta. 


IV 


Cependant  la  coalition  des  droites  monarchiques  contre' 
gouvernement  rÉpublicain  suivait  son  cours.  Quand  ~  ' 
soutenu  par  toutes  les  gauches,  eut  réussi,  à  Torce  de  ^nîe' 
et  d'adresse,  ù  payer  l'indemnité  allemande,  à  hâter  la  libé- 
ration  da  territoire  et  A  restaurer  dans  toutes  ses  parties 
le  i^ouvernement  natiooal,  alors  les  droites  reconnurent  que 
Il  la  tûche  était  désormais  k  la  hauteur  de  leurs  courag^es  », 
et  ils  renverâËreulle  président  de  la  République  par  le  grand 
Tote  d'ingratitude  du  2i  mai  1813.  I.a  nomination  de 
H.  Barodet  à  Paris  contre  Charles  de  Hémusat  (27  aTril) 
avait  été,  de  l'aveu  même  de  Thiers  et  de  M.  Jules  Simon, 
absolument  étrangère  à  cette  catastrophe.  Si  Gambetta 
avait  soutenu  M.  Barodet,  c'est  que  la  candidature  de 
Rémusat  lui  avait  apparu  comme  un  retour  à  la  candi- 
dature ofTicielIe  et  comme  un  essai  de  cunliscatiun  des 
gauchos  démocratiques  au  profit  du  centre 
24  mai,  comme  dans  vingt  votes  antérieurs,  Thiers  eut  pi 
lui  la  voix  de  Gambetta  et  celles  de  tons  ses 

Le  maréchal  de  Mac-Hahon,  élu  président  de  la  Bel 
blique,  appela  ans  affaires  tous  les  chefs  de  la  réaotii 
cléricale,   et  la   campagne   de  restauration  monarchique 
commença  anssilflt.  Dans  ces  circonstances  critiques,  ce  fut 
Gambetta  qui  conduisit  lu  résistance  des  gauches  après  avoir 
rédigé  cet  appel  des  repré.tentants  républicains  à  la  nation;' 


Citoyen 


Dans  la 
d'éclaler,  il 
troublé. 


ation^ 


Kous  vous  a^jir 
**iialBP  l'emoiion  publique. 

Jamais  le  cnlme  de  In  foire  ne  fui  plii<i  uéces^aire.  Resl^z  cnijnes. 
]  j>  TB  du  salut,  de  la  France  et  de  la  République  I 

Le  parti  républicain  se  conforma  à  cette  sage  cxiioi'U- 
don.  Laissant  à  Gambelta  le  soin  de  protester  à  la 
TÏbune  de  l'Assembléo  conlre  tous  les  abus  de  pouvoir  et 
:aob'e  toutes  les  tentatives  de  corruption  et  d'inlimidalion 
[ui  se  produisaient  chaque  jour',  il  resta  calme  devant 
Dates  tes  provocations  du  cléricalisme  et  du  bonapartisme. 
lien  ne  le  flt  sortir  de  sa  Gère  résignation  et  de  sa  forte 
iflance  dans  l'avenir,  ni  les  persécutions  conlre  les  libres 
leuseurs,  ni  l'insolence  des  consécrateurs  de  l'église  du 
lacré-Cœur,  ni  les  menées  faclieuses  qui  précédèrent  et  sui- 
ireDt  la  fusion  des  deux  brancbes  de  la  famille  de  Boiir- 
loa  &  Froahdorif,  ni  le  régime  do  plus  en  plus  agressif  de 
état  de  siège.  La  ferme  attitude  du  centre  gauche  dérouta 
lae  première  fois,  au  mois  d'octobre,  le  complot  royaliste, 
i  bientôt,  plus  intimidé  par  l'énergie  traniiuille  des  répn- 
ilicains  qu'il  ne  l'eût  été  par  les  démonslrutions  les  plus  vio- 
aotes,  le  comte  de  Chamburd  cessa  de  se  soucier  de  l'aven- 
ture :  il  déclara  qu'il  ne  pouvait  renoncer  au  drapeau  blanc. 

L'Assemblée  nationale  reprit  ses  séances  lo  iJ  novembre, 
luatre  jours  avant  la  publication  de  la  lettre  du  comte  de 
i^hambord  à  H.  Chesnelong,  les  membres  du  comité  de 
Lirection  des  droites  avaient  soutenu  publiquement  que  la 
«rorogation  des  pouvoirs  da  maréchal  de  Mac-Mabou  ne 
>erait  qu'un  «  misérable  expédient  n,  auquel  le  président 
l«  la  Hèpublique  ne  consentirait  jamais.  Croyant  la  monar- 
chie faite,  ils  aflli'maient  que  uiieuï  valait  même  la  Répu- 
l«lique  que  le  provisoire.  Mais  après  la  déclaration  du  comte 
de  Chanibord.  qui  était  l'avortement  du  roriiplot  royaliste, 
force  fut  aui  conjurés  du  2\  mai  de  se  rejeter  sur  la  solu- 
tion tant  dédaignée  de  la  prorogation.  Le  comité  des  Neuf 
adopta  aussitôt  ce  système  :  maintenir  le  provisoire  &  l'aide 

d'nne  dictature  indéfinie  et  garder  le  pouvoir  en  attendant 


!.  11  p 


16  juillet,  28  sep- 
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st-à-dii-e  la  mort  du  conile  de  Chambop^ 
Ce  fut  alors  que  Gatribelta  commença  de  sou  côté  à  i 
tourner  ses  batteries  :  tout  en  continuant  à  réclamer  '\ 
dissolution  de  l'Assembléo  et   à  pkider  cette  ca 
de  magnitiijues    harangues,  il  laissa  entrevoir  la  pou 
bilité  d'une  transaction   sur  le  vote  de  lois  constitatiot 
nelles  établissant  la  Hépublique,  Il  avait  déclaré  vingt  foÉ 
qu'entre  la  dissolution   de  la  patrie  et  la  dissolution  i 
l'Assemblée,  il  voterait  pour  la  dissolution  do  l'Asseuij 
blëe.  Mais  si,  par  un  miracle,  par  épuisement,  par  craia 
de  la  colËre  du  pays,  par  le  sentiment  d'une  responnj 
bilité  de  plus  en  plus  grave,  par  horreur  du  bonapa 
lisnie  qui  relevait  la  tête,  par  patriotisme  enfin, 
vait  se  former,   sur  la  frontière  du  centre  gauche, 
majorité  pour  fonder  la  République,  fallailril  s'obstint 
Fallait-il  s'attacher  à  la  vieille  théorie  néfaste  :  »  Périsse  S 
République  plutôt  qu'un  principe!  >>  Louis  Blanr,  Qui 
H.  Jules  Grévy,  hésitaient.  Iianibetta  ne  balança  point.  \ 
laissa  dénoncer  par  les  intransigeants  la  politique  des  réstul 
"  tais,  et  il  négocia  hardiment  avec  le  centre  sur  cette  bal 
t  commune  :  ou  la  dissolution  (que  le  centre  avait  toujosqj 
rtepoussée  jusqu'aloi's),  on  l'établissement  de  la  Rëpubliqt 
par  l'Assemblée. 

Mais  d'abord,  il  fallait  faire  rentrer  sous  terre  le  bonapu 
tisme  qui,  après  avoir  été  au  24  mai  le  protectecr  du 
de  Rroglie,  l'avait  débordé  et  finalement  renversé  ave 
concours  de  la  droite  léffilimiale.  Ce  fut  une  des  plus 
quenles  campagnes  oratoires  de  Gambetta.  (Discours  i 
.  i"  juin  1874  à  Auxerro,  du  0  à  l'Assemblée,  du  2 
quet  commémoratif  de  la  naissance  de  Hoche.) 

Ce  duel  entre  l'Empire  et  la  République  éLait  attendu,  ppévil 
il  était  certain  ^m'uq  jour  la  dëmocrntie  déloyale,  lu  psBntf 
démocratie,  qui  ^t'appelle  et  qui  se  rante  d'èU-a  la  démocrade  o< 
rounée,  se  rencontrerait  avec  la  démocratie  républicaine,  I 
cralîe  française.  C'est  pourquoi  ce  duel  était  inévitable. 

IL  eat  impossible,  en  effet,  que  ce  pa;s  qu'on  a  tant  trompa,  ^M 
ee  pajs  qui  a  supporté  les  Bonaparte,  en  les  croyant  par  deui  ^ 
les  héritiers  et  les  continuateurs  de  la  Révolution  fraui 
impossible  que  ce  pays  soit  complËtement  guéri  et  camplèUnu 
éclairé.   Et  pourquoi.  Messieurs,  en  esi-il  aJnsiî  N'ai 
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pas  subi  Bsseï  de  dësnslrea,  asses  d'humiUmiOD^et  da  honWsî 
on.  Messieurs,  la  rnison  n'est  pas  là.  Ce  pajs  est  PQCore  trop 
tble,  trop  peu  éclairé;  on  lui  a  trop  marchanilé,  on  lui  a  nestiré 
une  main  trop  avare  l'édacation  et  la.  lumièrp. 
Vous  sojiveneï-ïoils  du  premier  cri  qu«  poussa  la  Fraaca  répii- 
icaïae,  quand  <-lle  se  vit  au  fond  de  l'ahime  oii  l'avaient  plongée 
ouaparte  et  ses  amis?  Des  écoles,  des  écoles!  C'était  le  en 
iLèbre  :  De  In  lutnière  !  de  la  lumière  !  Qu'a-t-on  fait  pour  éalairer 
France?  On  roadrait,  héUst  qu'elle  n'apprît  nen.  Un  peuple 
norftnt  eal  un  peuple  dorile;  mais  il  ?  a,  pour  déjouer  ces  plans 
ifàsies,  mieux  qu'un  système  complet  d'iuslractïon  publique, 
la  oetle  éducatioD  qu'un  reçtnt  sur  les  bancs  de  l'école  ;  c'est 
ducatioa  que  nos  mobiles  et  nos  mobilisé»  ont  reçue  dans  les 
ngs  He  l'armée,  c'est  l'ëducalioa  derunt  le  canon  prussien  ou  la 
Dce  du  uhlan,  alors  que  notre  armée  uomhaitait  pour  la  défense 
lia  patrie  envahie!...  Il  suffit  de  ramener  le  souvenir  di>  la  France 
ce  passé  horrible,  il  sufSt  de  montrer  tet(e  portion  mutilée  et 
ignaute  de  la  France,  en  disant  ;  C'est  là  qu'est  la  trace  de  l'en- 
ibûsenr.  Il  nous  a  quittés,  mais  il  nouii  surveille.  Il  médite  de 
remr  pour  nous  arracher  quelque  autre  province.  Qui  donc 
imène  inlÏLilliblement?  N'est-ce  pas  l'Empire?  Est-il  jamais  eaini 
Morieui  dans  ce  pays  autrement  qu'à  la  suite  des  Boaaparles? 
.uierre,  l"juin.) 

Puis,  lorsque  le  S  juin,  M.  Girertl  lot  à  la  Iribune  de  l'As- 
imblËe  une  pièce  iiui  constata  itl'eiistence  d'un  comiLé  ceu' 

it  bonaportiâte  conapiran  t  pour  rétablir  l'Empire,  Gambetta 
iterpalia  le  cabinel  dont  M.  de  Fuui-tou  était  le  véritable  chef: 

Ce  qui  fait  la  gravité  du  document,  c'est  la  complicité  cou- 
Siblequ'elle  révèle  de  la  part  de  certains  ageots  de  l'État 'pour 
'  faction  dont  il  s'agit. 

JL  Rouher  essaye  de  parer  le  coup  eu  faisant  appel  aux 
uCDnes  do  la  majorité  contre  les  homme.s  du  4  Septembre- 
lis  alors  Gambella  : 

/«dis,Messieura,qua,danscetto  Assemblée,  je  o'aijarowsdécUné 
l'  conlroTerse  ni  bi  contradiction  a^ec  les  honorables  membres 
ic  vous  avez  chargés  d'installer  des  commissions  d'enquête,  et 
bs  toutes  les  fois  qu'on  a  apporté  un  rapport  à  cette  tribune  j'y 
répondu;  mais  j'ajoute  qu'il  y  a  quelqu'un  ici  à  qui  je  ne  reoon- 
lis  m  litre  ni  qualité  pour  demander  des  comptes  â  la  révolution 
I  i  septembre,  ce  sont  les  misérables  nui  ont  perdu  la  France  1 
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Rappelé  il  l'ordre  par  le  préaident  Buffet,  Gaiiibetla  repri'.j 


Lelcndcniaiti,àla  gare  Sa«[il-Lazare,Gambi;lla  fut  assait 
et  injurié  paruiiebaiide  de  bonapartistes,  dontrun  alla  mâoEf 
jusqu'à  le  frapper  d'un  coup  de  poing  au  visage.  Mais  i 
indignités  ne  profitèrent  pas  aux  emiemisdelaRëpubliq 
et  lorsque  l'Assemblée  sesËpara  le  31  juillet,  il  devint  ôviden 
que,  malgré  le  rejet  consécutir  du  projet  de  loi  constitutiaq 
ncllo  présenté  par  Cisinnr  Péricr  et  de  la  proposition  i 
dissolution  déposée  par  1«  marquis  de  Maleville  a 
de  trois  cents  et  quelques  députés,  une  majorité  allait  s 
former  dans  l'Assemblée  pour  élever  la  République  contre-l 
le  Bas-Empire  menaçant.  Gambetla l'annonça  à  l'Assemblée 
la  veille  même  de  sa  prorogation  (31  juillet  1874)  : 

La  vérité,  la  voici  ;  plus  vous  allei,  plus  vous  vous  mi 
oppositioa  avec  l'opinion.  Et  le  sacrât  lie  votre  politique 
vous  ruseï  avec  elle  au  lieud'apr;  vous  ne  voulez  pas  su. 

Cependant  vous  êtes  destinés  à  vivre.  Vous  avez  des  en^nt 
vous  devei  préparer  l'avenir  tles  générations  futures  :  crojeï-Toïi 
pouvoir  le  leur  préparer  en  dehors  de  la  démocratii^? 

Est-ce  qu'il  appartiendra  à  une  coalition  de  trois  ou  quatre  ( 
députés  de  faire  rebrousser  chemin  à  la  Révolution  française?  £ 

Si  vous  ne  le  croyez  pas,  il  faut  prendre  un  parti,  le  preni 
avec  énergie.  Allés  en  vacances  :  passez-;  un  mois,  j«  aonha 
surtout  que  les  électeurs  vous  disent  la  vérité,  toute  la  yéntà;  i 
alors,  coaliant  dans  tout  ce  qui  doit  rester  de  patriotisn 
de  vos  imes,  en  dehors  de  l'esprit  de  parti,  je 
ces  vacances  ne  se  passeront  pas  sans  que  vous  ayez  l 
l'orage  qui  s'amoncelle  sur  ce  qui  reste  de  la  France;  et,  qui 
vous  serez  revenus,  je  suis  convaincu  que  vous  ne  prêterez  pas 
mains  à  des  combinaisons  artificielles.  Si  vous  pouvez  faire  { 
monairchie,  vous  la  ferez;  si  vous  voyez  que  la  République 
est  possible,  vous  la  ferez,  et  vous  ferez  un  gouvernement 
capable  de  refaire,  comme  nous  en  avons  tous  la  passion,  la  gloù 
et  l'honneur  de  la  France. 


mbelta    fut    réalisée,! 
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Le  30  novembre,  quand  l'Assmiblâe  nalionatn  reprit  ses 
séances,  la  nécessité  de  sortir  d'un  provisoire  innervant  était 
reconnue  par  tous  les  esprits  patriotes  ol  Ëclairâs. 

Il  est  impossible  d'entrer  ici  dans  le  détail  des  manifes- 
tations publiques,  des  niîgociatians  et  des  discussions  parle- 
mentaires qui  aboutirent,  le  30  janvier  187a,  k  la  reconnaia- 
ssnce  constitutionnelle  de  ta  République.  On  a  raconté 
ailleurs  au  prix  de  quels  elforts  Tliiers  linit  par  détacher 
une  dizaine  de  voii  du  centre"  droit,  Gambetta  par  détermi- 
ner ses  amis  do  l'extrCme  gauche  à  sacriller,  dans  l'inté- 
TÈt  majeur  do  la  cause  commune,  leurs  sentiments  in- 
times sur  la  création  d'une  seconde  Chambre  et  sur  la 
septennalité  de  la  Présidence.  Ce  fut  au  bon  sens  persuasif 
et  &  l'actiTitâ  infatigable  de  ces  deux  chefs  du  parti  républi- 
cain que  la  cause  de  la  Ilépublique  dut  de  triompher  fmale- 
ment  à  une  voix  de  majorité,  ci^tte  seule  et  unique  voix  qui 
avait  été  proclamée  suflisante  pour  restaurer  la  monar- 

L'Assemblée  avait  abordé,  le  11  janvier,  la  discussion 
.  de  la  loi  relative  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics. 
>  Le  30  janvier,  elle  votait,  par  3S3  voix  contre  3'6i,  la  proposi- 
I  tiou  présentée  par  M.  Wallon  :  h  Le  président  de  laRépubliiiue 
ttttu,à  la  pluralité  dea  suffriiges,pur  te  Sitmtet  la  Chambi-e 
I  df<  députés  rêitnis  en  Assemblée  nationale.  Il  est  nommé  pour 
L  sept  ans.  Il  est  rf^ligibU.  «  l.a  République  était  désormais 
1  la  loi. 

Cependant  il  restait  un  dernier  écueil  à  franchir.  Une 
disposition  additionnelle  à  la  loi  sur  l'organisation  des  pou- 
voirs   publies  avait   stipulé   qu'elle  ne  serait  promulguée 
Y  qu'après  le  vote  du  projet  sur  le  Sénat,  et  cette  disposition, 

ÏÛ  était  l'œuvre  du  duc  de  Broglie,  faillit  être  ta  pierre 
achoppement  de  la  République  (If  et  12  février].  En 
■>i}ffet,  rÂssemblée  ayant  commencé  par  adopter  l'article  \*' 
■  d'an  projet  en  vertu  duquel  le  Séuatdevaitétre  nommé  par 
■les infinies  électeurs  que  laChambre  desdéputés,  le  président 
Fde  la  République  intervint  par  un  message  qui  bouleversa 
[les  constitutionnels  et  les  détermina  à  se  joindre  aux  droites 
rrejeter  l'ensemble  delaloi.  Les  royalistes  et  lesbona- 
I  partistes  exultèrent  aussitût.   u  La  gueuse  est  enterrée,  '> 
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disait  le  général  Cliangar 

liosition  de  dissolution. 

Gambetta  intervint  ; 


vous  avions  dounù  le  apeclacle  d' 
qualifié  d'ÏDtraasigieajit,  d'exaessir, 
compromis  et  à  toute  transaction 
speetade,  non  sans  quelque 
e  la  part  de  nos  aln^s  et  de 
nous  vous  avions  donna  ce 
dire  ;  Coaservalen™. 


\ 


Je  dis,  MeasiL'i 
parti  que  vous 
d'exclusif,  de  rebelle 
politique;  nous  vous  £ 
courage  et  sans  de  grands  sacrifices  t 
nos  devanciers  dans  la  via  poliùque, 
spectacle  de  noQs  associer  à  vous  et  i 
vous  voulez  bieD  reconnaître  qu'après  l'échec  et  l'avurtement  déS- 
□idr  de  vos  espérances  monarchiques,  il  est  temps  enfin  de  doa- 
ner  à  la  France  un  gouvernement  qui  pourra  rester  dans,»" 
mains,  si  vous  êtes  sincères  et  véritablement  épris  de  ces  pri 
cipes  libéraux  dont  vous   nous   parlez  sans   cesse  et  dont  vo 
suspendez  constamment  l'applicatioD. 

Nous  vous  avons  dit  :  Eh  bien,  nous  faisons  U 
pales,  nous  prenons  sur  nous  de  faire  ce  sacrifice 
générales  de  TEtat,   troublé   au  dedans,   menacé  au  dehors, 
qui  a  plus  besoin  que  jamais  de  gagner  sur  les  heures  qui  s' 
lent  un  temps  que  lui  convoite  la  jalousie  de  ses  adversaires  d 
le  monde;  nous  prenons  sur  nous  de  capituler  e 
si  vous  voulez  faire  un  gouTernement  modéré  el 

Nous  avons  consenti  à  diviser  le  pouvoir,  é.  créer  deux  C 
bres;  uous  avons  consenti  à  vous  donnel'  le  pouvoir  eiécutif  H 
pins  fort  qu'an  ait  jamais  constitué  dans  un  pays  d'élection  el 
démoaratie;  nous  vous  avons  donné  le  droit  de  dissolntioa,  et 
qiû?  sur  la  nation  elle-même,  au  lendemain  du  jour  où  elle  au 
rendu  son  verdict! 

Mais  cela  ne  vous  a  pas  suffi,  vous  avez  voulu  aller  plus  1 
eiiger  davantage;  vous  avez  voulu  préparer  uo  Sétiat  qni  P 
vous,  exclusivement   ù  vous.  Peut-être   cependant   n'auriez-i 
pas  insisté  dans  ces  prétentions  extrêmes,  et  c'est  ici  que  se  p 
la  responsabilité  du  cabinet.  Hier,  voua  aviez  fait  une  majorité 
vous  avez  fait  aujourd'hui  deux  majorités.  Dans  la  journée,  1 
cabinet,  dont  l'existence  politique  individuelle  et  collective  éUt 
mise  en  question   d'une  fauon  véritablement  déBnîtive   si 
majorité  restait  oonstituée,  le  cabinet  s'est  précipité  chez  le  : 
chai,  et  il  enest  revenu  avecunedeclarstion.il  vous  l'a  lue;  1 
a>mmeatée,expliquée?a-t-il  apporté  un  argument,  une  raison 
tique?  Non,  il  s'est  cacbé  derrière  cette  éjiée,  et  il  vous  a  fait  < 
Et  maintenant,  voici  ce  que  j'ai  a  vousdire  :  Je  sais,  —  pa 
nez-moi  de  froisser  vos  illusions,  —  je  sois   qu'il  en  est  e 
parmi  vous  qui  poussent  cet  esprit  de  sagesse  et  de  transi 
politique  jusqu'à  l'héroïsme,  et  qui  croient  pouvoir  uncora  re 
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tttr,  dEUis  lies  rnigs  oit  rien  de  solide  ne  s'est  prëaenté,  des  auiî- 
Mre»  pour  cMIe  œuvre  impossible;  oui,  je  le  sais.  Kh  bien, 
eipéri mentez  vos  illusiouB,  lu  dilce|ition  ne  tardera  poa  h  vi^nir. 
Jusqu'à,  présent  nous  voua  avons  donné  des  gages,  — je  l'ai  dît 
et  je  le  maintiens,  —  plu&  tard  on  nous  Jugera,  et  on  nous  jugera 
<  mains  sévèremeat,  malgré  les  Tautes  que  nous  nvons  pu  eoin- 
meltre,  que  vous  ne  serez  jugés  vous-méniits.  Plus  tard  on  dira 
que  vous  avez  majiqué  la  seule  ucc^anion  peut-être  de  faire  une 
République  véritable  ment  ferme,  légnle  et  modérée. 

3  discours  produisit  une  prufondc  émotion,  A  guuclie, 
on  reprit  courage;à  droite  oii  so  sentit  jugé  et  condanmë. 
De  nourelies  négociatiiios  Curent  eutainâes.  M.  Wullon 
déposa  un  projet  d'organisation  du  Sénat  qui  fut  siicce.^sivc- 
ment  adopté  par  la  Traction  du  ueiilre  droit  fjui  niarcliail 
avec  MM.  d'AuditTret-Pasquier  et  Boclier,  par  le  groupe 
Lavergne,  par  le  centre  gauche,  par  la  gauche  républîcdne 
à  l'unanimité  tnoina  cinq  voix,  dont  celle  de  M.  GrévT,  et 
enfla  par  l'Union  républicaine,  après  un  discours  do  Gani* 
belta  qui  arracha  des  larmes  aux  délégués  présents  des 
autres  groupes.  L'accord  étant  fait  de  ce  câté,  ce  projet 
IW  porté  devant  l'Assemblée,  oCi  le  débat  dura  quatre  jonrs. 
Enfin,  le  24  février,  la  lui  sur  le  Sénat  fut  adoptée  par 
c  contre  210,  et  le  lendeiiiain  42j  suffrages  con- 
tre 334  TotËrent  l'ensemble  de  la  loi  sur  l'organisation  et 
■  la  transmission  des  pouvoirs  publics. 

Faire  ratifier  par  la  démucralie  l'œuvre  de  conciliation 
oaUonale  qu'il  avait  menée  à  bonne  fin  et  préparer  les  élec- 
-  lions  générales  de  187IÎ  dans  un  sens  favorable  &  la  Hèpu- 
I  blique,  telle  fut  la  tâche  que  (iamhettase  proposa  pour  la  fin 
,  de  l'année.  A  part  quelques  Intransigeants  et  quelques  idéo- 
logues, la  politiqne  qui  avait  conduit  k  la  proclamation  de 
la  République  par  l'Assemblée  fut  approuvée  par  tout  le  parti 
républicain,  A  Belleville,  le  25  avril,  l'approbation  fut  cba- 
lenreuse,  même  lorsque  Gambetta  y  fit  l'éloge  du  Sénat: 

Ceux  qui  ont  eu  les  premiers  l'idée  (le  canstitui>r  un  sénat,  dit- 
il,  ont  voulu  dËs  l'origine  créer  là  une  citadelle  pour  l'esprit  da 
téaclion,  organiser  I&  une  sorte  de  dernier  refuge  contre  lei 
dépossédés  et  les  refusés  du  suffrage  universel.  Mais  il  faut  voir 
']  pensée  l'ont  bien  réalisée;  si,  voulant 
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créer  Ulia  ohatnbre  de  ré^stante,  une  citadelle  de  réactio 
n'ont  pan  orgnnisiS  un  poaToir  esscntietlement  démocratiqai 
■Oïl  ori(;ine,  par  aea  Winditncee,  par  son  avenir.  Messieara,  t)uM 
*  moi,  Mlle  en  ma  coiivictloa,  et  je  vais  essayer  de  l'dtaÛ.' 
Apre*  1>  di^liliérnlloii  commune,  que  va.-t-i1  sortir  des  urassT  ^ 
■énaty  Nim,  uilDjeiis,  il  en  aoi'lira  le  grand  conseil  des  conrn 
rrnnçaiiet.  Voulez- vous  me  dife  dans  quel  Etat  delà  vieitle  S 
on  a  fait,â  l'usage  d'une  démocratie,  un  instrument  meilleur  et  , 
avantageux?  Par  cette  institution  du  S^nat,  bien  compriee,  b 
appliquée,  la  démocratie  «at  souveraine  maîtresse  de  la  France,  j 

Si  l'inrtiLutian  d'une  seconde  Chambi'e  a  pu  s'acclimatêij 
en  France,  c't;st  à  Gambelta  qu'elle  le  doit.  C'est  lui  qui  | 
convaincu  la  démocratie  de  la  nécessité  d'une  assemblai 
de  contrdle. 

Lfi  victoire  dos  républicains  dans  l'élection  des  sânatears-l 
inamovibles  par  l'Assemblée  nationale  fut  l'œuvre  de  Gam-  i 
hetta  el  le  résultat  d'un»  de  ses  plus  babilea  manœuvres  ( 
parlementaires.  Hais  il  fut  battu  sur  la  question  du  scrutïu  i 
de  liste.  Soucieux  de  la  dignité  ainsi  que  de  la  représentation -I 
vraie  du  suffrage  universel,  il  demandait  que  la  Chambro^ 
des  députés  fût  élue  au  scrutin  de  lisite.  Les  droites,  i 
tenues  par  le  président  da  fonseil  BuiTet,  lirent  adopter  t 
scrutin  d'arrondissement  qui  devait  leur  permettre  l'a" 
le  plus  scandaleux  de  la  candidature  ofllcielle  (13  et  20  : 
vombre).  Ce  fut  dans  le  discours  du  26  que  Gambotta  p 
nonça  ces  mots:  ci  Laniodiiration,  c'est  la  raison  politique,  m 


L'Assemblée  nationale  se  sépara  le  31  décembre,  et  Gam 
betla  fut  alors,  pour  les  élections  sénatoriales 
pour  les  élections  à  la  Chambre  des  députés,  ie  leader  du  J 
parti  républicain  ;  ce  fut  lui  qui  dirigea  le  mouvement,  , 
clamé  presque  partout  cuuime  le  plus  sage  inspirateur  e 
le  guide  le  plus  prudent  de  la  démocratie.  Parmi  le* 
belles  leçons  qui  furent  données  par  Gambetla  t  la  démo^ 
cratie,  il  faut  placer  au  premier  rang  ses  discours  de  cett* 
période  alors  que,  voyagem  infatigable,  il  sillonna  la  B'ronot 
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pendant  aii  semaines,  saan  repos,  toujours  alerLe,  toujours 
plein  de  Iiclle  hnmpur  eL  de  foi,  toujours  lieureus  de  rè- 
pandrcà  travers  le  pays  la  manne  bienfaisante  de  sa  parole, 
A  Lille,  le  6  féïrierlR76: 

Quand  je  dis  qu'il  faut  que  vos  caiididnU  eoient  des  démuoratea, 
j'eatendï  dire  qu'ils  doivent  être  pénétrés,  avant  tnut,  de  In  né(XG' 
ntà  de  l'amélioration  inlelleatuelle  et  morale  du  ]iliu  g:riind 
nombre  et  qu'ils  ne  doivent  pas  cesser  Je  poursuivre,  dans  l'ad- 
mînistralion  comme  dans  la  légiBlatioti,  les  moyens  pratique.) 
d'éclairer  tes  esprits  et  de  faire  arriver  ii  la  iumibre  les  capacités 
intellectuelles  que  recèle  la  masse  entière  du  peuple,  laquelle  ett 
tenne  à  l'écart,  et  qui,  comme  une  mine  non  eiploitée,  renferme 
peut^tre  des  trésors  de  facultés  et  d'aptilades  que  la  misère  et 
llgnorance  étiolent,  que  l'obscurantisme  asservit  ou  corrompt 
ati  détriment  de  la  patrie.  Ce  que  j'eulenda  par  démocrates,  ce 
«ont  des  hommea  qui  sont  persnadés  que  la  souveraineté  doit 
s'exercer  dans  le  sens  du  plus  grand  nombre,  et  jamais  nu  prollt 
d'une  collection  d'individus,  d'une  caste  ou  d'une  famille:  ce  sont 
des  hommes  qui  compreoueut  que  l'aclminiatration  ils  l'État,  que 
son  budget  et  sa  force  ne  doivent  être  qu'un  mojen  de  développe- 
ment (fénëral,  et  non  paa  la  meuse,  la  feuille  de  liénéflce  dequel- 
qnea-uns.  Ce  sont  des  hommes  qui  ne  sont  |)nïoccupéa,  avant  tout, 
que  de  la  meilleure  distrïbulion  des  foi-ces  Unanciéros,  indui- 
tnelles,  économiques  du  pays  ;  ce  sont  des  hommea  qui,  ne  saorî- 
fiont  rien  an  hasanl,  ne  vont  que  du  connu  k  l'ineonnu.  avec 
patience,  avec  méthode,  ne  tentant  que  ce  qui  est  possitjle  et 
^connaissant  qu'il  y  a  toujours  quelque  choae  k  faire,  même 
'Amb  le  meilleur  des  inondes  possible. 

1^  démocrate  enfin  n'est  pas  celui  qui  n'est  nnîqueroeni  préoc- 
etlXpe  que  de  reconnaître  des  égaux,  car  tous  les  jours,  dans  la 
iociété,  on  reconnaît  dea  égaux,  mais  Ifi  n'est  pas  la  démocratie 
Traie.  Ce  qui  constitue  la  vraie  démocratie ,  ce  n'est  pas  de  recon- 
naître des  égaux,  c'est  d'en  faire. 

A  Avignon,  trois  jours  plus  tard  ; 

n  aofHt  de  déchirer  les  divers  décrets ,  mesures  et  ordonnances 
qu'ont  pris  nos  ministres  depuis  troia  ana ,  pour  établir  uoe  poli- 
tique de  liberté  qui  est  le  premier  besoin  du  pays  et,  notamment, 
k  premier  besoin  des  populations  de  ce  Midi  de  la  France,  qu'on 
« ^atématiquemenl  difTamées  pour  pouvoir  mieui  les  refouler  et 
lei  mater.  Oui,  le  premier  besoio  de  ces  populations ,  avant  d'eo- 
I  dcH  réformes  plus  ou  raoloe  délicates  et  lointaines, 
;^«ât  de  redevenir  tnaStressea  d'elles-mêmes,  c'est  de  reasaisir  la 
Jiberta  d'écrire,  de  se  réunir,  de  s'associer,  la  liberté  de  choisir 
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leurs  maires;  le  premier  lieaoin  de  ces  populatio; 
des  fonctlonaaires,  qui,  au  lieu  detre  ' 
espritx  tiostilea  et  chagrins  constamment  eu  conflit  réglé  i 
popalalioiis,  soient  des  ronclioonaires  soucieuï  de  la.  paix  et  d 
bon  ordre  des  populations,  ^n  même  temps  que  de  la  digniti  4I 
l'administrai  ion  dans  un  pajs  qui  n'est  avide  que  d'apaisement,  i 
concorde  et  de  travail,  et  qui  u'esige  que  le  règne  de  la  loi,  1' 
la  place  des  fantaisies  et  de^  caprice»  d'une  poignée  d'ambîtiei): 
infarués  de  leurs  méritas. 

Le  43,  à  BordeanK  : 

On  a  donc  Tait  la  Constitution,  et,  grâce  à  elle,  on  a  évité  la  àïi 
loture  décorée  du  nom  de  septennat,  on  a  évité  celle  égalité  ^ 
prétendants  de  tous  les  partis,  et  le  suffrage  unïTersel,  qui  se  pr8 
noDcera  le  SO  de  ce  mois,  n'a  pas  à  écouter  tes  sollicitatîoua  a 
Napoléon IV,  de  Chambord  ou  d'Orléans;  il  n'a  qu'une  chose! 
faire  :  maintenir  et  consacrer  l'édifice  républicain,  à  l'abri  duqiu 
l'ordre  et  les  développements  progressifs  des  droits  de  tt 
assurés.  'Voilà  Tceuvre  du  S5  février  tB75;  c'est  une  œ 
patriotisme,  et,  quand  on  dit  qu'elle  est  le  fruit  de  la  conciliation 
c'est  le  plus  bel  éloge  qu'on  en  puisse  faire.  Oui ,  elle  est  le  frui 
ds  la  concUiatiou.  Mais  est-ce  que  vous  connaissez  une  politiqif 
qui  soit  plus  désirable  que  la  conciliation  entre  des  Françà 
Tenant  à  la  République,  abjurant  leurs  anciennes  idées,  vous  ai 
portant  l'inBuence  de  leurs  noms  et  de  leur  situation  sociale?  N< 
pas,  s'ils  ne  sont  pas  sincères;  non  pas,  s'ils  sont  hypocrites;  ma 

parlant,  ceux  qui  sont  sincères  en  T 

oritérium  décisif.  Eh  bienl  je  dois  direque  deto 

suite  de  M.  Thiers,  de  M.  Casimir  Perier,  de  M.  Léon  de  Iia^ 

ville,  se  sont  détachés  de  leurs  vieilles  idées  et,  sous  nnflueiu 

d'im  patrbtisme  éclaire,  sont  venus  à  la  République,  pas  un  aei 

n'a  fleubi  ;  il  n'en  est  pas  ul>  qui  u'iût  été  le  plus  ferme,  le  pin 

vigilant,  te  plus  soucieux,  le  plus  jaloux  défenseur  des  liberté 

pulillques. 

Le  pajs  a  vu  se  réaliser  enfin  la  pensée  de  ce  rapprochen 
tant  recherché,  qui,  s'il  s'était  opéré  II  y  a  soixante  ans,  il  y  | 
quarante  ans,  ou  même  trente  aos,  aurait  achevé  le  cycle  de  I 
Révolution  française.  Qu'est-ce  qu'ont  touIu  ,  en  effet ,  nos  préd 
eesseurs,  les  auteurs  de  la  Déclaration  des  Droits?  (Ju'esW»  qu'oi 
voulu  Mirabeau,  Saint-Just  lui-même,  Rnl>espierre,  ces  espril 
rendus  eiclnsifs  par  la  passion  et  par  cette  étroitease  d'esprit  y 
fait  les  combattants?  Ils  oot  surtout  voulu,  dans  leur  jour  i 
sérénité,  fonder  une  immense  démocratie  dans  laquelle  les  frbn 
aînés,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  arrivés,  seraient  les  initiateuaQ 
les  patrons,  les  guides,  les  .protecteun  de  ceux  qid,  placé*  U 


X  qui  mentent  e 
.est  là,  c'est  s 
is  ceux  qui,  à  1 


NOTICE  BIOCRAPHIQUE.  lïnii 

a'avaieut  pu  ivcevoir  les  bienfails  de  l'^ducatioa,  du  la 
mais  qui  avaient  leurs  droite,  eux  aussi.  C'vst  précise- 
:(e  nlliaave,  œtte  union,  ce  concordai  pa  ci  11  que  eutre  la 
bourgeoisie  et  le  peuple,  qai  a  élé  accompli  daoK  la  Coiutitulion 
"(vrîer,  c'est  ce  qui  en  Tait  un  gage  pour  raienir;  ce  qui 
^Jkit  qu'elle  vivra  eo  dépit  d'allaquea  que  j'admets,  que  je  cora- 
jt  que  je  m'explique  pour  des  hommes  de  théorie.  Pour 
k  mol,  je  ne  suis  pas  un  homme  de  théorie ,  je  suis  un  homme  de 
I  pratique,  voué  i  la  défenae  des  idéei  démocratiques;  je  n'ai  qu'une 
p  paasioa,  oelle  de  réaliser  tous  les  joun  un  progrès  dans  le«  lois  et 
[les  institutions  de  mon  paya. 


ces  qualités  i^ui  summieni  à  en  faire  le  modèle  de  la 
didature  réellement  républicaine -duoa  notre  parti,  Victor  Chauf- 
■  ibiir  joint  un  autre  titre  qui  n'a  jamais  laisf^é  et  qui  ne  laisHera 
's  Paris  insensilile.  Il  est  de  i^ux  qui  expient  parmi  nous, 
utns,  les  conséquences  de  cette  odieuse  Kerritude  impériale 
E  supportée  pendant  dix-huit  uns  et  qui  a  abouti  à  le  priver,  lui,  de 
f  «6a  berceau  et  nous,  de  nos  meilleures  provinces. 

libieal  il  serait  douloureux,  di^v&ot  une  assemblée  do  Kmn- 
IfaÎB,  de  patriotes,  de  Parisiens,  d'insister  longuement  sur  ud 
b  pareil  denil  et  de  loucher  à  cette  blessure  toujours  saignante.  Je 
r  ji'ajouteral  qu'un  mot.  Quand  on  a  devant  soi  nu  homme  aussi 
■'lléTOué  à  nos  idées,  ajant  cet  InefTaçahle  et  auguste  caractère 
1^  d'être  un  ftlsdc  l'Alsace  Trappée  par  l'étranger,  on  n'a  qu'à  se  dire: 
Ke  ponvauL  pa»  avoir  la  terre,  prenons  les  hommes. 

Après  le  vote  du  30  janvier  qui  avait  envoyé  au  Sénat 

I  nue  forte  minorité  républicaiue,  le  vote  du  20  février  jua- 

t  tifla  toutes  les  espérances  des  républicains  et  récompensa 

1  tous  leurs  efl'orls.  Gomma  M.  Cliallemel-l.^com'  l'avait  an- 

I  nonce  dans  l'une  des  derniËi-es  si^ances  de  J'Asscnililée  na- 

[  Uonale,  la  Prauce  se  rendit  au  scrutin  comme  à  une  ffte 

t  de  délivrance  ;  et  la  fête  fut  superbe.  Le  premier  tour  de 

|icrulin  dûona  au  parti  républicain  300  sièges  contre  130; 

a  second  devait  lui  en  donner  oQ  contre  W.  —  Résultat 

iBtgoîflcattf  :  pendant   que    (iambolta  était  élu    h  Paris,  à 

Ulle,  h  Marseille  et  à  Bordeaux,  M.  Butfel  était  battu  dans 

B  F[Uatre  circonscriptions  où  il  s'était  fait  porter,  à  Castel- 

,  à  Bourges,  à  CommeiT.y  et  à  Mirecourt.  La  dô- 

B  était  si  écrasante  que  H.  Buffet  refusa  d'attendre  la 


NOTICE  BlOGnAPIUOUlî. 

réunion  des  CliamLres  pour  se  retirer.  Il  doi 
a  dÈs  le  23  (Ëvrier  el  fut  remptaci^  par  Dufaure. 

Gambettu  fut  le  cbefinooutusié  delaniajoritÉ  rëpublicti 
de  la  nouvelle  Chambre,  Il  essaya  d'abord  de  provoquer  8 
cohésion  en  un  seul  groupe  des  diverses  fractions  de  la  gan  "^ 
che  :  «  Il  faut,  disait-il,  que  chacun  de  nous  puisse  parler  at--^ 
nom  de  la  majorité  tout  entière,  d'une  majorité  qui  n'eS"^^ 
pas  seulement  celle  des  Assemblées,  mais  qui  est  aussi  cell^^ 
de  la  nation.  »  Ce  conseil  perspicace  ne  fut  malheureuse""^ 
meut  pas  écouté  et  la  gaucbe  se  divisa.  Ce  fut  là,  comm»*^ 
Gambetta  l'avait  annoncé,  la  cause  de  ditflcultés  sans  nom^^ 
bre  :  la  division  des  républicains  provoqua  la  faiblesse  ; 
litique,  puis  l'instabilité  des  loinistéres,  l'hésitalion  du  P 
lement  et  du  gouvernement,  enfin  la  situation  embarras 
et  confuse  qui  eut  son  dénouement  au  16  mai  et  oil  la  B 
publique  faillit  périr. 

En  dehors  de  l'impulsion  générale  donnée  à  la  r 
des  affaires  et  ù.  l'aifcrniissement  progressif  de  la  Rénj 
hliqae,  deux  grandes  questions  occupèrent  principalemM 
Gambetta  :  celle  des  finances  et  celle  des  empiétements  4 
clergé.  Nommé  président  de  la  commission  du  budget! 
B  avril,  il  révéla  tout  de  suite  dans  cette  nouvelle  directiâ 
des  qualités  bons  ligne.  Après  avoir  annoncé  dans  son  allg^ 
cution  d'ouverture  qu'il   fallait  travailler  à  dissiper  < 
appréhensions  intéressées  des  esprits  chagrins  et  hostiles  jj 
il  porta  son  attention  la  plus  sagace  sur  tous  les  cbapiti 
du  budget,  el  particulièrement  sur  celui  de  la  guerre.  I 
passion  qu'il  avait  apportée  de  longue  date  à  toutes  lejj 
questions  qui  intéressent  la  forcej  la  grandeur  et  le  biet 
être  de  l'armée  lui  avait  créé  dans  ses  rangs  de  vives  sjmpi 
thies.  Ces  sympathies  redoublèrent  quand  on  le  vit  se 
tuer  dans  la  commission  du  budget  comme  à  la  Chanib^ 
l'avocat  infatigable  des  intérêts  et  des  réformes  militaire 

C'est  ainsi  que  la  discussion  du  budget  pour  l'exerciql 
1877  fut  une  des  plus  rennarquables  de  notre  histoire  écQ 
nomiqueet  politique,  Gambellay  prononça  quinze  discouî 
(budgets  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  l'intérieur,  it§ 
ai&tres  étrangères,)  el  il  se  montra  dans^  tous  égalemenij 
'supérieur,  soit  qu'en  combattant  la  suppressioa  de  l'a 


( 
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Bade  auprès  du  Saiot-Siëge,  il  rendit  hommage 
clientèle  catholique  de  la  France  dans  le  monde,  soit  qu'il 
.discutât  les  détails  histoi'i<[urs  du  liitdgot  de  la  guerre,  suit 
*I(t'il  défendit  la  République  contre  les  insolentes  interven- 
tions des  bonapartistes  : 

DsuUé  lu  nation!  La  untion  a 
tioD  a  répondu,  par  toutes  lea 
t,  qu'il  y  aïBÏt  un  décret  de  ilacliéance;  la 
**c»tiDn  a  répondu  comme  vous  allez  répondre  vous-mêmes  ;  qu'on 
¥■0111  bien  se  rire  des  décrets  de  décliêance,  mais  qu'il  y  a,  une  chose 
^u'un  n'effacera  pas,  une  tâche  indélébile  qu'on  n'arrivera  jaiiiaia& 
^■Apprimer...  (Bruyante»  exelamationt.)  Non]  jamais!  et  cette 
*slt«se|  cette  lâche,  D'est  un  etime!  {Crû  et  inlerritiitiont  A 
J  ^^-tvite.)  Un  erimel  un  crime!  {Nouveaux  cri»  à  droite.  —  Ap- 
^^^JiaivlUsements  à  i/avche.)  Et  ce  crime,  vous  ne  l'effaeoreï  pas  de 
~t.  mémoire  de  la  France!  Elle  dint...  {Len  exclaniatïonii  partant 
'■me  ptirtie  du  ailé  droit  deviennent  de  plan  en  ptiu  brui/ante» 
C  /inisient  par  couvrir  la  voix  de  Corateui:)  Messieurs,  vous  dlrei 
s  qa'a  dit  la  nation,  ne  qu'a  déjà  dit  l'histoire,  c'est  qu'il  y  a  uoe 
t^^Hile  et  un  ci'îme  que  vous  n'effacerez  jamai»  ;  un  crime,  le  a  Dë- 
mlirel  et  une  honte,  la  perte  de  l'Alsace  et  de  la  Lorrainel 
Bruno/  brato!  et  applaudhnements  à  gauche  ci  au  centre.) 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai,  Gambctta  avait 

proposé  à  la  commission  du  budget  de  rédiger,  outre  le 

^'apport  général  sur  l'esercice    187"  ,  un  second   rapport  . 

^.yantpour  objet  spécial  reipos6  des  réformes  à  introduire 

*lan3  les  exercices  suivants.  Cette  proposition  ayant  été  ac- 

'l   cuûlUe,   la  République  française  publia  ime  grande  étude 

préparatoire  sur  la  réforme  do  l'impôt  dans  un  sens  démo- 

cratiijue  (Ifi  octobre).  Gambetta  y  préconisait  l'impùt  sur  le 

l'eveau.eL  son  travail  se  préseutail  comme  le  premier  pro- 

i<!l  d'ane  très  belle  et  très  hardie  constitution  Tinancière  de 

la  République. 

Ce  fut  daus  le  même  esprit  politique  que  Gambetta  dé- 
fendit contre  M.  Jules  Simon,  successeur  de  Dufaure  à 
ti  présidence  du  conseil,  les  droits  de  la  Chambre  en  ma- 
tière de  budget  (27  décembre}.  La  majorité  eut  la  faiblesse, 
Sont  elle  se  repentit  six  mois  plus  tard,  de  ratifier  les  em- 
piiteraents  du  Sénat. 
ForUflé  chaque  jour  par  l'adhésion  de  plus  en  plus  cba- 


leureuse  du  parli  républicain  grandissant,  Gambetta.  enga- 
gea résolument  la  lutte  contre  le  cléricalisme.  Après  avoir 
donné  de  nouvelles  preuves  de  sa  modération  et  de  sa 
sagesse  en  llétrissant  à  Belleville  (26  octobre]  u  les 
liommes  tarés  qui  avaient  exploité  le  mouvement  de  déses- 
poir de  la  Commune  »  el  en  développant  à  cbaque  occS' 
sion  les  solides  principes  de  la  politique  des  résultats  (vote 
pour  l'amnistie  partielle,  discours  contre  l'opportualLé  de 
la  proposition  demandant  la  réduction  du  service  militaire 
à  deux  ans,  discours  pour  la  proposition  de  cessation  des 
poursuites),  il  s'appliqua  à  démontrer  l'urgence  de  répri- 
mer par  des  moyens  lég'aux  l'agiLatioii  du  parti  ultramon- 
tain.  Dès  le  H  mars,  à  l'occasion  de  l 'in validai! on  de  M.  d» 
Mun,  il  avait  dit  : 

11  ne  s'ugit  pa<t  ici  de  ilérendre  la  religion  que  |jer^nnne  n'atta- 
que ni  menace.  Quand  noua  pnrlous  liu  parti  clérical,  nous  ne 
nouH  adressons  ni  à  la  religion,  ni  aux  catholiques  sincères,  ni 
au- clergé  national.  Ce  quicious  préoccupe  est  de  ramener  le  clergé 
daai  l'Eglise,  et  de  ne  pas  permettre  qu'on  ti'ansforme  la  chaire 
en  tribune  politique;  c'est  de  Taire  veapacler  la  liberté  électoralej^ 
c'est  d'assurer  le  libre  combat  aux  opinions  politiques  qui 
rien  à  voir  avec  les  questions  clërjuales. 

Mais  le  discours  capital  fut  celui  du  4  mai  1877  S' 
interpellations  des  gauches.  Il  y  montrait  comme  le 
clérical  était  avant  tout  aux  ordres  de  Rome,  insistait  i 
l'intiueiice  profonde  qu'il  avait  su  prendre  en  France  ( 
les  classes  bourgeoises,   signalait   le   mépris  croissants 
était  tenue  la  déclaration  de  1633  : 

Le  plus  clair  résultat   ilu   concile  de  1870  a  été   précitdB^ 
d'ébranler  le  concordat,  de  mettre  en  question  ce  traité,  ce  o     ' 
«ynallagmalique  qui  règle  le  rapport  du  aicerdoce  et  de  l'et 
derÊlatet  de  rÉgiise.endehorsduqiiol  il  n'ju  que  deux  solution 
ou  l'exclnsion  oti  la  séparation. 

Or,  comme  nous  eistimons  que  tout  vaut  mieux  que  ces  i 
solutions,  nous  voulons  ramener  au  respect  du  concordat  et  i 
articles  qui  l'accompagnent,  â  l'application  rigoureuse.  perl| 
Dente,  répressive  des  lois  qui  Hgareat  sur  nos  codes  pour  la  J 
Tense  de  nos  libertés  et  pour  la  protection  de  notre  indépendaj 
ecclésiastique...  U  faut  choisir,  c'est  ua  dilemme  que  je  pose  : 
vous  casserez  d'étro  Français,  ou  voua  obéirez  à  la  loi. 
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l  ce  Imigagc,  Komm^'i-nou!^  Irop  •'xij^f.intï?  ^oinmcK- 
Fnoas  des  hommes  (jsssiouxiés? 

Sorames-nous ,  dis-j>,  îles  hommes  passloiines,  quand  nous 
venons  demander  l'applicatioa  des  lois  qui  ont  ëlè  appliquées  par 
U.  de  Vatïmesnil ,  jiar  Mr'  Frajasinous-,  par  te  gouvernement  de 
Charles  X ,  par  le  gonverneraent  de  Louîs-Philip|>e,  par  l'Empire? 
I  PrOElamca  donc  qu'à  vos  yeui,  il  n'y  a  que  la  République  qui  ne 
GlaL  de  légitime  défense.  Dites-le,  8yei  ce  courage  I  Et 
;z  que  vous  n'êtes  qu'une  Taction  politique,  nionlant  â 
B'ftMHut  du  pouvoir. 
'  D'silleurs,  j'ett  ni  assez  dit;  le  s( 
>Ije  dois  ^re  que,  quelque  précisi 
^M,elle  ne  satisfera  qu'A  moitié  la 
JMvoltêe  d'être  ainsi  përiodiquemen 
e  relëveot  que  do  l'éiranger.. . 
[^  Voua  «entez  donc,  vous  avouez  di 
B/sgal  (te  l'ancien  régime,  répugne  à 
SB  France,  c'est  la  domination  du  cltriculisme  '. 
y  TOHS  «tet  raison,  et  c'est  pour  cela  que  du  haut  de  cetUi  tri- . 
le  Je  te  dis,  pour  que  cela  devienne'  préciséliient  votre  condam- 
1  devant  le  suffrage  lioîveiiiel!  el  je  ne  Tais  que  traduire  les 
mts  intimes  du  peuple  de  France  eu  disant  du  cléricalisme 
n  disait  un  Jour  mon  ami  Peyrat  :  n  Le  cléricalisme,  voilà 


de  la  Chamiira  eal  luit, 
qu'elle  mette  dans  sa  sen- 
ionale  indignée, 
par  des  liommes  qui 


Ufioap  d'Étal  purleiiieiiUire  du  lu  mai  Tut  la  réponse 

l^B  lu  Curie   au    discours   de    Gaïubelta   cl  à  l'ordre   du 

les  menées  ulliamoutaiiies.  M.  Jules  Simou  fut 

irusquement  congédié  par  le  tnarécbal,  et  M.  de  Broglie 

Klut  rappelé  aux  affaires  pour  dissoudre  la  Chambre.  MM.  de 

PTourlou,  Bruoet,  de  Meaux,  Caillaux  et  Docazes  étaient  les 

complices  du  duc  de  Broglie  dans  cette  aventure. 

Laletlre  du  marëclial  de  MaC'Habo"  ft  M.  Jules  Simon 
ne  produÎEit  dans  le  parti  républitiain  qu'une  seule  impres- 
sion de  colère  et  d'indignation.  Le  renvoi  du  cabinet  du 
13  Décembre,  c'était  la  revanche  de  l'ordre  du  jour  sur  la 
répression  des  menées  ultramontaines  ;  c'était  le  défi  lancé 
par  les  revenants  du  24  mai  et  de  l'Empire  à  toute  la  dé- 
mocratie progressiste  et  libérale,  c'était  le  cléricalisme  aux 
airairi^s,  et  lerlêritalisme,  '''était  bien  l'emiemi.  Car  il  n'avait 
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géniraX  de  l'ai-mée  républicaine  el  libérale,  l.ei  plus  v. 
lutteurs  descendirent  dans  l'arËne  avec  une  iu'deur  i 
velle,    Crémicui   et   M.    Senai-d  pi'irent    l'initiative    d'à 
comité  de  consultation  juridique.  M.  Henri  Marlin  prËs'u 
le  comitË  de  propagande.  Monlalivel  l'entra  au  Journal  à 
Débats.  Girardin  commença  dans  la  France  la  superbe  ( 
pagne  pour  laquelle  il  lui  sera  tant  pardonné  dans    I 
toire...  Tbiers,  qui  venait  d'atteindre  sa  qualre-vingti 
année,  êlait  de  tous  le  pins  ardent  et  le  plus  impalieôj 
Nous  l'avons  entendu  accuser  (lanibetla  d'être  trop  n 

Trois  admirables  discours  de  Gambetta,  pleins  de  couraj 
de  sagesse  et  de  foi  dans  la  victoire  du  droit,  niarquÈre 
la  période  de  la  prorogation  (discours  aui  étudiants  i 
Paris,  discours  d'Amiens  et  d'ÀbheTiileJ. 

Je  a'ai  iluuuqu  inquiélude  sur  la,  réponse  de  la  France. 

Allons  plus  avant.  Messieurs,  et  voyons  comment  la  questid 
qui  nous  occupe  a  été  ju^ée  au  dehors,  car,  pour  le  dire  e 
Haut,  nous  avons  eu,  à  la  gfAude  douleur  de  nos  advers^aireg 
coQSoJation  d'avoii'  pour  nous  l'assentiiaent  unanime  de  l*Eiiro{l 
qu'elle  fût  monarchique  ou  républicaine,  vivant  sous  un  pouiâ 
absolu  ou  sous  un  pouvoir  pondéré.  Sans  dii^linctioD  de  parti^jl 
de  nuances,  noua  avons  vu  tous  les  organes  de  l'Em-ope  bU^r 
ce  qui  s'est  fait  le  IS  mai,  et  condamner  cette  politique  dansU 
termes  qui  dépassaient  en  TÎvacjté  loua  ceux  que  nous  emplo;^ 
noUH-mémM.  C'est  la  première  fois  qu'on  a  rencontré,  poafV 
acte  semblable,  un  pareil  nrrèL  rendu  a 
par  l'Europe  tout  entière.  C'est  ià  un  : 
on  a  essaya  de  réagir  d'abord  en  raillani 
correspondances  qui  se  sont  trouvifes  l'a 
compte,  il  a  bien  fallu  .s'incliner  : 
il  demeure  comme  un  verdict  sai 

Aiyourd'hui,  oii  en  soiiiiucii-noi 
dire,  par  les  coupe-jarrets   de  Déueuilire  qui  subsistent  e 
qu'on  ne  sortira  de  là  qu'en  allant  jusqu'au  bout,  et  que  ! 
ue  serait  un  coup  de  liolenc^*,  c'est-à-dire  le  crime.  MessieursiV 
ne  fais  pas  i.  de   pareils  polémistes,  à  de   semblables  inseni 
l'honneur  de  discuter  avec  eux.  ' 

Je  ne  crois  pas  que  personne,  dans  ce  pays,  puisse  penser  km 
coup  de  force,  et,  dans  tous  tes  cas,  je  le  dis,  c'est  un  coup  de  (oS 
qui  serait  cuudamné  à  une  terrible  expiatlou.  (Abbcville,  10  Jnifl 

Le  Parlement  rentra  en  session  le  Ifi  juin,  la  Cliambl 
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des  ilépuUs  (juar  disr.uler  rinlerpellalÎQn  des  bureaux  des 
gancliessur  la  coiisUtuEion  du  cabinot,  le  Séimt  pour  rece- 
voir communie dtiun  du  message  présidentiel  qui  deinan- 
âaitla  dissolution  de  la  Chambre. 

Gambetla  soutint  avec  MM.  Betbmont,  Jules  Ferry,  Louis 
Blanc,  Proust  et  Léon  Itenault  l'interpellation  des  g:auches. 
,a  droite  était  furibonde  et  l'insultait,  l'inliTrompail  h 
chaque  phrase.  Il  ne  se  laissa  pas  troubler,  il  dit  iiurdjment 
toate  la  vérité  : 

..Car  il  faut  biea  s'eipliquer.  Noua  suntmes  eu  face  d'hommes 

ne  sont  pas  anci^a  dans  la  Coaslitutioa  ;  nous  n'avons  pas 

gavant  nous  des  hommes  qui  la  dàfeodeot  aveu  des  leodaneos  par- 

'tïculières,  mais  conformes  à  l'esprit  de  la  Constitution.  Nool  non  ! 

Si  cela  était,  s'il  ;  avait  un  parti  wiùg  et  un  parti  tory  daas  la 

Hépubliqne,  nous  pourrions  discuter,  et  Taire  de  la  politique  par- 

'  «neataire;  nous  pourrions  croire  que  le  Président  n'obéit  qu'à 

ta  tendances  constitutionnel  les.  Mais  tout  le  monde  sait  qu'il 

'en  est  pas  ainsi;  tout  le  monde  sait  qu'il  vous  serait  impossible 

e  dire  avec  sincérité  que,  parmi  tous,  il;  en  a  un  seul  qui  n'ait  pan 

BÎdéalpolitiquedilléreot  de  la  forme  qui  nous  régit  aujourd'hui... 

]I  faut  que  la  Frauce  sache  o»  qui  est  résulté  de  ce  jour  mëino- 

iMa  du  t  mai,  pendant  que  M.  Jules  Simon  était  à  La  tribune  el 

l'il  parlait  de  cette  captivité  du  aaiat-père,  et  qu'il  osait  dire  que 

éiail  là  une  invention,  et  qu'il  lui  donnait  sa  véritable  épithéte, 

I  l'appelant  une   invention  mensongère.   Ah!   Messieurs,  deux 

IMS  après,  du  fond  du  Vaticua,  on  relevait  le  inot  du  ministre 

ipublicain,  et  personne  n'ignore  que  c'est  <le  là  qu'est  parti  le 

nip  qui  a  renversé  le  cabinet. 

Personne  ne  s';  est  trompe,  et,  puisqu'il  faut  tout  dire,  un  cri 
traversé  la  France...  un  cri  que  vou»  entendrez  bientût,  un  cri 
iiî  veviendi'a,  qui  sera  la  libération,  qui  sera  le  châtiment,  le  cri  ; 
l'esL  le  gouvernement  des  prêtres  !  C'est  le  tninisl^re  des  curés  ! 
isant  les  paysans. 

La  pays  sait  toutes  ces  choses;  le  pays  nous  jugera,  vousjet  nous. 
Toi  au  la  témérité,  il  y  a  quinxe  mois  el  davantaite,  —  maie 
lus  alle«  voir  si  c'était  une  témérité,.,  et  si 
il  en  reste  encore  quelques-uns,  égarés  sur  ces  bnnc^,  n 
ta  mîeni  fait  de  m'écouter ,  —  j'ai  eu  la  témérité,  à  1' 
«Bemhtée  nationale,  de  soutenir  contre  M.  Buffet  et  contre 
[.  DuAtnre  le  scrutin  de  liste.  Je  disais  que  ce  scrutin  était  réel- 
fliant  politique,  que  j'en  désirais  l'application,  bien  que  je  fusse 
inré  d'avance  que  nous  aurions  peut-être  plus  de  triomphes 
oUraux  par  le  scrutin  d'nrrondi  s  sèment  que  par  le  scrutin  de 
Ûte.,  J'avaix  beau  aecumulur  ce  que  j'avais  de  raisons  dans  mou 


Z 
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de  M.  de  Mac-Muhon.  H  s'effaça  deTanl  M.  Jules  (Irëvy^ 
fut  le  premier  à  prononcer  le  nom  de  l'ex-prâsident  de\ 
Chambre  des  dépnléi  comme  celui  du  candidat  É 
du  parti  républicain  à   la  présidence   de  la   Hépubli^ 
n  M.  Gi'évy!  s'écriait  le  Frnnçnis, journal  du  da< 
Hais  il  ne  compte  pas  en  Europe!  il  n'est  pas  co'nnn  d 
nos  villa^esl  »  Ce  fut  Garobetla  qui  dit,  dans  s 
du  9  octobre,  quel  était  M.  Crêvy,  quels  Étaient  aloi's  i 
titres  à.  la  confiance  du  parti  républii^ain, 
Gambetla  fut  entendue. 
Les   élections  du  14  ocLohri;  donnèrent  la  viit'oire  à  la 

Les  députés  républicains  qui  avaient  signé  le  manifeste 
des  363  étaient  réélus  au  nombre  de  337.  Toute  la  pression 
ofQcielle  n'avait  augmenté  la  minorilé  cléricale  que  de 
36  voix, 

Gambetta  avait  été  élu  dans  le  XX*  ai 
Paris  par  t3,9)2  voix  sur  (5,720  votants  et 
inscrits. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  se  réunirent  le  7  no- 
vembre. Lu  majorité  républiraine  constitua  aussitôt  un 
comité  de  18  membres,  chargé  de  préparer  pour  elle  et  an 
besoin  de  prendre  en  son  nom  les  résolutions  que  pour- 
raient rendre  nécessaires  les  périls  de  la  situation.  Gam- 
betta Était  l'unie  de  ce  comité  '. 

La  Chambre  se  constitua  en  trois  jours.  Après  avoir 
validé  sans  débat  les  élections  des  députés  républicaias  et 
des  quelques  députés  de  droite  qui  avaient  refusé  l'aftiche 
blanche,  elle  renomma  tout  l'ancien  bureau,  pour  bien 
marquer  qu'elle  se  considéimt  comme  la  continuation  de 
la  Chambre  de  187(3  et  la  lutte  contre  le  cabinet  du  17  moi 
commença  aussi  lût. 

Le  12  novembre,  H.  Albert  Grévy  déposa  au  nom  du 
comité  des  Dix-Huit  un  projet  de  résolutiou  tendant  à  la 

1.  MM.  Gambetta,  Bcthnionl,  Jules  Fen'j,  Louis  Blmio.  Léon 
Renault,  FloQuet,  Madier  de  MontJBu,  CiémEnueau,  Proust,  Go- 
blet,  Albert  Oréïy,  Loukroy,  Tirard,  Bi-Îssoq,  de  Mn™èpe,  Ho- 
nice  Ue   Clioiseul,  Oermain   et  Lepere   furent  désipiéa  comne 


nenb^M 

ledeaM 
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iiiànatioD  d'une  coiiinibsiau  do  32  membres  pour  faire  uti 
tqaâle  parleraentaire  sur  les  actes  du  gouTeraenient. 
.mbetta  défendit  cette  proposition  dans  nu  édalanl  réqiii- 
itoire  contre  la  politique  bonaparlisto  et  r.lârinale  <|ui  avait 
"  ais  six  mois.  Les  amis  du  duc  de  Broglie 
laoDçaîent  partout  que  le  SÉnat  voterait  une  scoondt 
isolution  de  la  Clianilire;  Gambetta  répiiqnit  : 

Si  Te  Sënal,  que  je  suis  hi«n  loin  d'accuser  de  cet  eioès  d'am- 
'  '  in,  qui  peut-âLre  se  irouvers  uu  de  c«s  jours  le  premier  iolé- 
é  i  barrer  la  roule  à  vos  entraprisea,  si  le  S^aat  s'arrogeait 
n  pareil  droit  de  réviser  les  élentinns  du  suffrage  unirersel,  de 
tchirer  les  titres  de  la  Chambre  des  députas,  après  que  le  conflit 
'  '  lurois  BU  pays  et  résolu  par  lui,  alors  le  Sénat  ne  sRraît 
le  Chambre  haute  ;  ce  serait  une  Couvention  ;  il  serait  cette 
Convention  dont  vous  parlez  tant,  et  parce  que  eu  serait  une 
Sônrentïon  blanche,  ce  ne  serait  ni  lu  moins  redoutable,  ni  la 
Itoita  cnmÎDelle. 

1rs,  j'ai  (^onliaace.  Je  mi^  rapjwUe  parl'aitement 

s  quelles  circoQstaDces  le  Séuat  a  été  crée.  Je  sais  par  quels 

insards,  par  quel  juii  cruel   de  la  raorl,   la  majorité   a  pu  s'y 

tfplacer  au  proQt  de  aos  adversaires  naturels,  je  sais  toutes  ces 

en   est  une  anire  que  je  sais  égalemeut:  c'est  que  le 

nme  la  ConstiiutioD  elle-même,  est  sorti  d'uD  éclair  de 

e.  Je  conuDis  les  hommes  qui  ont  fait  u 

.  laquelle  rous  i  

Exploiter  et  la  ri 

ime  patriotes,  de  prendre  en  main  une  dernière 
tells  soin  de  leur  propre  causa  et  le  soin  de  la  cause  de  la 
né.  Je  lés  adjure,  il  en  est  temps  eucore.  de  faire  justice  de 
s  politique  qui  vient  dire  ici  qu'elle  avait  donné  sa  démiaûoa, 
iffil  l'a  reprise.  Arrière  ces  iléfailes  !  La  vérité,  c'est  que  vous 
Tt»  oramponnei  au  pouvoir;  la  véridj,  c'est  que  vous  u'hésitei 
|4i  perdre  celui-là  même  dont  vous  eipluilez  le  point  d'honneur 
BMm  son  devoir  constitutionnel,  —  et  vous  n'hésltei  point  pour 
tVm  quelques  heures  de  celle  domi  nation  dont  vous  n'nvei  pas 
VWntion,  mais  dont  vous  avez  la  ttloutonnerte  I  (15  novembre.) 

\m  projet  de  résolutioD  du  cumité  des  Dix-liuit  fut  alors 
par  312  voix  contre  203  et  M.  de  Broglie  se  retira 
:  IV  novembre. 

Cependant  le  maréchal  ne  voulut  point  encore  s'incliner  et 
B  tenta  une  dernière  résistance.  Le  cabinet  du  23  novembre. 
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Mais  alors,  presque  imméilia.tGiiieiit,  coininença  puur  ] 
la  période  la  plus  difficile  de  sa  vie  poliliijut 
le  chef  reconnu,  acclamé  de  la  démocratie  républicaîna'a 
pouvait  pas  èlrs,  quoi  qu'il  lU,  un  président  de  I 
mission  du  budget  comme  un  autre,  u  Tant  vaut  l'Iiomni 
tant  vaut  la  foiictioa  »,  est  un  vieux  proverbe.  Les  circtd 
stancea  cootribuéreat  Daturellement  à  grandir  l'autorité  a 
Gambetta  comme  directeur  du  principal  comité  parlen 
taire,  et  ses  qualités  personnelles  la  grandirent  encore 
lÈle  et  l'acLivité  qu'il  mettait  à  s'informer  par  lui-même 
des  moindres  détails,  l'énergie  d'impulsion  qu'il  apporta 
l'œuvre  tout  entière  de  la  tnnimission,  la  hardie 
laquelle  il  poursuivit  l'accomplissement  des  réformes  dénj 
cratiques,  la  fermeté  dont  il  fit  preuve  à  chaque  occasiu! 
pour  la  défense  des  droits  essentiels  de  l'État  et  des  pré'rfl 
gatives  indispensables  du  pouvoir.  Alors  mémo  qu'il  avait 
été  dans  l'opposition,  Gambetta  s'était  montré  résolument, 
daus  toute  la  force  du  mot,  un  homme  de  gouvernement. 
Maintenant,  dans  un  pays  où  l'idée  de  gouvernement  avait 
subi,  depuis  plusieurs  années,  de  si  rudes  atteintes,  il  put 
sembler  parfois  qu'une  partie  de  l'État  s'incarnait  en  lui. 
Comme  il  était  l'ami  personnel  de  tous  les  collègues  de 
Onfaurc  et  qu'il  avait  publiquement  approuvé,  dans  son 
eoscmble,  le  programme  politique  du  cabinet  du  14  dé- 
cembre, comme  ses  conseils  étaient  recherchés  par  Ions 
et  généralement  estimés  sages,  compétents  et  judicieui, 
comme  il  était  reconnu  qu'on  se  trouvait  bien  de  suivre  ses 
avis  paixie  qu'ils  répondaient  d'ordinaire,  d'une  manière 
e^tacte,  aux  uéressités  de  la  situation  et  aux  aspirations 
du  pays,  il  s'établit  très  logiquement  entre  les  ministres  et 
lui  an  courant  régulier  de  communications,  et  Gambetta 
fut  consulté  offlcieusement  sur  presque  toutes  les  firandea  ' 
affaires. 

Tout  cela  ;L^.^ui'émiïnl   était  Inin  de  constituer  pont   I 


iir  le  JM 
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I  loppemetit  des  instUiilioiia  républicaiues  une  aitualion  défa- 
I  voràble.  DaDs  les  conditions  du  moment,  entre  la  mau- 
1  Yaiae    humeur  de    l'Élysfe    vaincu    et  l'hostilitL'    sourde 
I  àe  la  majorité  réactionnaire  du  Sénat,  c'était  même  le  seul 
[  modm  vivpjtdi  qui  permit  d'employer  d'une  manière  efli- 
,  au  service  deladérnocralie,  tontes  les  honnes  volontés 
'  et  toutes  les  influences.  El  rimmonse  majorité  du   parti 
républicain  le  comprenait  ainsi.  Hais  comme  cette  situation 
répondait  pas  à  la  vérité   par  lefn  enta  ire  et  comme  la 
J>onne  foi  n'est  pas  sans  mélange  dans  le  monde  politique, 
rriva  fatalemeut  qu'elle   donna   lieu  à    des  mépriie» 
volontaires,  à  des  soupçons  perlldes  et  aux  ijccusalions  les 
plus  injustes.    L'inHnence  aussi    légitime  que  féconde  de 
Gamhetta  Fut  traitée  amèrement  de  pouvoir  occolte.  Les 
ministres  furent  accusés  de  marcher  servilement  à  sa  re- 
XBiorque.  Ou  recommença  aiusi  la  lëgeudc  mensongère  qui 
a'vait  été  l'un  des  pi'âtc;ites  dn  16  mai.  Lu  réaction  battue 
stii  élections  et  de  plus  en  plus  impopulaire  y  apporta 
"(■«sûtes  ses  rancunes  et  tous  ses  dépits.  Il  se  trouva  des  répu' 
S^licains  qui  se  firent,  d'abord  en  cachette,  puis  avec  moins  de 
pudeur,  les  collaborateurs  de  la  réaction  dans  cette  noble 
entreprise.  Ce  n'était  apparemnjent  ni  l'envie  ni  la  jalousie, 
ïij  aucun  sentiment  mesquin  qui  guidaient  ces  hommes, 
ï'" airo  passer  des  ministres  de  la  république  qui  s'appelaient 
Léon  Say,  Potliuau,  Teisserenc  de  Bort,  Wuddington  et  Bar- 
â.om  pour  les  complaisants  serviles  d'un  homme  d'État  dé- 
motrate  et  faire  passer  ce  patriote  pour  un  ambitieux  sans 
Wnipule,  désireux  avant  tout  d'avoir  les  avantages  du  pou- 
voir Bans  la  responsabilité,  c'était  sans  doute  une  œuvre 
\th  républicaine. 

Ca  que  cette  campagne,  qui  a  été  dans  la  suite  si  savam- 
ment continuée,  a  fait  de  bien  à  la  République,  on  le  verra 
plu9tard.  Quoi  qu'il  en  soit,  elle  ne  contriboa  pas  médio- 
crement à  affaiblir,  dés  la  fin  de  l'année  1878,  le  ministère 
Dufftare,  Des  iMimeura  de  crise  circulèrent,  et,  vers  le  mois 
<1b  décembre  un  prêta  couramment  au  maréchal  de  Mac- 
H^on  l'intention  de  faire  un  grand  pas  en  avant  et  d'ap- 
peler Gambetta  à  la  première  occasion.  Nous  ignorons 
quelles  furp ut  les  causes  précises  qui  déterminèrent  le  ma- 


I.  NOTKM  BinORAPHIQUE. 

rédial  à  reiioncer  à  ce  projet.  'Nuus  nous  souvenons  S' 
meut  que  Gambetta,  ayerli  par  le  bruit  public,  dit  I 
amis  qu'il  était  décidé  à  se  rendre  à  l'uppel  éventued 
président  de  la  République  avec  un  exemplaire  du  réM 
discours  de  Romans  comme  programme.  C'eût  été  forU 
gique  et  sans  doute  tt'ès  heui'eus.  Cela  ne  fut  pas. 

L'année  1878  compta  plusieurs  discours  importar 
Gambelta,  tant  comme  président  de  la  commission  4| 
budget  que  comme  che£  de  la  majorité  républicaine, 
que  l'amiral  Touchard  demanda  des  modiUcalions  au 
ment  sur  la  validation  des  pouvoirs  des  députés,  ce  fut 
Gambetta  qui  lui  répondit  pour  tiéirir,  comme  il  devaiL 
le  faire  encore  quelques  jours  plus  tard,  à  Bdleville,  la. 
honte  des  candidatures  officielles  et  des  pressions  gouver-- 
uemeotales  : 

J'ai  horreur,  dixait-il,  des  reprëiiailles  en  politique;  je  ne  les 
veux  pas  plus  obe:  nous  qu'on  ne  les  supporte  chez  les  autres.  Ce 
aVst  pas  par  esprit  de  représailles  que  nous  agissons  ;  non,  non  '■ 
r/est  parespritd'enseignenient.  Il  faut  que  dans  le  dernier  hameau 
de  France  on  sache  à^aela  attentats  on  avait  osé  se  porter  contre, 
la.^uveraineté  nationale.  U  faut  que  le  suffrage  universel  con-- 
naisse  l'étendue  de  ses  droits  et  l'étendue  îles  in.sultes  qu'il  tt 
railli  snbir.  C'est  I:^  l'éducation  publique  et,  politique,  et,  dans  ca 
pnjs  qui  n'existe,  qui  n'a  d'ordre,  de  stabilité  et  de  puissance  que 
par  l'exercice  du  suffrage  muversel,  instruire,  moraliser  le  suffrage 
universel,  c'est  instruire,  moraliser  la  nation,  c'est  assurer  le 
présent,  c'est  fonder  l'avenir. 

Et  pendant  qu'il  poursuivait  celle  campagne,  il  soutenait 
résolument  le  gouvernement  contre  les  impatiences  de  quel- 
ques-uns de  ses  atnis,  contribuant  ainsi  pour  ime  large  part 
à  assurer  un  magnifique  succès  à  l'Exposition  universelle 
et  à  asseoir  la  Républii]ue  sur  d'inébranlables  bases.  Il  re- 
prenait encore,  à  chaque  occasion,  sa  politique  favorite,  la 
grande  et  ooble  politique  de  réconciliation  nationale  ;  U  dit 
auisi  au  centenaire  de  Voltaire  : 

Quant  à  moi,  je  rae  sens  l'esprit  assez  libre  pour  être  à  la  foi» 
le  dévot  de  Jeanne  la  Lorraine,  et  l'admirateiu'  et  le  disciple  dS' 
Voltaire. 

tnliu,  pendant  les  v:Lcauces  parle inenlaires,  il  donna  à 
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Romans  te  18  seplembre.  à  GrenubU-  nt  au  banqucl  îles 
comaii»  voya^urs,  à  Paris,  l'easemble  du  programme  qui 
devait  Être,  &  son  avis,  ceini  de  la.  dcmocraLio  rëpublicoinr. 
il  y  luonlra  coauneot  la  consUtutîon  du  H  !f-\ner,  qaelqui! 
imparfaile  qu'elle  fAt,  s'impas&it  au  respect  de  loos.  al 
il  exliarUtt  s«s  &mù  à  préparer  de  loales  leurs  forcns  la 
victoire  décisive,  celle  des  élections  du  3  janvier  pour  le 
reaouvcllement  da  tiers  du  Sénat.  La  deuxième  âlape  du 
|>ai'U  républïcaJD  devait  Être  employée  à  résoudre  ces  ijues- 
~dona  :  il'épuratian  des  adiuiniât râlions,  de  façon  qu'on 
de  voir  un  gouvernement  voulu  et  acclamé  partout  le 
lays,  muB  contrarié  constamment  par  ses  fonctionnaires,  — 
l'orgaaiBation  définitive  des  forces  nationales,  l'armée,  re- 
irésentation  fidèle  de  la  patrie,  ne  servant  plus  qu'A  son 
lonneur  et  à  son  ind/ipcndance,  teiiui^  à  l'écart  de  iouLe 
lolilïque,  au-dessus  de  l'arène  des  partis,  -~  la  réforme  de 
.a  ma^tralure  avec  une  investiture  nouvnll?  pour  assurer 
.a  triple  protection  de  l'État,  du  citoyen  et  du  juge,  —  les 
.pports  de  l'Église  et  (le  l'État,  réglés  conformément  aux 
■vrais  principes  du  Concordai  : 

t-on  pas  dit  à  ce  sujet?  On  esL  ilesceudu  duas  lu 
lloiuaine  inviolable  de  aos  coascieuceEi,  et  ou  a  voulu  interpréter 
)Uln  politique  ï  la  lueui'  de  notre  philosophie.  Je  n'admets  pa« 
Pb>  Dette  interpnilalioa  que  je  n'admets  que,  contre  aa  ftdver< 
ii'in  palltiqae,  je  pui^ise  m'emparer  dan  sentiments  intimes  de  sa 
nnstience  religieuse  pour  comLialtre  sa.  tbèse  politique.  Mais  j'ai 
!•  ilMit  de  dénoncer  le  péril  que  fait  courir  à  la  aociat**  françaiie, 
WU  qu'elle  est  canslilnée  et  qu'elle  » 
^l'esprit non sealemeal  cidrical,  mais 
°ADgt^niiIe  et  sjUaliiste,  qui  ne  en 

^"BUinaui superstitions  les  plus  grossières  en  les  inaE< quant  sôus 
•^  etmbinaîsons  les  plus  subtiles  et  les  plus  prorondes,  Us  com- 
■"aiwns  de  l'esprit  d'ignorance  cherchant  à  s'élever  sur  la  ser- 
'"«ide  générale. 

Noua  oe  pouvons  donc  noua  dispenser  da  poursuivra  la  solution 
H  m  moins  la  préparation  de  la  solution  des  rapports  de 
^^ise,  —je  sais  bien  que,  pour  être  correct,  je  devrais  dire  des 
BeBies,— avec  l'Etat;  mais  si  je  ne  dis  pas  des  Églises,  c'est  que 
Wm  Virex  senti,  je  vais  toujours  au  plus  pressé.  Or  il  faut  rendre 
josSceàrasprit  qui  anime  les  autres  Eglises,  et  s'il  y  a  chei  nous 
00  problème  clérical,  ni  les  proteatanla,  ni  les  juifs  n'j  sont  pour 
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rien  ;  la  toDflit  est  fonienLé  Oûiquenient  par  les  ageaii  de 

J'ui  le  ilroit  de  dire,  en  niontrani  ces  clérieaus,  Bei-> 
400,000  relig-ieui,  en  dehors  du  clergij  séculier,  ces  mallred 
l'arl  da  faire  iten  dupes  et  qui  parlent  du  péril  social  :  le  i 
social,  le  voilà  !  Et  savet-voas  quelles  réflexions  m'a  depoig  H 
temps  inspirées  cet  antagionisme?  C'est  que  cet  État  français,  j 
je  vous  parlais  tout  â  l'heure,  on  l'a  soumix  k  un  siège  àani 
règles  et  que  chaque  jour  oo  fait  une  brèche  dans  cet  ém 
C'était  la  laain  morte,  aujourd'hui  c'est  l'éducation.  En  1349  tl" 
l'instruction  primaire,  en  4830  c'ûlait  l'instruction  secondai^ 

IS7S  c'est  l'instruction  supérieure.  Tantôt  c'est  l'année, 

rïastruclian  publique,  tantôt  c'est  le  recrute inetit  de  not 

Partout  où  peut  se  glisser  l'esprit  jésuitique,  les  cléricaux  j| 
Rltrent  et  visent  bientôt  à  la  domination,  parce  que  c 
pas  des  gens  i  abandonner  ta  lâche. 

Qitand  l'orage  gronde,  ils  se  font  petits,  et  il  j  a  ceci  de  p 
HUlïer  dans   leur    histoire,   que  c'est  totgours   quand  la 
baisse  qne  le  jésuitisme  monte  !  Eh  bien,  messieurs,  save 
ce  que  disent  les  défenseurs  de  l'ulCramoutanisme  ?  lia  disant! 
nous  sommes   les  ennemis  de  toult.*  religion,  de  tout 
dance  de  la  conscience,  que  douk  sommes  des  pBrsècutettrs,1| 
nous  avons  soif  de  faire  des  marijrs,  et  si  je  proteste  ic' 
pu  sans  an  sentiment  de  honle  d'avoir  â  relever  de  para 
inepties,  mais,  puisque  j'y  suis  condamné  par  la  bassesse  <1 
adversaires,  je  vais  m'y  résigner. 

Kon,  nous  ne  sommes  pni  les  ennemie  de  la  l'éligion,  d'à 
xeiigjon;  nous  soinmes,  au  contraire,  les  serviteurs  de  la  libevtif  ■ 
de  conscience,  respectueui:  de  toutes  les  opinions  religieuses  et 
]>hilosophiques.  Je  ne  reconnais  à  personne  la  droit  da  choisir,  au 
nom  da  l'État,  entre  un  culte  et  un  autre  culte,  entre  deux  for- 
mules  sur  l'origine  des  mondes  ou  sur  la  lin  des  êtres.  Je  ne 
reconnais  à  personne  le  droit  de  me  faire  ma  philosophie  ou  mon 
idol&trie  :  l'une  ou  l'autre  oe  relève  que  de  ma  raison  ou  de  ma 
conscience  ;  j'ai  le  droit  de  me  se;-vir  de  ma  raison  et  d'en  faire 
un  flambeau  pour  me  guider  après  des  siècles  d'ignorance,  ou  de 
me  laisser  bercer  par  les  mythes  des  religions  enfantines. 

La  Sa  de  l'année  ISÎS  fiiL  marquée  par  deux  iucidents. 
Gambelta  se  battît  en  duel  avec  M.  de  ITourlou  dont  il  arait 
traité  les  Qssei-tions  de  »  mensonges  >i  <  (18  novembre),  et  il 
repai'Ut  au  Palais,  comiTie  avocat  de  M,  Challeniel-Lacoui', 
dans  le  procès  intenté  par  son  ami  au  jom'nal  légitimiste 

1,  Chambre  des  députes,  séance  du  17  novembre. 


ta  France  youvelle,  qui  l'avulL  hikssameDl  calomnié.  Il  rëdama 
dans  son  plaidoyer  k  truiisfoi-inatiun  de  la  pénalité  des 
délits    de  presse,    par    la  subsliLuUon,  suivant    la  mode 

igluîï^L',  de  TorLes  amendes  à  l'emprisoDHenient. 

Le  'i  jaarier  IS7U,  le  renouTelloment  triennal  du  Sinai 
donna  une  majorité  imposante  au  parti  républicain,  et  le 
SOdu  mfme  nioû>,  le  inaréilial  de  Mac-Mdlion  adressa  aux 
Chambres  sa  démission  de  président  de  la  Républi([iiP. 

Ganibetla  refusa  alors  les  avances  de  ses  amis  qui  vtiu- 

ient  poser  sn  candidature  à  la  succession  du  mart-cbal  et 
jl  fut  avec  éclat  le  grand  électeur  du  H.  Jules  Grév^-. 
L'opinion  s'attendait  A  le  voir  appelé  aux  atfaires.  Il  n'en 
fut  rien.  Le  nouveau  président  de  la  République  ne  sut  pas 
comprendre  où  étaient  la  vériLé  et  la  logique  purlemcnlnires; 
il  ajourna  les  offres  de  service  de  Gambella,  il  lai  suggéra 
J'fln  des  premiers  l'idée  de  se  porter  candidat  û,  la  prési- 
se  de  la  Cbainbre  des  députés,  ut  l'homme,  mmvmu  qui 
ïut  chargé  de  former  le  cabinet,  ce  fut  M.  Waddiiigton. 

Gambetta  Tut  nommé  président  de  la  Cbainbre  par  31  i  voi^t 
.snr  i03  votants. 


Nous  rappelons  très  brièvement  quelle  fut,  pendant  les 
trois  années  de  sa  présidence  de  la  Chambre,  la  conduite 
jMililique  de  Gambetta  et  de  quelle  Tafon  il  comprit  le 
raie  qui  lui  était  échu.  Ce  qu'il  avait  été  de  1876  à  1879 
•onune  président  de  la  commission  du  budget,  il  le  fut  plus 
1879  a  1881  comme  président  de  la  Chambre, 
\  occupait  dans  la  démocratie  une  place  trop  importante 
lOUr  qu'il  fût  possible  aux  ministres  en  exercice  d'ignorer 
lU  de  négliger  son  sentiment  sur  les  questions  importantes 
jni  se  présentaient.  Son  patriotisme  et  son  souci  des  intérêts 
de  ta  République  étaient  trop  connus  pour  que  le  pays  tout 
entier  ne  tint  pas  en  grande  considération  lu  sympathie 
l'il  témoigna  presque  constamment  à  trois  ministères 
consécutifs. 

Aussi,  ce  que  M.  Clemenceau  et  M.  de  Broglie  baptisèrent 
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alors,  de  concert,  ponvoir  occulte,  es  ne  fut  rèellcmfiiit, 
'  selon  une  judicieuse  formule,  que  lu  dktiiture  de  la  persua* 
ston.  El  l'on  pensa  gûnéraîement,  à  cette  époque,  qne  celte 
puissaoce  s'eierçail  pour  le  bien  de  la  République,  —  smI; 
qu'il  s'agit  de  former  des  majorités  parlementaires  oi 
pulaires  en  faveur  des  projets  de  H.  Jnles  Ferry  (lois  so^ 
l'enseig'nement  obligatoire,  gratuit  et  laïque  ;  lois  sur 
seignement  secondaire  et  supérieur),  de  H.  LéonSaj  ou  d^ 
M.  de  Freycinet  (lois  sur  les  grands  travaux  publics)  ;  — ■ 
soit  qu'il  s'agit  de  soutenir,  non  sans  péril,  les  combinai* 
sons  diplomatiques  qui  avaient  été  formées  par  M.  Wadt 
dingtoii  à  ce  conjures  de  Berlin  où  la  République  frai» 
çaise  avait  engagé  lecabiiiet  du  14  décembre  à  ne  pas  fairèr 
figurer  la  France  ;  —  soit  enfin  qu'il  s'agit,  après  avoir  èpa^ 
gué  à  la  Chambre  la  lourde  faute  du  procès  des  ministres, 
de  convertir  successivement  à  la  nécessité  de  l'amnislie  pU 
niôre  le  cabinet  présidé  par  M,  de  Freycinet,  la  Chambre  dé! 
députés  et  le  Sénat.  Sur  le  cboix  des  fonctionnaires,  sor  E 
préparation  des  projets  de  loi,  Gambetta,  chaque  fois  qa'j 
futconsulté,  ne  donna  Également  que  des  conseils  qui  fureil 
jugés  alors  sages  et  prudents.  Les  républicains  nnts  entn 
eux  et  la  République  ouverte  à  la  France,  tels  étaient  loi 
deui  buts  élevés  qu'il  se  proposait  parce  que  travailler  | 
atteindre  ces buts,célaittravaillcrau  relèvement  delà patridi 

Le  retour  des  Chambres  à  Paris  fut,  pour  la  plus  grandes 
part,  l'œuvre  de  Gambetta  *.  Ce  lui  lui  qui  fut  ensuite,  I4 
21  juin  1879,  le  principal  auteur  de  la  loi  de  l'amnistie  pl6 
niére. 

La  fâle  nationale  de  la  République  avait  6lé  Qxée  d 
14  juillet,  et  la  première  fois  que  celte  ff'te  allait  être  céM| 
brée,  le  président  de  la  République  devait  distribuer  à  l'ai^ 
mée  ses  nouveaux  drapeaux.  .N'était-ce  pas  là  une  occaÛM 
admirable,  unique,  de  ne  rien  épargner  pour  calmer,  êi 
l'honneur  de  cette  mauîfcslalion  patriotique,  les  passion! 
et  les  haines  ?  iN'était-ce    pas  le  jour  désigné  entre  toni 

1.  Il  s'était  iustallé  au  Palais  Bourbon  dëe   le  lendeiaaiu  d4 
SB  nomicalian  comme  président  t!e  la  Chambre  et  il  fut  le  p 
aident  de  la  commisBÏnu  ehnrgée  par  1p  Congrès  da  ravisar  1' 
ticls  5  de  lu  Constitution. 
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i  pays  de  l'affreux  "  liiiillou  du  guerre 
civile  »  ?  Gambella  Je  pensa  et  it  eutreprit  de  gagner 
tour  à  tour  â  cette  vérité  le  président  du  cusseil  et  ses  col- 
lègues, la  mnjorilé  d<is  députés  et  aénaleurs  ré|iublieains. 
M.  Grévy  et  M.  de  Frejcinet  se  montrèrent  longtemps  re- 
belles. H,  de  Freycinet,  qui  avait  commencé  par  ajourner 
l'amnistie  an  vingtième  siècle,  déclarait  encore  le  15  juin 
que  le  ministère  ne  paumait  se  résigner  à  ramuistie,  qu'il 
sllsit  mettre  ft  l'Officiel  des  grâces  générales.  Cependant, 
dans  une  réunion  générale  des  chefs  de  la  majorité  répu- 
blicaine, l'opinion  de  Gambetta  TF^mpurta,  et  le  19  juin  un 
projet  de  loi  portant  amnistie  pléniëre  pour  tous  les  con- 
damnés de  l'insurrection  de  1870  et  de  ISTI  fut  déposé  sur 
«bureau  de  la  Chambre. 
La  Chambre  discuta  ce  projet  dans  la  séance  du  2t  juin. 
La  majorité  était  singulièrement  agitée.  La  sagesse  des 
^lecteurs  de  Lyon  qui,  quatre  semaines  auparavant,  avaient 
nommé  H.  Ballue  contre  Blanqui,  inéligible,  avait  été  une 
Ë  déterminantes  des  nouvelles  dispositions  de  l'As- 
iemblée.  Or  l'exemple  de  ce  respect  de  la  loi  n'avait  pas 
Été  suivi  par  Paris.  Dans  l'inlervatle  des  séances  du  1 9  jnin, 
~~.  de  Freycinet  déposait  son  projet,  et  du  21,  où  la 
Chambre  était  appelée  à  se  prononcer,  les  électeurs  muni- 
^paux  du  quartier  du  Pèrc-Lacbaise  (XX"  arrondissement) 
DDOunaieiit  M.  Trinquet,  ancien  membre  de  la  Commune 
^portê  à  Nouméa,  contre  M.  Letalle,  candidat  républicain. 
^  déclamations  de  la  presse  intransigeante  l'avaient 
emporté  dans  ce  quaj'tier  sur  tons  les  efforts  de  Gambetta. 
'  Cette  victoire  de  l'intransigeance  semblait  annoncer  la 
léfaite  de  l'amnistie. 

Mus  Gambetta  rétalilit  la  bataille  par  un  de  ses  plus  ma- 
r^S^es  discours.  "  La  question,  disait-il,  n'est  pas  mûre, 
^6  est  pourrie,  elle  n'est  plus  qu'un  brandon  de  discorde, 
^  pays  désire  en  être  délivré,  la  mesure  elle-même  n'ef- 
^ye  pins  l'Europe,  -■ 
.  Et  il  terminait  par  celte  snperbc  prosopopée  qui  emporta 
^^*  vote  : 

Après  avoir  rjcouté,  intorrugé  le  pajs,  je  suis  arrivé  à  cetta 
«Dhiiiûn  :  Non,  la  France  n'est  pas  passionnée  pour  l'amnistie, 
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ellfl  n'y  apporte  nî  ardnitr  ui  ealhousiaame.  elle  sait  ce  qtie  lui  a 
coûté  celte  série  de  crimes;  elle  sait  quelle  a  été  la  raocou  de 
cette  folie  inouliliabls  ',  Non,  elle  n'est  pas  passionnée  pour  l'am- 
nistie, et,  si  elle  n'avait  qu'à  prononcer  un  arrêt,  il  serait  bieo 
vite  écrit  en  cai-actèPes  ineffaçables. 

Mais,  Messieurs,  si  la  France  ne  subit  pas  d'entraînement  vers 
l'amaistie,  elle  éprouve  un  sentiment  que  les  hommes  politiques 
doivent  enregistrer  ;  c'est  celtii  lie  la  lassitude...  elle  est  ratjguée, 
exaspérée  d'entendre  conslamnient  se  reproduire  ces  dûbats  sur 
l'umuislie,  dans  toutes  le^  questions,  ù  propos  de  toutes  tes  élec- 
tions, de  toutes  les  contentions  électorales,  et  elle  dit  à  ses  (gou- 
vernants et  â  vous-mêmes  :  Quand  me  débarrasserez-vous  de  ce 
haJtlon  de  guerre  civile  ï 

Un  a  dit,  et  on  a  dit  avec  raison,  —  cela  saute  aux  jeux,  — 
que  le  14  juillet  étant  une  fête  nationale,  un  rendez-voita  oii, 
pour  la  première  fuis,  l'armée,  organe  légitime  de  la  nation,  m 
trouvera  face  à  face  avec  le  pouvoir,  ou  elle  reprendra  ses  dra- 
peaux, hélaK!  si  odieusement  abandonnés...  Oh!  oui,  il  faut  que 
ce  jour-li,  devant  la  patrie,  il  faut  qu'à  la  face  du  pouvoir,  en 
liice  de  la  nation  représentée  par  ses  maudatairet;  Hdèles,  en 
l'ace  de  cette  année,  »  suprême  pensée  »,  comme  disait  un  poète 
qui  lui  aussi ,  dans  une  autre  enceinte ,  avant  tout  le  monde, 
avait  plaidé  la  cause  des  vaincus,  il  faut  que  vous  fermiez  le 
livre  de  ces  dli  années,  que  vous  mettiez  la  pierre  tumulaira  de 
l'oubli  sur  les  crimes  et  sur  les  vestiges  de  la  Commune,  et  que 
TOUS  disiez  à  tous,  k  cem-ci  dont  on  déplore  l'absence,  et  à  ceux- 
là  dont  on  regrette  quelquefois  les  contradictions  et  les  désac- 
cords, qu'il  n'y  a  qu'une  France  et  qu'une  République. 

I.B.  Chnmlirc  et  le  Sénat  furent  caavajncus;  l'amnistie  Tut 
votée. 

Ce  fut  là  l'apog'ée  de  la  fortune  de  Gamiiottai  un  im- 
miiQsc  sentiment  de  reconnaissance  emporta  encore  une 
fois  loote  ta  démocratie  vers  lui,  il  fut  acclamé  fi  Belleville, 
il  re^jut  au  14  juillet  les  félicitations  enlliousiastes  de  i'ar- 
môe  ;  tous  les  patriotes  le  rucutraieut  avec  orgueil  et  joie 
comme  le  plus  bel  espoir  du  pays. 

Mais  dès  le  leudemain  de  nouvelles  intrigues  souterraines 
eu  mm  e  n  ce  r  eu  t.  Une  allocution  qu'il  prononça  aux  fêtes  de 
Cberhourg,  où  il  avait  accompagné  le  président  de  la  Hépu~ 
blique,  fut  tronquée  par  une  puitie  de  la  presse,  intransi- 
geants etroyalistes  coalisés,  et  iiidigneiiienl  exploitée  contre 
lui.  Voici  ce  que  Ganibetta  avait  dit  : 


J 
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eux,  en  deux  iaot«,  répondre  A  une  critique  qui  a  été  for- 
taulile  iï  cet  égard;  on  a  dit  quelquefois  que  noua  aiotts  un 
culte  passiouné  pour  l'armée,  cette  armée  qui  groupa  aujourd'hui 
tontes  les  TurceB  oatiouales.  qui  est  rectiltée,  non  plus  niaintenant 
p&riui  ceui  douL  c'était  le  métier  d'hêtre  soldais,  mais  bien  dans 
Je  plus  pur  san^  du  pays;  on  nous  reproche  de.  non  sacrer  trop 
de  temps  à  l'eiameii  de  la  progression  de  l'art  de  la  guerre,  qui 
met  la  patrie  àTabri  du  danger,...  Eli  bien,  ce  n'est  ]iaa  un  esprit 
belliqueux  qui  anime  et  dicte  ce  culte,  c'est  la  nécessité,  quand  on 
a  vu  In  France  tombée  si  bas,  de  la  releier,  afin  qu'elle  reprenne 
place  dans  le  monde. 

Si-nos  cnura  battenl,  c'est  pour  ce  but  et  non   pour   la  re- 
cherche d'un  idéal  eanglant  ;  c'est  pour  que  ce  qui  reste  de  la 
Ji>anee  nous  reste  entier;  c'est  pour  que  nous  puiaaioas  uompier 
r  ravenir  et  sayoîr  s'il  j  a  dans  les  cho.^ea  d'iei-bas  une  justice 
inuutente  qui  vient  i  son  jour  et  à  sou  heuLB. 
C'est  ainsi.  Messieurs,  qu'on  mérite  de  se  relerer,  qu'on  gagne 
!  véi^tables  palmes  de  l'histoire  ;  c'est  à  elle  qu'il  appartient  de 
irter  un  jugement  déHnitif  sur  les  hommes  et  sur  les  choses  : 
I   attendant,   nctis  sommes  des  vivnnts,   et  on   ns   nous  doit 
qu'une  égale  part  de  soleil  et  d'omlire,  le  reste  vient  par  surcroît. 


ti  de  plusDobleni  de  plus  correct  que  ce  discours,  mais 
ja  jalonsie  veillait;  Gambella  fut  accusa  d'avoir  prononcé 
4les paroles  bi-'iliquËUses, et  \a.campagne  de lapeur cutnmi^nça. 
i>é>oriiiais  on  troiivern  des  griefs  contre  lui  dans  ses  moin- 
dres paroles,  dutis  les  actes  auxquels  il  sera  le  plus  Étranger, 
isomme  dans  la  mission  du  général  Thomassin  à  Alliânes  et 
BDsla  démonstration  navale  des  Hottes  européennes  devant 
niciguo  (démonstration  qui  était  l'œuvre  de  M.  Barthé- 
leniy^Saint-Hilalre.successeurdeM.  deFrej'cinetaux  atTaires 
ittran^res);  un  peu  plus  tard,  dans  les  eritiques  dont  la 
idïplomalie  urîentole  de  l'e  mâme  ministre  fut  l'objet  do 
ja  part  de  quelques-una  de  ses  amis.  Eu  môme  temps,  les 
locusalions  de  pouvoir  personnel  et  de  visées  dictatoriales 
raodiBsaient ,  secrètement  encouragées  par  la  coterie  de 
'Elysée,  Les  intransigeants,  des  hommes  qui  n'étaient  ' 
rentrés  à  Paris  que  par  l'amnistie,  œuvre  de  Garabella.  se 
Joignirent  avec  ardeur  aux  réactionnaires  pour  répandre 
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contre  lui  d'odieuses  calomnies.  11  ne  se  passa  plus  de  jooi 
qu'il  ne  fût  injurié,  dili'amé,  dénoncé  au  pays  comme  i 
César  aviile  de  tyratiuie  et  de  guerre.  Après  i 
pondu  pendant  longtemps  que  par  le  mépris  t  ses  iosulteurï 
il  en  fut  réduit  un  jour  à  descendre  du  fauteuil  présidei 
tielpour  repousser  du  pied  ces  iudignités  (2(  février   18f 

Et  JB  pourrais  vous  dire,  Messieurs,  puisqu'on  m'y  proToqueiB 
qu'il  y  a  à  cet  ag^rd  un  foncert  formé,  de&  fonds  r- 
pas  plus  Inrd  que  aamedl  on  a  dépusë  des  brochures  intitulées  : 
Gambella,  c'est  la  giufre,  tirées  à  cent  mille  eieraplaiTHs,  et  q 
fiont  la  collection  de  fous  les  articles  ramaasés,  —  caj?  on  c 
regarde  pas  de  bien  près,  et  peu  Importe  d'oii  vleat  la  main  q 
donne,  —  on  va  cherclier  bien  loin,   pas  si  loin  qu'autrefois  c 
pendant,  mais  la  0(1  ou  peut  les  trouver,  —  des  articles  n 
en  Allemagne,  en  Italie,  en  Espagne  et  eu  France,  dans  i 
coIlectioQS  trop  variée:;  pour  notre  malheur,  toua  les  articles  dei 
linés  lï  répanJre  cette  thèse  électorale  ;  on  les  in 
distribuer  à  profusiou  ;  il  paraît  que  c'est  un  moyen  infaillible  ^ 

Oui,  il  y  a  dix  sias,  on  a  réussi  à  surprendre  la  volonté  du  pa^ 
alors  que  la  Fronce  faililissait  sur  ses  jarrets,  sous  le  poids  àt 
l'invasioil  étrangère  ;  on  lui  a  arraché  un  vote  en  posant  la  que» 
tiou  de  paix  ou  de  guan's,  et  on  croit  pouvoir 
aujourd'hui. 

Messieurs,  ce  calcul  sera  bafoué  parla  nation;  la  nation 
distinguer  entre  ceuï  qui  veulent  la  tromper  et  l'égarer,  ( 
qui  l'aiment  Jusqu'à  ta  mort. 


Des  acclamations  accueillirent  ces  paroles  superbes,  mai^fl 
la  campagne  de  la  jalousie  et  de  la  liaiue  n'arrêta  pas^ 
M.  Bardoux,  fidèle  ii  la  tradition  républicaine,  avait  dé*fl 
posé  un  projet  de  loi  portant  rétablissement  du  scrutîitj 
de  liste  et  Gamhetta  appuyait  le  projet.  Cela  suftlt.  Il  î    _ 
forma  aussitôt  une  coalition  redoutable  contre  l'abrogatioD 
du   scrutin  de  clocher;  le  ministère,  présidé  par  M.  Jules 
Ferry, n'osa  pas  prendre  parti;  le  président  de  la  Républi- 
que lit  savoir  par  ses  amis  qu'il  était  devenu  l'adversaire  dup^ 
scrutin  de  liste. 

La  presse  anli-gambettiste  jeta  feu  et  flamme.  Le  sera 
'  tin  de  liste,  c'était  à  brève  êdiéance  la  dictature  de  Gam 
.bettu  el  la  guerre!  Gambetta  avait  dans  sa  poche  s( 
toutes  prêtes  !  11  ne  ferait  élire  que  des  iiommes  à  loi  I  Adiee 
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les  nominations  de  pet'cepleura  et  de  gardes  champStres  ! 
Adieu  l'inimixtion  féconde  des  députés  dans  une  adminis- 
tration de  plu»  en  plus  détraquée!  Adieu  [la  i)onnc  petite 
politique  de  porsoiinc»,  de  rancunes,  de  roalitions,  d'intéi-éts 
locaux  I  Gamlictta,  après  s'être  fait  piéliiscitcrdanssoixante- 
siï  départements,  ne  ferait  de  tous  les  droits  et  de  toutes 
les  libertés  du  pays  qu'une  bouchée!  On  connaissait  l'insa- 
tiaMe  amhition  de  l'avocat  Ac,  Delescluze,  du  mauvais  ci- 
toyen qui  avait  organisé  la  Défense  nationale  et  qui  avait 
vaincu  le  lU  Mai!  Quand  on  avait  épuisa  toutes  les  sédac- 
tiOns,  tous  les  appels  aus  intérêts  particuliers  et  toutes  les 
invocations  il  la  peur,  alors  on  parlait  de  lu  baignoire  d'ar- 
gent du  Palais  Bourbon  et  des  déjeuners  corrupteurs  où 
Trompette  accomniodait  uuï  ti-ulFes  le  scrutin  de  liste... 

Cependant  il  se  produisit  un  monvenient  d'opinion  con- 
sidérable en  faveur  de  la  réforme  électorale,  et  le  22  miti, 
à.  la  suite  d'un  discours  de  Gainbelta  qui  resta  sans  ré- 
ponse, la  Cbambre  vota  le  projet  du  loi  de  M.  Bardoux  k 
8  voix  de  majorité.  Gambett»  s'était  surpassé  dans  ce 
débat.  Jamais  encore  il  n'avait  trouvé,  pour  exposer  la  vraie 
politique  tirée  du  suffrage  universel,  de  plus  puissants  ac- 
cents. Le  scrutin  d'arrondissement,  c'était  fatalement  la 
désunion  du  parti,  le  maintien  d'une  redoutable  minorité 
anli  conslilutionnelle  à  la  prochaine  Chambre,  et  alors,  par 
une  suite  de  conséquences  fatales,  la  désorganisation,  la 
la  destruction  de  toutes  les  idées  de  g'ouvernement ,  les 
iiieilleurs  esprits  pervertis  les  uns  après  les  autres  par  pra- 
tique essentiellement  corruptrice  du  petit  scrutin,  et  per- 
Teiiis  au  point  de  perdre  l'intelligence  des  plus  grands 
ntérSts  du  pays  tant  à  l'intérieur  qn'à  l'étranger;  la 
démocratie  sans  boussole-  le  patriotisme  effaré  ;  le  recul  de  ' 
la  République  dans  le  pays  et  de  la  France  dans  te  monde  : 

Et  propter  litum  vÎTendi  perdere  causât!. 

Hais  s'il  se  trouva  une  majorité  à  la  Chambre  pour  être 
persuadée,  il  n'en  fut  pas  de  même  au  Sénat,  tiambetta 
étant  allé  dans  sa  ville  natale  de  Cahors  pour  inaugurer  le 
monument  des  mobiles  du  Lot  tués  pendant  la  guerre,  ce 
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voyage  fui  habilement  transformé  par  la  presse  ennemie  eaf 
un  insolent  triomphe.  11  avait  fait  â  Cabors,  le  28  mi  ' 
éclatant  éloge  du  pi'ésidenl  de  la  République  et  il  avait  nt 
commandé  l'HJnurnement,  si  le  scrutin  de  liste  était  vote  p 
le  Sénat,  du  projet  de  révision  constitutionnelle  que  propet 
suit  H.  Rarodet.  L'Elysée  répondit  en  eontinnant  avec  ui 
ardeur  nouvelle  la  campagne  contre  le  projet  Rardoux  : 
l'emporta  et  le  Sénat  repoussa  le  marclié  qui  lui  avait  éb 
si  franchement  oflert. 

«  Si  GambeLta  était  mort  ce  matin,  j'aurais  voté  le  proja 
Bai'doui  >i,  disait  an  sénateur  du  centre  gaucho  dissidents! 
mnment  du  scrutin  secret.  Tout  était  là.  Les  amis  de  M.  an 
Bi'oglie  et  de  M.  Jules  Simon  ne  votèrent  pas  contre  le  serii 
tin  de  liste  parce  qu'ils  le  trouvaient  en  soi  mauvais  oudaïf 
gereux.  Ils  votèrent  contre  Gambetta,  qui  était  l'avocat  del 
réforme  électorale,  pour  chercher  par  cet  échec,  —  et  il8.; 
réussirent,—  àl'affaihlir  dans  le  pi-ésent  et  à  l'entraver  datû 
l'avenir.  Mais  ce  ne  fut  pas  seulcnieot  Gambetta  qu'ils  alfaii 
blireut.  Ce  fut,  par  une  suite  de  conséquences  logiques,  1 
démocratie  et  la  république  elle-môme.  L'intransigeance  ( 
la  réaction  ne  cachèrent  pas  leur  joie. 

L'ère  des  difficultés  étatt  terminée.  C'était  l'ère  des  fnuli 
qui  ooramençait. 

C'est  ainsi,  en  premier  lieu,  que  la  Chambre  eut  le  t 
de  ne  pas  répliquer  au  vote  du  9  juin,  comme  le  lai  av 
conseillé  U.  Bardoux,  d'accord  avec  Gambetta,  en  demoH 
dant  au  président  de  la  Hépubltque  de  cojiyoquer  les 
lèges  électoraux  pour  le  17  juillet.  Puis  le  cabinet  ne  sut 
pas  avouer  franchement  que  l'expédition  de  Tunisie  .avait 
changé  de  caractère,  qu'elle  devenait  de  plus  en  plus  une 
vraie  guerre,  et  qu'il  lui  fallait,  pour  la  mener  à  bonae 
fin,  des  sacrifices  considérables  d'hommes  et  d'argent.  On 
□e  pratiqua  plus  de  part  et  d'autre  que  la  plus  déteslalile 
des  politiques  :  la  politique  électorale.  Enfin  les  élections, 
d'al>ordajournéespour  faire  pièce  à  Gambetta,  furent  tout  à 
coup  brusquées  et  Diées  au  21  août  afin  de  pouvoir  cacher 
au  corps  électoral  le  véritable  étal  des  choses  en  Afrique. 
Cela  a  été  sévèrement  jugé  et  mérilail  do  l'être. 

La  législature  finit  le  ■"'juillet  et,  aver  elle,  la  présidence 
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[  de  Gambetta.  Le  ^aiid  orateur  avait  été  un  président  re- 
marquable, dirigeant  les  dObats  avec  une  attention  sou- 
tenue, sachant  fairo  preuve  de  la  plus  énergique  Tcrmeté 
«lontre  les  fauteurs  de  désordre  dans  l'Assciiibléc  et  les 
insulteurs  de  la  Hépnblique  (incidents  (iodelle,  Baudry 
d'Asson,  Lenglé);  très  impartial,  très  cqurlois,  s'appliquant 
surtout  k  favoriser  les  débuts  des  jeunes  oruteura  de  lalcnt 
et  leur  assurant  ainsi  par  uns  bieuveillanre  cliurniunte  une 
voie  large  et  sûre  vers  le  succès. 


La  période  électorale  fut  sig-nalée  pur  deux  discours- 
programmes  de  Gambelta,  le  pretiiler  à  Tours,  le  second  A. 
Ménilmontant,  XX"  arrondisse  tuent  de  Paris,  où  il  était  can- 
didat, ayant  décliné  toute  autre  candidature.  A  Tours.  Gam- 
bella  se  déclara  pour  une  rôrision  limilée  de  la  Constitu- 
tion, révision  ^ue  le  vote  du  9  juin  avait  rendue  inévitable. 
En  effet,  dès  le  lendemain  du  rejet  du  scrutin  de  liste  et  de 
la  loi  sur  l'instruction  laïque,  il  s'était  produit  dans  toute 
«  démocratie  an  irrésistible  mouvement  pour  renouveler 
^trajeuuir  In  baute  Assemblée.  Élargir  les  bases  du  Sénat, 
*n  donnant  aux  communes  une  représentation  proportion- 
nelle dans  les  collèges  sénatoriaux,  telle  était  la  réforme  le 
plus  généralement  réclamée.  Gambetta  accepta  cette  révi- 
■ion, comme  MM.  Jules  Ferry,  Brisson,  Léon  Suy  et  de  Fi-ey- 
ïiort  l'acceptèrent  alors  oo  bientôt.  Il  pensait  encore  qu'on 
Ponwit  profiter  de  l'occasion  pour  assurer  d'une  manière 
tonilive  l'avenir  du  scrutin  de  liste,  pour  en  inscrire  le 
prinùpe,  avec  celui  de  l'élection  sénatoriale,  dans  l'ai'che, 
^malaisément  accessible,  de  la  Constitufion.  Ainsila  l■év^- 
11llét(litlaconsl'■quencelogique  du  rejet  de  laréformeélec- 
'5"^le.«  Comme  un  député  qui  aspire  à  iuiluer  sur  la  direr- 
'lOn  de  la  cliose  publique  ne  peut  apparemment  rester  en 
l'*iT,  comme  c'est  une  nécessité  qu'il  s'appuie  sur  quelqu'un 
*t  quelque  chose,  que  pouvait  faire  Gambetta  repoussé 
Kfilnilcmcnt  d'un  côté,  si  ce  n'i'st  se  rejeter  de  l'aulroï» 
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Il  se  rejeta  donc  de  cet  autre  cuti,  mais  avec  une  modérati  ^■ 
eilrflme,  et  i!  y  trouva  une  force  Ijeaucoup  plus  entraînant  ' 
un  mouvement  beaucoup  plus  large  et  profond  (pi'il  n'av^«- 
supposé. 

La  question  de  la  nSvision  ainsi  traitée  k  Tours,  fiambett^- 
dans  le  discours  du  12  août,  aborda  successivement  tonsl^' 
autres  points  de  son  programme  politique.  C'était,  àax%^ 
ce  magistral  programme  :  la  réforme  judiciaire  par  la  réo** 
ganisation  des  cours  et  des  tribunaux,  par  la  suppression 
progressive  des  ti'ibuuau;;  d'arrondissement  et  l'extensio^ 
de  la  compétence  des  juges  de  paix;  la  déc entrai isalio*^ 
administrative,  mais  sans  détriment  de  la  centralilé  polî^ 
tique  et  de  l'unité  nationale;  la  suppression  du  volontarîa"* 
d'uii  an;  ia  réduction  du  service  militaire,  mais  seulemeu'* 
lorsque  ia  composition  des  cadres  de  sons-oflicierg  anraitf 
permis  de  l'effectuer  sans  porter  atteinte  à  la  sécurité  natio-- 
nalii;  l'établissement  d'un  impût  sur  le  revenu;  le  maintien 
du  concordat,  mais  on  respectant  strictement  ses  clauses,  en* 
supprimant  notamment  le  traitement  alloué  aus  desser-- 
vauts,  pour  le  remplacer  par  une  simple  indemnité;  laJ 
suppression  des  biens  de  main  morie,  —  et,  à  l'estérieur,  , 
la  politique  i<  des  mains  libres  et  des  mains  nettes  ". 

La  réunion  de  Méuilmontant  (première  circonscription  du 
XX"  arrondissement)  avait  été  atisolument  calme  et  digne. 
La  réunion  de  Chai-onne  (deuiiéme  circonscription),  qui  eut 
lieu  quelques  jours  plus  tard  et  où  Gamhetla  comptait  trai- 
ter de  la  question  sociale,  fut  tout  le  contraire  (17  aaiHC), 
Gamljetla  y  fut  accueilli  par  les  clameurs  furibondes  d'un  clan 
d'inti'ansigeants  et  de  réactionnaires.  Il  ne  put  parler. 
Après  avoir  protesté  contre  la  <c  servitude  par  le  silence  » 
qu'inauguraient  »  ces  esclaves  ivres  »,  il  se  retira,  il  j  eut 
en  FVance,  sauf  dans  les  partis  extrêmes,  un  immense  cri 
d'indignation  contre  ces  honteuses  scènes  de  violence  et 
contre  cette  basse  ingratitude. 

Le  21  août,  Gambetta  fut  élu  dans  la  première  circon- 
scription de  Belleville  par  4,310  voix  contre  3, ii36  données 
au  candidat  intransigeant.  En  ballottage  dans  la  seconds 
où  il  avait  réuni  cependant  une  forte  majorité  relative,  il 
se  désista. 
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léeioble  des  électioas  donnuil  4a7  députés  répulilioaiDs 
it  90  réac  lion  II  aires,  dout  45  lioiiapurtisles. 

s  élections  furent  aussi  bonnes  qu'elles  pouvaient  l'être 

le  petit  scrutin.  Si   le   parti  révolu  Lionuaire    gagna 

quelques  sièges  dans  les  grandes  villes,  la  réaction  perdit 

environ  ie  tiers  des  siens  dans  les  campagnes.  Comme  com- 

pnâtion,  c'était  en  somme  la  Chambre  de  18711  et  de  1877 

qui  était  réélue  pour  la  troisième  fois.  Hais  comme  esprit. 

dlle  tivait  beaucoup  changé.  L'Assemblée  républicaine  du 

lï  octobre  n'avait  pas  en  effet  été  ramenée  par  la  scrutin 

d'ttrrondisse nient  :  elle  Tavait  été  »  par  le  scrutin  de  liste 

*Ibvé  a  sa  plus  haute  pression,  l'unité  de  liste",  et  c'était 

Prteisémenl  cette  im personnalité  du  scrutin  originel  qui  lui 

^        avait  permis  de  mener  à  bonne  lin  une  part  si  importante 

1^    Qe  son  mandai.  Elle  n'hésita,  ne  marcha  d'un  pas  incer* 

^K   ^^10,  que  le  Jour  où  les  hens  3e  l'afrondis.semenl  commeu- 

^1  ^real  k  s'appesantir  sur  elle,  et  sa  majorité  l'avait  si  bien 

^f  ^enli  que  c'était  sui-toul  pour  en  éviter  l'aggravation  dans 

J       I  Bveoir  qu'elle  vota  le  projet  de  M.  Bardous.  Au  contraire 

'*  Chambre  du  21  août  était,  dans  toute  la  force  du  terme, 

**»ie  Chambre  d'arrondissement.    Cela  fut  visible  dès  les 

Premiers  jours.  Cette    Chambre    n'était  évidemment  pas 

■    i  ^mage  franche  et  nette  de  la  France  républicaine.  Lenifme 

K    *^ciaine,  député  du  scrutin  d'arrondissement  ou  député  du 

p    ^crntin  de  liste,  n'est  pas  du  tout  le  même  député.  C'était 

*^  muins  hon  député  qu'on  avait. 

Cependant  la  manifestation  électorale  du  SI   aodt  disait 
*l'une  vois  que  lo  petit  scrutin  n'avait    que   légèrement 
iQaibîie  :  Ce  que  veut  la  France  républicaine,  c'est  un  gou- 
L^efnenient,  un  gouvernement  fort  et  stable,  un  souvorne- 
l^eat  qni  ait  une  volonté.  Et  le  sulfruge  universel  ajoutait, 
1  «1  dépit  de  la  campagne  personnelle  qni  avait  été  si  violeni- 
"nent  menée  contre  Gambetta,  en  dépit  du  détachement 
iijnale,  mais  fatal,  qu'elle  avait  produit  dans  un  grand 
Wmbre  d'esprits.  Au  début  de  la  nouvelle  législature,  c'est 
Htnibetta  qui  doit  prendre  les  affaires.  D'aucun.s,  hommes 
li'eipérience  et  de  froid  bon  sens,  eurent  beau  dire  :  «  Mais 
a  rejeté   le   scrutin   de   liste  ,    Gnmbetta  ue  |ieut  pas 
>  goUTemer  sans  lui;  c'est  à  ceux  qui  se  llattent  de  pouvoir 
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rondissenieiit  qu'il  faut  s 
e  pas  comprendre.  On  trw 
vait  tont  naturel  que  M,  Jules  Ferry  renonçât  an  puuïtz3]'/' 
dans  un  état  de  choses  qui  n'était  si  gravement  comprom  «8, 
W  l'intérieur  comme  à  l'extérieur,  qne  par  son  erreur  ou  )»  ^r 
la  faute  de  ses  amis.  On  eût  trouvé  tout  simple  que  M.  Sm-J, 
M.  Henri  Brissoii,  M.  de  Frejcinel  ou  M.  Clemenceau  eusse  Kit 
refusé  une  situation  si  obérée,  en  alléguant  que  la  situa- 
tion était  incompatible  avec  leur    manière   d'entendre     1b 
gouvernement.  Mais  si  fianibettaeûtrépondu  à  cens  qui  l'wi 
offraientia  direction  des  utfaires  dans  des  conditions  auss' 
défavorables,  alors  qu'au  beau  temps  on  s'était  bien  gar<ié 
de  lui  faire  appel  :  «  Je  ne  me  charge  pas  de  gouvem^r 
quand  on  m'en  a  préalablement  refusé  les  moyens.  Le  pou-  ' 
voir  m'est  offert  comme  un  piège.  Je  refuse  le  piège  et    Ifl 
pouvoir  11,  on  aurait  déclaré,  d'une  voii  presque  unaniomCi 
que  ce  refus  si  jastiflê  ùtait  chose  monstrueuse. 

Donc  tous  disaient,  les  uns  parce  qu'ils  étaient  animés  de 
généreuses  espérances,  les  autres  parce  qu'ils  cachaient  A^^ 
deasetns  un  peu  mnins  élevés  :  11  faut  que  Gambetla  sO" 
premier  ministre.  Plus  la  situation  empirait  par  l'accuro"'  I 
lation  des  fautes  commises  en  Tunisie,  par  l'odieuse  cai^* 
pagne  des  meetings  "  d'indignation  ».  par  le  retard  appW*** 
capricieusement  à  la  convocation  des  Chambres,  —  plus  **° 
proclamait  de  toutes  parts  la  nécessité  d'appeler  Gambcf-^' 
L'opération  savamment  menée  réussi^-sait  à  merveille  ; 
a  dictateur  »  était  u  bien  acculé  à  la  porto  du  conseil  ». 

Gambetta  vit  parfaitement  quel  était  le  jeu  de  ses  adv^*" 
saires  coalisés.  Hais,  s'il  ne  se  fit  aucune  illusion  sur   ^ 
suites  de  ces  manœuvres,  il  vît  surtout  que  l'immense  mUf 
rite  du  pays  comptait  sincèrement  sur  lui,  qu'elle  alt^      , 
dait  réellement  de  lui  seul  les  garanties  de  gouverneni^ 
qui  faisaient  défaut.  Qu'il  j  eût  beaucoup  de  naïveté  <ï*'^. 
cette  attente,  et  surtout  une  complète  ifrnorance  de  la  e<* 
lition  souterraine,  cela  était  certain.  Maïs  Gambetta  P^'*^^ 
qu'il  est  des  appels  auxqtiels  un  patriote  ne  saurait  se  dé*'_^ 
ber,  et  il  prit  gaiement  son  parti.  Il  fit  entendre  dans  s~ 
.  discours  du  Neubourg,  dés  le  4  septembre,  et  plue 
I  vers  la  fin  d'octobre,  au  Havre,  que  si  la  Chambre  le  â 
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%a  irhuii  du  prèsideuL  de  la  Rt'publîqiie,  il  ne  décli- 
irait  pas  lo  (Muvuir.  Il  se  ]irudiijsil  au^silAl  dans  le  pays 
t  itnmenstt  mouvenienl  de  conflunce. 
Les  discours  de  Hontleur  et  de  Pont'rËrë<iue  (6  vi  T  sep- 
nibre),  du  Havre  etdoQuilletiœar{'25  eL  26  octobre),  furent 
'nsKcréa  à  l'élude  des  questions  ouvrièrps,  iridu^lrîelies 
:  commerciales. 

Enfin  la  Chambre  se  réunit  le  28  ortcihre  et,  le  même 
jne  majorité  aussi  imposante  qu'hétérogène  nomma 
Eujibelta  président  provisoire.  Gamlielttt  déclara  le  Icnde- 
dahs  une  courte  allocution,  <>  qu'il  s'ctforcerail  de  se 
ipdre  digue  de  la  manifestation  politique  que  la  Chambre 
■ait  voulu  faire,  qu'il  n'en  m  éiv  on  naissait  ni  le  caractère  ni 

portée  11. 

11  ne  méconnaissait  pas  non  plus  les  vraies  dispositions 
la  Chambre,  et  les  séances  du  6  au  9  novembre  ofi 

rent  discutées  les  interpellations  sur  les  alfaii'es  tuni- 

noes  ne  furent  pus  pour  lui  prouver  qu'il  s'était  trompé. 

fielée  k  ratiQer  la  rapide  campagne  qui  nous  valait  une 

jnirable  annexe  de  l'Algérie  et  rétablissait,  devant  le 

Dndc,  notre  prestige  atîaibli,  la  Chambre  ne  sut  prendre 
D  parti.  Dans  cette  grande  affaire  Française,  elle  n'avait 
^à  parler  français.  Et  deux  heures  durant  elle  se  montra 

lapabte  de  le  faire,  chercLaut  à  concilier  dans  une  même 
rmule  ce  qui  était  inconciliable  :  l'honneur  du  pajs  et  les 

ihes  prétentions  de  quelques  comités.  Après  le  rejet  lié- 
jeux  de  vingt  propositions  diverses,  il  fallut,  pour  que  la 

nièrc  se  fit,  que  Gambette,  paraissant  à  la  tribune,  rap- 
^&t  vigoureusement  l'Assemblée  au  sentiment  de  la  pa- 

e  ;  il  proposa  l'ordre  du  jour  suivant  : 

XACtiambre,  rësaluflàl'ei 
DQ  française  le  12  ma 

.  Gambetta  descendit  de  la  tribune  au  milieu  des  accluma- 
lons  et,  aussitôt,  heureuse,  délivrée  du  cauchemar,  sauvée 
l'elle-même,  la  majorité  adopta  par  Sa.T  voii  l'ordre  du  jour 
iDçais.  Le  lendemain,  H.  Jules  t'en?  remit  entre  les  mains 
^^r-i  président  de  la  République  la  démission  du  cal)inet,  et 
Katobetla,  appelé  sur  l'heure  à  l'Elysée,  accepta  la  mission 


JE 
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de  former  une  nouvelle  administration.  M.  Gréry  donni 
carte  blancbe  ik  Gambetla.  Gambella  prËvinL  le  Prësident 


Gamhetta  composa  le  caibinet  du  14  novembre  avec 
principaux  membres  de  l'Union  Républicaine  du  parlement: 
MM.  Cazot,  Paul  Bert ,  Aliain-Targé,  Waldeck- Rouas ean, 
DevÈs,  Rouïier,  Raynai,  Cochery,  Proust,  Spuller,  Blandi:^ 
Marlin-FeuillËe,  Cliatamet,  Leiiëvre,  Margue,  Caze,  Faare  Ët^ 
Lcsguilliei'.  Le  ^éoéral  Campenon  fut  nommé  fL  la  guerre 
et  M.  Gougeard  à  la  marine.  Ce  cabinet  était  jeune,  actif,< 
bomogëne,  Il  l'ut  mêdiocrenieut  accueilli  par  l'opinion,  mal-' 
gré  l'éclat  du  nom  de  l^ambetta  et  la  Taleur  de  ses  ai 
liaires.  Depuis  i]UBtre  mois,  le  pnblic  avait  été  séduit  pu' 
l'annODce  d'uu  soi-disaut  «  grand  ministère  u,  qui  devait 
comprendre,  sous  Cambetta,  tous  les  présidents  et  anciens 
présidents,  M.  Ferry,  M,  Léon  Say,  M.  Rrisson,  M.  de  Frey- 
cinet,  et  la  réclame  de  cette  combinaison  artificielle  avait 
âté  telle  qu'elle  s'était  même  imposée  à  Gambetta.  Il  dut 
commencer  par  essayer  de  former  «  le  grand  ministère  »,  et 
il  y  consacra  en  efTet  tous  ses  efforts  pendant  trois  jours. 
Hais  H.  Say  ne  put  se  mettre  d'accord  avec  lui  sur 
questions  économiques,  .et  H.  de  Freycinet,  après  une  visita 
4  l'Elysée,  se  déroba.  Gambelta  eût  pu  alors  se  récuser,, 
dénoncer  au  pays  la  coalition  qui  était  déjà  toute  formée" 
contre  lui.  Il  aima  mieux  lutter. 

Le  ministère  Gambetta  ne  dura  pas  trois  mois.  Entré  e 
fonctions  le  14  novembre  avec  une  déclaration  qui  disait 
fièrement  :  "  Notre  politique  sera  celle  de  la  France  <• 
tomba  le  20  j^liivier  parce  qu'il  avait  été  fidèle  à  celle  décla- 
ration. 

Gambetta  pensait  que  la  République  une  l'ois  fondée.  ' 
devuil  cesser  d'être  une  petite  cbapelle  ouverte  seulement  k 
ceux  de  la  veille,  qu'elle  devait  devenir  un  vaste  édifice 
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t  à  tous  les  Français  qui  $<!  ritllieraiont  à  ses  insUti 
tîoos  et  où  seraient  admis  tous  ceux,  militaires  ou  civils, 
[qui  pourraient  servir  ulilemeot  sous  des  minislres  rËpubli- 
,  cains,  Le  général  de  Miribel  fnl  nommé  chef  de  l 'état-major 
général,  le  maréchal  Canrobert  fut  appelé  avec  le  général 
de  Gallifet  au  conseil  supéiieur  de  la  ffuerre,  M.  J.-J.  Weisa 
fut  nommé  directeur  politique  aux  alFaires  étrangères,  M.  de 
Chaudordy  et  M.  de  Courcel  furent  cnToyés  comme  am~ 
bassadeurs  à  Saint-Pétersbuurg  et  k  Berlin.  —  Les  journaux 
'lïtrunsigeanta  crièrent  à  la  dictature  et  annoncèrent  que 
tJarnbelta  préparait  un  coup  d'Étal. 

Gambetia  pensait  que  la  République  devait  tenir  haut 
et  ferme  devant  l'étranger  le  drapeau  national  et  pratiquer 
iine  politique  digne  et  ferle,  tout  en  restant  pacifique. 
L'organisation  de  la  Tunisie  Tut  préparée  sur  un  plan  nou- 
''eau  (discours  prononcés  à  la  Chambre  et  au  Sénat  le  1"  et 
le  iO  décembre);  H.  Roustan  fut  renvoyé  à  son  poste  malpré 
lis'  triste  verdict  de  quelques  bourgeois  effrayés;  l'interven- 
tioncolleclive  delà  France  et  de  l'Angleterre  en  Egypte  ponr 
I  J  rétablir  l'ordre  et  la  paix  contre  les  insurrections  de  la 
1  soldatesque  fut  fortement  nouée  par  la  note  du  7  janvier. 
—  Le»  chefs  de  la  «  campagne  de  la  peur  »  proclamèrent 
^e  Gambetta  voulait  la  guerre. 

Gambetta  pensait  que  le  pouvoir  n'est  pas  un  vain  litre 
rt  qu'il  n'est  qu'une  manière  digne  de  l'exercer,  c'est  de 
gouverner,  d'appliquer  nn  programme,  de  ne  pas  fuir  les 
'Mponsabilitês.  L'énergique  circulaire  du  ministre  de  l'in- 
térieur mil  un  l'rein  aux  empiétements  scandaleux  des  dépu- 
ta d'arrondissement  sur  louto  radministratiun.  La  création 
i^i  deux  ministères  nouveaux  de  l'agriculture  et  des  arts 
^l  défendue  é  la  tribune  des  deux  Chambres  comme  étant 
''exercice  d'une  prérogative  essentielle  du  pouvoir  exécutif. 
1*  président  dn  conseil  fut  un  vrai  chef  de  gouvernement. 
Les  droits  de  l'État  cessèrent  d'ôtre  méconnus.  —  La  même 
■^slition  des  révolutionnaires  et  des  réactionnaires  cria  que 
n  liberté  était  confisquée,  que  les  «  autoritaires  u  proje- 
•sieul  de  ramener  le  pays  aux  jours  de  l'Empire. 

Gambetta  avait  pensé  qu'il  ne  devait  obéissance  qu'à  la 
''olunté  do  lanalion,  telle  qu'elle  résultait  dea  voles  du  21 
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aoûl,  ((,'lectio[i9  légiâlatives)  et  du  8  janvier  (élections  pour  I»  ^ 
renouTelleinenL  du  tiers  du  Séual).  Let  Électeurs  du  suf-'' 
frage  restreiut  comme  ueus  du  suffruge  universel  n'avaten  * 
pas  réclamé  d'autre  révision  qu'une  réuovatio»  sagement 
limitée  à  réiargiasoment  de  la  base  électorale  du  Sénat,  auz_: 
chaudement  du  mode  d'élection  des  inamovibles  et  à.  It^ 
supptession  des  prérogatives  flnanciëi'cs  de  la  haute—' 
Assemblée.  Un  projet  fut  préparé  àcet  effet.Mais  aussitôt  la^ 
coalition  nomma  une  commission  de  33  membres,  qui  ré — 
clama  pour  le  Congrès  le  droit  de  réviser  toute  la  Consti — - 
tiilion.  C'était  une  l'éclamalion  contraire  à  l'esprit  niéme^ 
de  la  Constitution.  C'était  le  retour  à  la  polilique  néfaste^ 
du  "tont  ourien  j'.Et  la  révision  fut  effectivement  enterrée.  - 

<>umbetta  pensait  enfin  que  la  France  républicaine  ne  ^ 
pouvait  âtre  dignement  re{trésentëe  que  par  des  bommes 
indépendants,  capables  de  voir  haut  et  loin,  et,  pour  que 
la  France  eût  cette  assemblée  qui  la  sauverait  de  toute 
anarchie  comme  de  tout  despotisme,  pour  affranchir  la 
Chambre  du  21  août  du  joug  des  comités  de  clocher,  il  pro- 
posait l'inscription  du  scrutin  de  liste  dans  la  cliarte  cons- 
litntionnelle.  C'était  la  safresse  et  la  prévoyance  mêmes. 
Mais  lu  Chambre  avait  perdu  tout  sang-fvoid  ;  une  tempête 
éclata,  les  accusations  les  plus  folles  furent  lancées  dans  le 
public,  et  la  chute  du  ministère  fut  décidée. 

Gambetta  fut  en  effet  renversé  le  26  janvier  par  un  vote  J 
o(i  toute  la  droite  sans  exception  était  unie  à  l'extrême  J 
gauche,  &.  la  gauchie  radicale  et  h  la  coterie  de  l'Elysée.  I^e  1 
discours  de  Gambetta  avait  exposé  le  mécanisme  réel  de  Itil 
Constitution,  la  raison  politique  de  son  projet  derévision  eti 
l'impérieuse  nécessité  du  scrutin  de  liste.  11  avait  aniioncfrl 
le  dépût  immédiat  des  nombreux  projets  de  lois  préparai  t 
par  ses  collègues  et  par  lui,  et  qui  donnaient  aux  aspira- 
tions de  la  démocratie  le  contentement  le  plus  large, 
finissait  par  une  superbe  protestation  contre  les  accusation»  J 
de  dictature  mises  en  circulation  contre  lai  : 

ivec  ce  seutiment  profond! 
nposëes,  je  tuus  dis  t.  v 
êtes  a.saurés  de  (sortir  dans  1 
a.  de  liste,  de  ne  relever,  X  | 


<c«  momeDl,  que  du  ilépurt 
"Cique  changera,  et  je 

[il«Dda   bien   qa' 
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(  lu  la 


dil  :  Non  !  Eh  bien,  vous  verrez, 
(min  démoDlrera  In  juslessti  Je  mas 
Lfoles.  et  oelit  puroe  que  j'ai  la  conviciioo  intime  et  profonde, 
lani)  je  vous  résiste,  quand  je  luito  coulra  voue,  d'avoir  le  dou- 
ureux  et  impûrieux  deroir  de  vous  dûularer  que  c'est  une  nécts- 
ta  de  gouTeroetnent. 
Si,  quand  je  vous  dis  ces  choses,  si.  quand  j'iuvoque  le  rote  que 
tua  a.Tex  rendu  il  j  a  sii  mnis  à  peine,  quand  je  vous  I'bîb  voir 
,  nécessite  de  l'exécudou  de  ces  engage  m  fuis,  quand  je  vous 
imonCre  l'ntililé  de  réviser  l'article  1",  paragraphe  2,  uGu  d'ar- 
Var,  aveu  le  concours  du  Sénat,  â  une  révision  partielle,  quand 
e  dis  cela,  si  vous  ne  m'écoutez  pas,  si  vous  crojet  que  je  rêve 
'amoiDUrissemant  el  la  disEolulion  premnturee  de  la  Chambre, 


et)  faue  de  von  appréhensions  que  ma 
ité  de  mes  parole^i,  que  les  projets  que 
nlln  que  mon  passé...  e(  je  fais  uppel  4 

Oui,  je  peusé  que  celle  lùgion  républicaine  avec  laquelle  j'ai 
débuté,  avec  laquelle  j'ai  passe  à  travers  les  luttes  et  les 
épreuvea,  ne  noua  fera  pas  plus  déraut  au  jour  du  succès  qu'elle 
l«  nous  a  TaîL  défaut  au  jour  de  la  batuiUe.  Dans  tous  les  cas, 
!«  sers  sans  amertume,  surtout  fians  l'orabre  d'un  sentiment 
wnouDel  blessé  que  je  m'inclinerai  sous  votre  verdict.  Car, 
i|lloi  qu'on  en  ait  dit,  il  ;  a  quelque  chose  que  je  placé  au-dessus 
~~B  toutes  les  ambitions,  fussent^elles  légitimes,  c'est  la  confiance 
as  républicains,  sans  laquelle  je  ne  pourrais  accomplir  ce  qui 
^Mt,  —j'ai  bien  quelque  droit  de  le  dire,  —  ma  tâche  dans  ce 
fisjs  :  le  relèvement  de  la.  patrie. 

-    Une  heure  après  le  vole  de  lu  Cliamlire,  r.aiiibeUn  reiiiel- 
dëmisaion  na  président  de  lu  République.  Le  30  jan- 
ier,  M.  de  Preycinel  forma  une  nouvelle  adinini.=>ti*ation. 


H.  Jules  SitTion  a  sévereiDent,  mais  ju^teraeat,  résunné 
l'histoire  du  cabinet  du  30  janvier  ;  "  A  l'intérieur,  pns  de 
KOiifcrncment ;  a  rexlêrieur,'pas  de  France.  »  En  elfet,  k 


canal  de  Suez,  mais  jiourquoi  'i  Pour  garder  tes  derrières 
des  ADgIais  opérant  hardiment  n.ontre  Arabi ,  à  l'intiTieuna 
de  l'Egypte  7  Pour  surveiller  et  entraver  les  Anglais?  L'Uniona 
HÉpublicaine  refusa  d'engager  sa  rcsponsahililë  ù.  la  suite? 
d'une  pareille  politiquR;  hi  majorilé  elTi-ayée  'proclamai 
l'abstention  générale,  et  le  cabinet  dn  30  janvier  fnl  reii-- 
versé.  La  pi'édictiou  de  Gamhelta  se  réalisait  :  M.  de  Frey — 
dnet  venait  de  livrer  à  l'AnglotciTe  «  des  territoires,  dRs- 
lleuves  et  des  passages  où  notre  droit  de  vivre  et  de  traliqucf 
était  égal  au  sien  ». 

Le  discours  du  18  juilIoL  (882  Tut  le  dernier  que  prononça  - 
(îamhetta.  Le  niînisWre  Freycinet  ayant  été  remplané  par  le 
ministère  du  I"  août,  gouvernement  de  dignité  à  rextérieur 
et  de  réconcilia  Lion  politique  k  l'inlérieur,  Gambetta  soutint 
éuergiquement  M.  Duclerc  et  ses  collaborateurs.  11  passa  la 
plus  grande  partie  des  vacnnces  parlementaires  à  Paris, 
travaillant  sans  relflche  avec  ses  amis  ;  puis,  à  la  rentrée  des 
Chambres,  il  reprit  avec  ardeur  ses  fonctions  de  président  de 
la  commission  de  l'armée.  L'opinion,  si  injustement  égarée 
sur  son  compte  pendant  quelques  mois,  lui  revenait  alors  de 
toutes  parts.  Los  incidents  révolutionnaires  de  Montcean 
et  de  Lyon  démontrèrent  la  nécessité,  tant  réclamée  par 
lui,  d'un  gouvernement  fort.  La  facile  victoire  des  Ang'Iais 
en  Egypte  prouva  combien  il  avait  vu  clair,  dès  la  prc- 
triiére  heure,  dans  cette  malheureuse  alTaire.  On  comprit  que 
la  défaite  de  Gambetta  au  S6  janvier  avait  été  le  recul  de  la 
République,  ^e  la  patrie,  On  comprit  que  sa  politique  était 
seule  vraiment  républicaine,  vraiment  nationale.  On  se  prit 
à  espérer  qu'il  pourrait  sous  peu  reprendre  directement  en 
main  les  aHaires  du  [lays.  Et  ce  fut  à  ce  moment  même,  & 
l'heure  où  il  retrouvait  ainsi  toute  sa  popularité  d'autrefois, 
que  survint  l'aecident  de  Ville-d'Avray  (27  novembre).  Gam- 
bett-i  se  blessa  ù  la  main  droite  en  maniant  un  revolver; 
l'accident,  sérieux  en  lui-même,  fut  encore  aggravé  par 
l'état  général  de  sa  santé.  Le  17  décembre,  une  intlammatioD 
de  l'intestin  se  déclara,  et  lo  progrès  du  mal  fut  effrayant, 
(îamltelta  allait  mourir  de  sa  vie  dépensée  sans  compter 
depuis  quinze  années  au  service  de  la  nation  ;  il  succomlMiit 
pour  avoir  li-op  présumé  des  forces  qu'il  avait  consacrées 


I 
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mtières  an  relèvement  de  la  patrie.  Les  journaux  in- 
transigeants et  réactionnaires  continuèrent  cependant  à 
l'injnrier  jusque  sur  sOn  lit  d'agonie  :  il  fallut  que  la  presse 
iirussienne  rappelât  ces  «cannibales  de  Paris  ■  à  lapudear. 
Gambetla  ne  se  vit  pas  mourir.  Il  avait  un  sentiment 
,lrop  profond  de  la  mission  qu'il  lui  restait  à  accomplir,  pour 
soupçonner  que  la  mort  brutale  pût  l'atréter  k  mi-route.  11 
itinua  presque  jusqu'au  dernier  jour-  k  s'informer  de 
s  les  grands  intérâts  qui  lui  étaient  confiés,  à  donner  des 
.conseils,  à  s'inquiéter  des  moindres  circonstances  de  la  po- 
ilitique.  Les  forces  pourtant  s'en  allaient  graduellement.  Le 
m  décembre,  ù.  minuit  moins  cinq,  il  s'éteignit  sans  don- 
leur.  Il  n'avait  pas  survécu  à  cette  année  1882,  si  cruelle 
)our  lui  et  pour  la  France, 
Aussitôt  une  immense  douleur  s'empara  de  la  patrie  et 
«levant  cette  mort  tragique  dans  la  pauvre  bicoque  de  Ville- 
«i'ATray,  transformée  en  lien  de  pèlerinage,  les  dernières 
calomnies  s'évanouirent.  Beaucoup  qui  l'avaient  méconnu 
s'inclinèrent  tristement  devant  son  cercueil.  Il  entra  de 
ftlain-pied  dans  la  sereine  immortalité  de  l'histoire. 

Le  gouveruement  de  la  République  décréta  dris  obsèques 
nationales  à  l'organisateur  de  la  Défense,  et  te  peuple  en- 
tier prit  le  deuil.  Le  jour  de  ses  funérailles,  ce  fut,  derrière 
son  cercueil,  une  fédération  de  toute  la  France,  de  lu 
Trance  civile  et  de  la  France  militaire.  11  n'y  eut  pas  une 
''Ville  française  qui  ne  fût  représentée  :  Strasbourg,  Metz  et 
Colmar  marchaient  en  tête  du  cortège, 


Et  maintenant,  après  cette  rapide  esquisse  d'une  vie  si 
«onrte  et  si  glorieuse  qu'elle  semble  comme  un  météore  au 
«iel  sombre  de  notre  histoire  contemporaine,  puis-je  essayer 
■^0  résumer  le  merveilleui  ensemble  de  vertus  et  de  talents 
qni  font  de  Léon  Gambetta  le  plus  fler  patriote,  le  plus  pro- 
fond politique  et  le  plus  maguifiquc  orateur  de  ce  siècle? 
Le  régime  de    Décembre  traîné  k  la  barre  de  la  police 


pratiquée  depui 
France;  la 
prendre  sa  plac 


eorrectionnelle ;  l'espoir  dans  un  avenir  de  justice  rendi 
à  tous  ses  contemporains;  l'honneur  de   la  France  sam 
après  la  honte  abominable  de  Sedan;  la  République fojidi 
grâce  h.  des  prodiges  d'adresse,  de  sagesse  eL  d'éloqaeDceJ 
l'aTènemenl  régulier  el  définitif  de  la  démocratie;  la  démo- 
cralie  républicaine,  qui  n'avait  été  jusqu'ali 
révolutionnaire,  transformée  au  bout  de  quelques  années  ei 
un  ^rand  parti  degouvernemeoL;  la  victoire  des  libertés  né 
cessaires  en  même  temps  que  la  démonstration  invincible  d% 
la  nécessité  d'une  forte  autorité;  la  création  d'une  armt 
nationale  pour  la  défense  du  territoire  et  la  délivrance  di 
provinces  perdues;  la  conception  et  la  prédication  de  la  poft 
tique  étrangère  la  plus  belle  qui  ait  été  recommandée  01 
3  lUchelieu;  la  République  large  ouverte  à  la. 
nce  régénérée  par  la  République 
e  dans  le  monde:  voilà  l'œuvre  de  Gambetta, 
œuvre  qui,  dans  quelques-unes  de  ses  parties,  a  été  brutale-, 
ment  interrompue  par  la  mort,  mais  si  grande  et  si  noblej 
mais  si  superbement  commencée,  que  les  survivants  ne  sat 
raient  se  proposer  de  tâche  plus  glorieuse  que  de  la  poui 
suivre  et  d'essayer  de  l'achever.  Jamais  ensemble  de  qii&< 
lités  plus  diverses   et  plus  riches  n'a  élé  réuni  dans 
seule  nature.  Patriote  qui  ne  passa  jamais  uu  jour  sans 
ger   à  l'Alsace    el   à   la  Lorraiiie ,    il    rêvait   toutes    les 
gloires  pour  le  pays  dont  il  ne  prononçait  le 
un  tressaillement  religieux,  —  la  grandeur  eïtérieure  et  1» 
grandeur  intérieure,  le  resplendissement  artistique  et  littfr. 
raire  comme  laforcescientîflque  et  commerciale.  Politique, 
il  avait  toutes  les  clairvoyances,  toutes  les  prudences,  toutes, 
les  audaces,  toutes  les  habiletés.  Orateur,  il  possédait  toute» 
les  puissances,  habile  k  s'adresser  tour  à  tour  à  la  raison  et 
à  la  passion,  tour  à  tour  familier  et  véhément,  emporté  et 
railleur,  plein  d'arguments  saisissants  et  de  traits  superbes, 
pressant  et  dominateur,  le  plus  ardent  et  le  plus  logique, 
toujours  éclatant  de  verve  et  d'enthousiasme  ;  aucun  genre 
d'éloquence  ne  lui  était  étranger,  et  il  était  égal,  dans  cha- 
n  plus  illustres.  Et  l'homme  privé,  chez  lui,  n'excitait 
l'homme  public 


pas  moins  de  dévouement  el  d'à 
n'excitait  d'admiration.  Ce  tribut 


redoulabli;  était  bon  d« 
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cette  bonté  exquise  et  simple  que  Mîchelet  a  tant  célébrée  ; 
il  était  courageux ,  juste,  dédaig-neux  des  outrages  ni  dos 
vilenies  plua  que  nul  ne  l'a  jamais  été,  sans  rancunes,  sans 
haine,  sans  jalousie  ;  il  élait  généreux  el  indulgent  jusqu'à 
l'exagération  ;  il  donnait  sans  compter,  secrètement,  dés 
qu'il  avait  connaissance  d'une  souffrance,  souTent  à  d'an- 
ciens adversaires;  il  était  affectneux,  dévoué,  soucieux  des 
moiodres  intérêts  de  ses  amis;  il  avait  le  culte  et  la  plus 
délicate  intelligence  des  œuvres  de  l'esprit;  il  élait  respec- 
tueux des  vieillards  qui  sont  le  patrimoine  de  la  France  et  il 
s'intéressait  passionnément  aux  jeunes  gens  qui  en  sont  l'a- 
venir; découvrir  à  la  France  un  Français  de  plus  était  l'une 
de  ses  plus  grandes  joies;  —  il  était  gai,  aimable,  d'une 
constante  belle  bumcur,  surabondant  de  foi  dans  le  pays, 
dans  la  démocratie,  dans  l'avenir  qu'il  s'obstina  jusqu'à  la 
dernière  heure  à  prévoir  juste  et  réparateur  pour  la  patrie... 
Comment  dire  ces  clioses?  comment  les  peindre? 

Ce  n'est  pas  sealement  l'âme  de  la  Révolution  qui  a  pal- 
pité en  Gantbetla.  C'estl'âine  même  de  la  France. 


JoSBFQ  REINACH. 
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POCB 

M.   DELESCLUZE 
Prononcé  le   i4   novembre   i868 

dsvut  I«  eixierae  Chunbre  du  tribunal  conBCtiuaiial  da  U  Sais*. 


Messieurs ,    je    me   présente    devant    vous   pour 

|M-     Charles  Delescluze,  et  mes  connlusions  ttindenL 

I  i<=equ'il  plaise  au  Tribunal  prononcer,  à  son  égard, 

I  ntixi  au  point  de  vue  du  la  sévérité  récïamée  par  le 

ministère  public,  mais  conformément  aux  développe- 

meBts  de  droit  auxquels  je  vais  me  livrer,  déclarer 

■qu.' ji  ny  a  ijeu  à  poursuites,  et  condamner  le  minis- 

t  lèr-e  public  aux  dépens. 

^Messieurs,  j'ai  écouté  hier  avec  des  sentiments  bien 
p.vaï-iês,  sentiments  que,  par  moments,  j'avais  bien 
dft  la  peine  à  refouler  et  à  contenir,  le  réquisitoire 
^^  ministère  public.  J'ai  pensé  toute  la  soirée  à  ce 
rerjuisitoire;  j'ai  eu  le  plaisir  amer  de  le  relire  ce 
f°^tin,  et  c'est  à  peine  si,  après  m'ôtre  bien  consulté, 
j*»  repris  possession  de  moi-même,  de  mon  âme  et 
^f  ma  parole.  Mais  je  me  suis  prêté  serment  de  ne 
riÊi»  trahir  ici,  ni  mes  convictions,  ni  le  droit,  sans 
manquer  cependant  à  cette  sobriété  de  langage  qui 
convient  aux  grandes  causes,  et,  en  me  tenant  éloigné 
des  excès  de  paroles  qui  pourraient,  en  faisant  inter- 
roropre  ma  plaidoirie,  vous  autoriser  à  ne  pas  me 
laisser  achever  la  tiche  que  j'ai  entreprise. 

Je  dis  ceci  avec  d'autant  plus  de  sécurilé  person- 
nelle, que  j'ai  trouvé,  sous  la  parole  du  ministôra 
public,  le  véritable  terrain  du  débat. 


ï     TRIDU.NAL  CORRECTIONNEL  tlK  LA  SEINE  (6'  CHAMBRE). 

Je  suis  d'accord  avec  lui  sur  ce  qui  est  réellemef^^ 

en  question   devant  vous;   comme  lui,  et   après  lu^^"^ 
je  viens  discuter  cette  question  terrible,  la  plus  haut*'    ' 
qu'on   puisse  soumettre  à  des  hommes  dont  la  pro- 
fession  est  de   respecter  la  justice,   et    à    d'autres^^ 
dont  la  carrière  est  de  la  défendre.  Cette  question,  ]|^| 


Est-ce  qu'il  peut  exister  un  moment  pour  la  nation' 
au  sein  d'une  société  civilisée,  où  la  raison  d'Etat,  oi 
le  coup  d'État  puisse  impunément,  sous  prétexte  de 
salut  public,  violer  la  loi,  renverser  la  constitution  et 
traiter  comme  des  criminels  ceux-là  qui  défendent  le 
droit  au  péril  de  leur  vie.  Car,  vous  entendez  bien 
je  ne  veux  pas  m'attacher  ans  petits  côtés  de  ce  pra 
ces ,  en  m'engageant  dans  cet  échafaudage  puéril  à 
dépositions  de  vos  agents.  Ces  dépositions,  je  les  ai  lui 
Quoique  jeune  encore,  j'ai  quelque  habitude  des  ra; 
ports  de  police.  Eh  bien  1  lorsque  j'ai  interrogé  le  do 
sier,  lorsque  j'ai  examiné  etj'ai  comparé  les  rappor 
des  témoins  empruntés  à  ce  qu'on  appelle  la  brigade  ï 
sûreté  publique,  j'ai  éprouvé  comme  un  sentiment  ï 
peur  pour  le  gouvernement.  Est-ce  que  lapolicecon 
mencerait  à  perdre  et  son  assurance  et  son  imagiai 
tionî  Car  voici  tout  ce  qu'ils  ont  trouvé  :  des   gei 
réunis  autour  d'une  tombe,  les  uns  écoutant,  les  ai 
très  prononçant  de  prétendus  discours,  dont  on  i 
peut  pas  retrouver  un  mot,  à  côté  de  propos  prè& 
h  des  absents.  En  dehors  de  cela?  rien,  rien!  Voi 
dites  qu'il  y  a  des  discours  séditieux  I  on  va  les  pn 
duire?  Nullement  :  c'est  une  affirmation  delà  polio 
non  contrôlée,   non  contrôlable.  Et  voilà  votre  aca 
sation  ! 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  la  loi  de  1838  qui  impôr 
dans  ce  procès.  Le  procès,  on  vous  l'a  dit,  c'a 
M.  Charles  Delescluze.  Si  vous  voulez  la  raison  d 
poursuites,  c'est  à  la  ci  personnalilé  dominante  > 
M.  Delescluze  qu'il  faut  la  demander  ».  Voilà  le  ni< 


mot  du  débat.  De  manœuvres,  il  n'en  fxîsle 
point.  11  n'en  saurait  exister;  on  sait  trop  que  des 
hommes  tels  que  MM.  Delescluze,  Quentin,  Peyrat, 
Challemel-Lacour,  n'ont  pas  besoin  d'entente  préala- 
ble pour  se  souvenir  de  leurs  morts  et  pour  les  hono- 
rer. Depuis  seize  ans  il  y  a  là  pour  eux  un  culte  de 
tous  les  jours,  de  tous  les  instants,  mfilé  de  douleurs 
et  de  ressentiment,  et  fidèles  ils  sont  restés,  et  fidèles 
ils  resteront  à  la  mémoire  de  leurs  amis  tombés  dans 
un  jour  de  sinistre  combat.  De  tels  hommes  n'ont  pas 
besoin  de  concert  et  de  rappel  pour  avoir  le  sentiment 
de  la  reconnaissance  et  des  dates  politiques. 

Ah!  ce  n'est  donc  pas  assez  que  d'avoir  chassé  les 

républicains  de  la  République!  Vous  voudriez  encore 

les  chasser  de  la  nature  humaine!  Nonl  la  vérité 

Traie,  c'est  que  vous  connaissez  les  sentiments  des 

iiommes  qui  sont  ici;  vous  savez  ce  qu'il  y  a  derrière 

leurs  douleurs,  qui  ne  sont  pas  seulement  des  dou- 

ieurs  d'amis,  mais  des  douleurs  de  patriotes.  Et  alors, 

craignant  que  l'exemple  de  ces  braves,  dont  vous 

savez  bien  que  la  conscience  n'a  jamais  dormi,  ne 

vienne  à  réveiller  la  conscience  publique,  alors  vous 

dates  :  11  faut  empêcher  l'exhumation  de  ces  spectres, 

a     iaut  couper  court  à  cette  revue  terrible  du  passé, 

©"■-   vous  faites  un  procès  à  ceux  qui,  par  la  signiflca- 

ftianmômede  leur  nom,   ont  la   réputation  d'avoir 

**;>  «ijours  vécu  et  lutté  pour  les  mêmes  principes  et 

4- '^tre  restés  les  défenseurs  inébranlables  du  même 

^  «"apeau. 

Delescluze,  en  effet,  vous  avez  eu  raison  de  le  dire, 
ce  que  vous  appelez,  vous  autres,  un  long  casier 
i*^<liciair6  ;  moi  je  dis  que  c'est  ù  son  honneur,  et  que 
rien  n'atteste  mieux  l'héroïsme   de  ses  convictiooâ 
(ivie  cette  interminable  liste  de  condamnations  poli- 
tiques. 

DES  1 834,  Charles  Delescluze  marquait  sa  foi  au.x  in  té- 
Kfels  du  peuple,  et  depuis  lors,  il  n'a  pas  cessé  de  mai^ 
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cher  dans  cette  voie,  toujours  frappé,  jamais  abattu.  Et 
quand  vous  venez  lui  reprocher  d'avoir,  sous  tous  les 
gouvernemeuts,  même  sous  la  République,  combattu 
les  réactionnaires,  vous  ignorez  peut-être  que  tous 
fuitcsle  plus  bel  éloge  de  son  dévouement  et  de  sa  clair- 
voyance. C'est  ainsi  que,  depuis  1834,  vous  nous  le  mon- 
trez luttant  pour  les  marnes  principes,  pour  l'accom- 
plissement radical  de  In  Révolution  française,  pour  sou 
entier  achèvement,  applicable  à  l'intérêt  de  tous  les 
citoyens. 

A  cette  époque,  et  dès  le  début,  il  rencontrait  sur 
son  chemin  la  résislance  des  monarchies.  Cela  n'a  pas 
cessé.  Mais  à  ce  momeni,  ce  qu'il  affirmait,  c'était  la 
grande  pensée  révolutionnaire,  la  pensée  de  l'émaQ- 
cipation  politique  et  sociale,  pleine  de  désintéresse- 
ment et  de  justice  :  en  1334,  deux  ans  avant  Stras- 
bourg, six  ans  avant  Boulogne,  voilà  ce  qu'il  faisait, 
et  Dieu  sait  que  ce  n'est  pas  la  convoitise  ni  l'intérêt 
personnel  qui  le  poussaient  sur  le  chemin  de  la  vérité 
et  du  combat. 

Voilà  un  homme  et  voilà  l'homme  1  voilà  celui  qu'on 
accuse  d'avoir  fait  l'apologie  de  l'assassinat,  souvenir, 
a-t-on  dit,  qui  fait  rougir  un  cœur  vraiment  français. 
11  n'a  dont;  pas  le  cœur  français,  celui  qui,  depuis 
quarante  ans,  a  donné  en  échange  de  sa  détresse  et 
de  sa  misÈre,  sa  vie  et  son  dévouement  à  son  pays? 
Celui  qui  a  tout  sacrilié  pour  la  France  n'apaslecceur 
français?  Et  savez-vous  cequ'onlui  reproche?  D'avoir 
fait  réloge  des  assassins  du  général  Bréa.  Quand  on  a 
en  mains  la  défense  d'une  vie  comme  celle  de  M.  Do- 
lescluze,  on  lui  doit  toute  la  vérité,  on  la  lui  doit  à 
lui  et  surtout  aux  magistrats,  parce  que  je  sais  quelles 
préventions,  quels  préjugés  singuliers  se  forment  sui- 
l'homme  constamment  mêlé  à  la  lutte,  et  parce  que 
je  sais  aussi,  quand  il  est  vaincu,  quelle  légende 
monstrueuse  on  arrive  à  entasser  contre  lui  par  l'cu- 
tassement  des  calomnies. 
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C'iisl  ainsi  que  souvent  un  juste,  un  marlyr,  meurt 
aTfec  la  réputation  d'un  scélérat,  et  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelle former  l'opinion  des  honnêtes  gens.  Eh  bîeni 
moi  qui,  à  l'heure  actuelle,  tiens,  pour  ma  part. l'oc- 
casion de  Taire  le  bien,  de  rétablir  le  vrai,  d'afOrmer 
une  mémoire  qui  nous  est  chère,  je  suis  heureux,  jo 
suis  fler  de  l'occasion  qui  m'est  offerte,  et  je  ne  fail- 
lirai pas.  En  18i9,  on  faisait  juger  à  Paris,  en  vertu 
d'une  loi  martiale,  par  tes  conseils  de  guerre,  au  nom 
de  la  République,  dont  il  ne  restait  déjà  plus  qu'une 
vaine  étiquette,  les  vaincus  de  juin ,  les  vaincus  de  la 
place  publique.  Ce  drame  de  juin,  je  ne  l'introduirai 
pas  dans  le  débat,  et  que  de  gens  bénéficieront  de 
mon  silence!  Ce  que  je  veus  dire,  c'est  que  le  gé- 
néral Bréa  n'avait  pas  été,  comme  on  l'a  raconté, 
l'objet  de  traitements  indignes  ;  mais  le  débat  est  ail- 
leurs, La  discussion  de  Delescluze,  discussion  de  presse, 
portait  sur  un  autre  ordre  d'idées.  Son  thème  était 
celui-ci  :  La  preuve  que  vous  cherchez,  non  pas  la 
justice,  mais  la  vengeance,  c'est  que  vous  n'avez  pas 
renvoyé  ces  assassins,  comme  on  les  appelait,  devant 
un  jury,  c'est  que  vous  leur  avez  refusé  la  justice  na- 
turelle qui  leur  était  due  et  qui  leur  était  garantie, 
c'est  que  vous  avez  imaginé  rétroactivement  une  juri- 
diction militaire  qui  continue  la  guerre  civile  et  pro- 
longe It!  duel  après  le  combat.  Or,  songez-y  bien, 
en  envoyant  ces  ouvriers  devant  des  militaires  poul- 
ies faire  condamner  à  mort,  vous  relevez  l'échafaud 
politique  que  la  Révolution  de  18-(8  avait  brisé.  Voilà 
ce  qu'écrivait  Delescluze.  (M.  l'avocat  impérial  fait  un 
signe  de  dénégation.) 

M*  Gambetta.  —  J'ai  lu  l'article. 
M.  l'Avocat  Impéhul.  —  Moi  aussi  I 
M'  Gaubetta,  —  Permettez,  Monsieur  l'avocat  im- 
périal, nous  le  relirons,  nous  le  discuterons  quand 
vous  voudrez,  ces  procès-là  sont  toujours  bons  à  re- 
plaider. [Interniptions.) 
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M"  Gambetta  ,  se  tournant  du  côté  de  tauditoire.  — 
Soyez  silencieux,  Messieurs,  j'ai  besoin  de  tout  votre' 
silence. 

Je  reprends  :J'ai  dit  que  c'était  une  pensée  véri- 
tablement généreuse  et  républicaine  qui  avait  ins- 
piré l'article.  A  ce  moment  oîi  la  République  était 
exposée  à  sombrer,  il  fallait  sauver  du  nauTrage  la 
proclamation  du  suffrage  universel  et  l'abolition  d^ 
la  peine  de  mort,  et  lui,  ce  fougueux  républicain,  ceC 
homme  de  sang  comme  on  nous  le  présente,  il  disait  i^ 
Prenez  garde  ;  ne  versez  pas  de  sang,  ne  relevez  pa». 
réchafaud  politique,  nous  l'avons  aboli,  nous  avon^ 
voulu  donner  cet  exemple  de  sagesse  que  la  Révolu» 
tion  de  lSi8,  fille  de  sa  grande  devancière,  ne  lui  a" 
emprunté  que  les  dogmes  de  la  jusïice  et  de  la  paix;, 
nous  avons  voulu  dénoncer  au  monde  que,  puisqu'elle^ 
n'a  pas  en  face  d'elle  les  mêmes  résistances  et  les 
mêmes  périls,  ni  au  dedans  ni  au  dehors,  nous  n'a-' 
r  tons  pas  besoin  d'avoir  recours  au  couperet; 
I l'avons  supprimé,  vous  le  rétablissez;  prenez  garde  à' 
'ce  que  vous  faites,  ne  touchez  pas  à  cette  hache  1  Si- 
non, souvenez-vous  qu'il  n'y  a  rien  d'infructueux  daar 
l'histoire,  et  que  vous  pourriez  avoir  à  déplorer  dfl 
terribles  retours. 

Telle  est.  Messieurs,  la  doctrine  pour  laquelle  ou  s 
frappé  Delescluze,  et  puisqu'on  avait  renouvelé  ce 
souvenir,  je  devais  renouveler  la  défense. 

Cela  dit,  et  au  point  où  nous  en  sommes  du  procès^ 
vous  devez  maintenant  apprécier  la  nature  stolqu». 
que  l'on  veut  frapper.  Cet  homme,  cet  ami  est  revenu' 
en  France,  il  y  a  huit  ans,  mais  il  n'est  rentré  à  la  vlft' 
politique  que  depuis  deux  ans  à  peine.  On  vous  , 
parlé  de  son  programme,  du  titre  de  son  journal,  e 
on  a  trouvé  que  ce  mot,  le  Réveil,  était  un  symbole.. 
En  cela,  on  n'a  pas  eu  tort;  mais  là  où  on  s'est  égaré, 
c'est  en  insinuant  que  ce  simple  mot  de  Réveil  coo-. 
stituail  une  sédition. 
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H  3a.  l'Avocat  général.  —  Je  n'ai  pas  parlé  de  cela. 

H  J*^fci  fait  allusion  à  la  formule  ;  Liberté,  Égalité,  Fra- 

■  ^^»—3iité. 

H  M'  Gambetta.  —  C'est  bien  plus  grave  1 

B  3J.  Delescluze.  —  Nous  prendrons  la  parole  à  notre 

B*t<z»-«3r,  et  Je  vous  répondrai. 

H  M.  LE  PBftsiDEST.  —  Laîsscz  parler  votre  défenseur; 

■  ■v<:»-ijs  croyez  que  l'on  trouve  une  intention  dans  le  mol 
^È-f^^veil,  M.  l'Avocat  impérial  s'en  défend-  Continuez, 

■  :K««  Gambetta. 

H  W°  Gahbetta. —  Puisque  le  Réveil  paraît  à  M.  l'Avo- 

■  c^-t  impérial,  comme  à  moi,  un  titre  simplement  beu- 
H.  r^tuc  et  caractéristique,  je  ne  mets  aucune  résistance 
B  ^  abandonner  ce  point  de  la  discussion  ;  mais  comme 
H  4^318  l'interruption  M.  l'Avocat  impérial  nous  a  dit 
H  to^it  le  contraire  au  sujet  des  mots  :  Liberté,  Egalité, 
^L  ^^-atemité,  que  M,  Delescluze  a  pris  pour  épigraphe 
^1  *t  placés  à  la  t6te  de  son  journal  comme  un  enseigne- 
W  <Cï  Gnt  d'avant-garde ,  qu'il  me  permette  de  lui  dire 
I  ?<-i'il  était  impossible  que  M.  Delescluze,  au  moment 
P  <>"£■.  il  a  ressaisi  la  plume,  ne  commençai  pas  par  re- 

''^«adiquer  le  grand  symbole  triple  et  un.  C'est  là,  en 
^CE«t,  que  doit  se  trouver  la  principale  raison  des 
P*^^"ursuites,  c'est  là  le  programme  que  l'on  a  voulu 
te»  «jcher,  car  on  se  trouvait  en  présence  de  principes 
l  *'"t  «n  présence  d'un  homme  qui  ont  également  le  don 
>     d^   déplaire. 

r  Xa  rentrée  de  M.  Delescluze  dans  la  politique,  le 

JV*^-^™3l  qn'il  vient  de  fonder,  la  nature  de  ses  convic- 

^*-*^Tis,  le  programme  qu'il  a  lancé  dans  le  public, 

^<^xat  cela  a  été  de  la  part  de  l'autorité  un  motif  do 

svirveillance,  et,  disons  le   mot,   d'une  hostilité  évi- 

•f  *2siite  qui  éclate  dans  le  proccs  qu'on  nous  fait  au- 

iourd'hui. 

I  Cependant,   M.  Delescluze,  qui    était   rentré   en 

^B        'TaDce  sous  la  foi  de  l'amnistie,  devait  s'attendre  — 

^H        Quoiqu'il  ne  se  soit  sans  doute  pas  fait  de  grandes 
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illusions  à  cet  éRard,  —  à  ce  qu'il  lui  fût  peroJ  

d'exercer,  sinon  tous  ses  droits  de  citoyen,  du  moins 
tous  ceux  d'entre  ces  droits  qui  ne  sont  pas  en  désac- 
cord avec  l'actuelle  légalité.  C'est  pour  cela  qu'il  est 
venu,  infaligable  ouvrier,  reprendre  son  œuvre, 
chercher  s'il  n'était  pas  possible  de  redresser  les  "  "  ' 
du  public  sur  ce  qui  a  été  l'œuvre  de  son  parti, 
à-dire  l'œuvre  du  24  Février  1848. 

Celte  œuvre,  on  en  a  beaucoup  inédit  depuis  ving^ 
ans  ;  il  n'est  pas  d'outrages  dont  on  n'ait  abreuvé  len 
hommes  du  2i  Février,  et  cependant  vous  avez  reprUr 
les  choses  assez  haut,  hier,  pour  qu'à  mou  tour  je 
puisse  revenir  sur  le  passé,  pour  que  je  puisse  inter- 
roger brièvement  la  pensée  mère  de  1818,  indiquer 
par  quelles  trahisons  infâmes  et  continues  celte  pen- 
sée a  été  vaincue,  chercher  avec  vous,  comme  i 
l'avez  dit,  s'il  est  vrai  que  le  pouvoir,  issu  après  coi^ 
de  cette  généreuse  Révolution  et  qui  l'avait  reçue  e 
dépAt,  sous  un  serment  unique  et  solennel,  si  ce  poi 
voir  dépositaire  avait  été  gratifié  je  ne  sais  de  quelli 
mission  providentielle  et  latente  pour  abattre  la 
même  du  gouvernement  qu'il  était  chargé  de  proté 
ger,  et  qui  venait  d'être  fondée  aux  acclamalions  ( 
pays  et  du  monde  entier. 

Èxiste-t-il,  dans  la  collection  des  mensonges  histo 
riques,  un  prétexte  ou  une  apparence  de  prétexte  qn 
puisse  excuser  celte  violation  de  dépôt  et  laver  Is 
gardiens?  Voilà  le  débat!  Yoilà  le  procès! 

Tin  pareil  procès  a-l-il  jamais  été  agité  h  aucuni 
époque  parmi  les  hommes?  Non!  jamais!  Remonte 
jusqu'au  temps  d'Athènes,  jusqu'au  temps  de  Romi 
cherchez  s'il  y  a  jamais  eu  un  procès  comparable'- 
celui  dont  vous  êtes  saisis?  Quant  à  moi,  je  le  dis  a 
toute  l'énergie  des  forces  qui  vibrent  dans  mon  btrt 
j'ai  beau  interroger  mes  souvenirs,  consulter  l'h' 
toire,  jamais,  non  jamais,  je  n'ai  rencontré  un  pare 
duel  entre  le  droit  et  le  desDotisme,  entre  la  loi  et  1 
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îorce,  jamais  je  ne  les  ai  vus  si  ouvertement  ni  si 
injuBtemeat  aux  prises  dans  cet  éternel  drame  dont  se 
compose  Ttiumanité. 

Je  ne  sais  si  je  me  fais  itlusion,  mais  il  ma  semble 
que  le  dernier  endroit  pour  soutenir  de  telles  thèses, 
pour  glorifier  de  tels  attentats,  c'est  le  prétoire  du 
juge,  car  ici  la  loi  seule  doit  parler  et  être  enten- 
due. Seule  elle  doit  être  l'intérêt  et  la  passion  du  magis- 
trat, puisque  sans  elle  il  n'y  a  rien  de  durable  et  de 
respecté,  que  toute  certitude  sociale  disparaît,  et 
qu'on  aboutit  fatalement  à  l'anarchie  avec  tout  ce 
qu'elle  entraîne  de  désordres  et  de  lâchetés.  Je  me 
demande  si  c'est  dans  celte  enceinte  particulière  du 
droit  qu'il  sera  permis  de  me  contredire? 

llap pelez-vous  ce  que  c'est  que  le  2  Décembre? 
Rappelez-vous  ce  qui  s'est  passé?  Les  actes  viennent 
d'être  repris,  racontés  par  M.  Ténot,  dans  leurs  épi- 
sodes navrants  :  vous  avez  lu  ce  récit,  qui  se  borne 
aux  faits  et  d'une  impartialité  d'autant  plus  venge- 
resse ;  vous  savez  tout  ce  qu'il  y  a  de  sang  et  de  dou- 
leurs, de  larmes  dans  cette  date;  mais  ce  qu'il  faut 
dire  ici,  ee  qu'il  faut  toucher  du  doigt,  c'est  la  ma- 
chination, c'est  la  conséquence,  c'est  le  mal  causé  à 
laFrance,  c'est  le  trouble  apporté  dans  les  consciences 
par  cet  attentat  :  c'est  là  ce  qui  constitue  la  véritable 
responsabilité,  C'est  cela  seulement  qui  pourra  vous 
feire  apprécier  jusqu'à  quel  point  vous  nous  devez 
aide  et  protection  quand  nous  venons  honorer  la  mé- 
moire de  ceux  qui  sont  tombés  pour  avoir  défendu  la 
loi  et  ta  Constitution  qu'on  égorgeait, 

Ouil  le  2  Décembre,  autour  d'un  prétendant,  se  sont 
groupés  des  hommes  que  la  France  ne  connaissait  pas 
jusque-là,  qui  n'avaient  ni  talent,  ni  honneur,  ni  rang, 
ni  situation,  de  ces  gens  qui,  à  toutes  les  époques, 
sont  les  comphces  des  coups  de  la  force,  de  ces  gens 
dont  on  peut  répéter  ce  que  Salluste  a  dit  de  la 
tourbe  qui  entourait  Calilina,  ce  que  César  dit  lui- 
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même  en  traçant  le  portrait  de  ses  complices,  éten 
nels  rebuts  des  sociétés  régulières  : 

£fe  ulieno  abruti  et  vttiis  ottusti. 
Un  tas  d'hoiDiues  perdul  de  dettes  et  de  ci 

comme  traduisait  Coroeille.  C'est  avec  ce  personne 
que  l'on  sabre  depuis  des  siècles  les  institutions  et  le 
lois,  et  la  conscience  humaine  est  impuissante  à  réai 
gir,  malgré  le  défilé  sublime  des  Socrate,  des  Thril 
séas,  des  Cicéron,  des  Gaton,  des  penseurs  et  des  mar 
tyrs  qui  protestent  au  nom  de  la  religion  immolée 
de  la  morale  blessée,  du  droit  écrasé  sous  la  botti 
d'un  soldat. 

Mais  ici,  il  ne  peut  pas  en  être  de  la  sorte;  quant 
nous  venons  devant  vous,  magistrats,  et  que  non 
vous  disons  ces  choses,  vous  nous  devez  aide  et  pro 
tection.  Ces  hommes  ont  prétendu  avoir  sauvé  la 
France.  11  est  un  moyen  décisif  de  savoir  si  c'est  unt 
vérité  ou  une  imposture.  Quand  un  pays  travei 
réellement  une  crise  suprême,  qu'il  sent  que  tout 
succomber,  jusqu'à  l'assiette  même  de  la  société' 
alors  savez-vous  ce  qui  arrive?  C'est  que  ceux  que 
nation  est  habituée  à  compter  à  sa  tête,  parce  qu'ils  S( 
sont  illustrés  par  leurs  talents  et  leurs  vertus,  accou- 
rent pour  la  sauver.  Si  je  compte,  si  je  dénombre,  A 
j'analyse  la  valeur  des  hommes  qui  ont  prétends 
avoir  sauvé  la  patrie  au  3  Décembre,  je  ne  rencontFej 
parmi  eux  aucune  illustration,  tandis  que  de  l'autn 
cûté,  je  vois  venir  au  secours  du  pays  des  homtoei 
comme  Michel  de  Bourges,  Charras,  morts  depuis, 
Ledru  était  déjà  exilé,  —  et  tant  d'autres,  pris  daos 
l'élite  des  partis  les  plus  divers  :  par  exemple,  noirs 
Berryer,  ce  mourant  illustre,  qui,  hier  encore,  nous! 
envoyait  cette  lettre  d'un  homme  de  cusur,  testament 
d'indignation  qui  prouve  que  tous  les  partis  se  tienJ 
nent  pour  la  revendication  de  la  morale. 
'  Où  étaient  Cavaignac,  Lamoriciëre,  Ghangarnier, 
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LeM,  Bedeau,  et  tous  les  capitaines.  l'honDeui-  el  l'or- 
gueil de  notre  armée? 

Ob  étaient  M.  Thiers,  M.  de  Rémusal,  les  représen- 
tants autorisés  des  partis  oHéaoiste,  légitimiste,  ré- 
publicain, où  étaient-ils  ?  Â  Mazas,  à  Vincennes  :  tous 
les  hommes  qui  défendaient  la  loi!  En  route  puur 
Cayenne,  en  partance  pour  Lambessa,  ces  victimes 
spoliées  d'une  frénésie  ambitieuse!  Voilà,  Messieurs, 
comment  on  sauve  la  France  !  Après  cela,  pensez-vous 
^u'on  ait  le  droit  de  s'écrier  qu'on  a  sauvé  la  société. 
Uniquement  parce  qu'on  a  porté  la  main  sur  le  pays? 
De  quel  côté  était  le  génie,  la  morale,  la  vertu? 
Tout  s'était  effrondré  sous  l'attentatl 

W.  LE  Pbésideht.  —  M'  Gambetta,  je  vous  ferai 
observer  que  vous  ne  tenez  pas  la  promesse  que  vous 
ivÎBT.  faite  en  commençant  de  ne  point  vous  laisser 
entraîner, 

J'aurais  déjà  dû  vous  arrêter  lorsque  vous  avez  dit 
5[^^  e  le  dernier  endroit  où  devait  se  plaider  celte  cause 
'^*-ait  un  prétoire.  Je  vous  invite  h.  continuer,  mais 
^'■'ec  plus  de  modération. 

M'  Gambetta.  —  Je  continue,  en  effet,  ma  plaidoirie, 
*t  je  m'efforce  de  conserver  la  mesure;  mais  vous 
C'^mprenez  qu'il  y  a  dans  cette  cause  des  émotions 
jS^Jiremes  qui  mettent  l'avocat  en  lutte  avec  ce  qui 
cotislitae  le  calme  et  l'atmosphère  habituelle  de  vos 
WlfSiences;  vous  avez  senti  qu'il  était  impossible  d'ap- 
porter ici  les  banalités  de  la  rhétorique  pour  vous 
■  otitretenif  d'une  si  effrayante  tragédie  ;  je  vous  en  re- 
mercie. 

U  est  donc  bien  clair,  pour  reprendre  le  fli  de  ma 
Pensée,  qu'on  n'a  pas  sauvé  la  société. 

Ceux  qui  ont  appréhendé  le  pays,  enchaîné  sa  li- 
berté, se  sont  servis  des  nouveaux  moyens  donnés 
I        par  la  science  aui  hommes  pour  entrer  plus  facile- 
^m     ment  en  communicaliou.  La  centralisation  et  la  ter- 
^h    renr  ont  tout  fait.  On  a  trompé  Paris  avec  la  province  ! 

^ À. & 
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on  atrompé  la  province  avec  Paris!  La  vapeur,  le  télé- 
graphe sont  devenus  des  instruments  derègne.On  lan- 
çait à  travers  tous  les  départements  queParis  étaitsou-  i 
mis  I  Soumis  !  il  était  assassiné.  Soumis  !  on  le  fusillait, 
on  lemitraillaiL;  moi  qui  vous  parle,  j'ai  eu  des  amis, 
entendez-vous  bien?  qui  ont  été  tués  en  sortant  d& 
l'École  de  droit  :  ils  étaient  sans  armes.  Il  est  vra.i- 
qu'ils  étaient  bien  imprudents  et  bien  coupables  d'étr^S 

venus  apprendre  le  droit  dans  un  pays  où  on  le  res 

lecte  de  cette  manière. 

C'est  ainsi  que  de  Paris  la  terreur  s'est  propagée  en::* 
province,  oii  les  déportations  , sans  jugement  l'on»" - 
maintenue  longtemps  encore...  Il  faut  bien,  puisque^* 
vous  l'avez  voulu,  reprendre  cette  histoire  et  vous  en«^ 
faire  une  tradition  ;  il  faut  vous  rappeler  ce  que  voua^ 
avez  dit  :  «  Nous  ne  faisons  pas  de  distinctions,  nou^^ 
les  serviteurs  zélés,  entre  le  2  et  le  20  décembre,  nous^ 
ne  répudions  rien,  au  contraire,  nous  nous  glorifions— 
de  tout.  >> 

Mais,  Messieurs,  est-il  possible  que  le  9  Décembi 
ait  été  l'œuvre  de  la  volonté  nationale?  Est-il  possibl 
que  la  volonté  d'un  peuple  ait  employé  la  force  poo) 
renverser  la  légalité  et  le   droit?  pour  détruire  V 
peuple  lui-même?  On  ne  peut  accepter  cela;  et  i 
marquez-le,  Messieurs,  on  ne  tend  à  rien  moins  qua 
vous  surprendre,  à  vous  arracher  un  jugement  dai 
lequel  on  dirait  :  Qu'attendu  que  le  2  Décembre  i 
conforme  à  la  morale,  à  une  mission  latenLe  qu'ava 
reçue  le  Prince,  les  gens  qui  sont  tombés  à  la  barjj 
cade  du  droit  ont  été  jiistement  frappés.  Que  vientH 
parler  ici  du  plébiscite,   de   clauses   ratiflcatoirea 
Voilà,  en  effet,  un  bel  argument  tiré  de  l'article  13d 
du  Gode  civil,  et  transporté  dans  ce  domaine  sinistt 

qui  ne  s'y  attendait  guère Ah!  cinq  millions  ^ 

suffrages  ne  vous  suffisent  pas!  Au  bout  de  dix-fie| 
ans  de  règne  vous  vous  apercevez  qu'il  serait  bon  d'ij 
terdire  la  discussion  de  ces  faits  h.  t'aide  d'une  raHii 


é&tioiv  posthume  émanée  d'un  tribunal  corr^jclioDiiel. 
Kon,  il  n'en  sera  pas  ainsi;  non,  vous  ne  donnerez 
'[tas,  vous  ne  pouvez  pas  donner  cette  satisTuclion,  car 
pour  ce  procès,  il  n'existe  pas  de  tribunal  en  dernier 
ressort  :  il  a  été  jugé  hier,  il  le  sera  demain,  après- 
4$emain,  toujours,  sans  trêve  et  sans  relâche,  jusqu'à 
'ce  que  la  justice  ait  reçu  sa  suprême  salisraction.  Ce 
procès  du  3  Décembre  demeurera,  quoi  qu'on  fasse, 
Survivant  et  ineffaçable  à  Paris,  à  Londres,  à  Berlin, 
4New-York,  dans  le  monde  entier,  et  partout  la  con- 
UieDce  universelle  portera  le  même  verdict. 

11  y  a  déjàd'ailleurs  quelque  chose  qui  juge  nos  ad- 

yersaires.  Écoutez,  voilà  dix-sept  ans  que  vous  êtes  les 

Jbaitres  absolus,  discrétionnaires  de  la  France,  —  c'est 

tolre  mot;  —  nous  ne  recherchons  pas  l'emploi  que 

Tous  avez  fait  de  ses  trésors,  de  sou  sang,  de  son 

tonneur  et  de  sa  gloire;  nous  ne  parlerons  pas  de 

Wn  intégrité  compromise,  ni  de  ce  que  sont  devenus 

is  fruits  de  son  industrie,  sans  compter   que  per- 

Mnne  n'ignore  les  catastrophes  financières  qui,  en 

moment  même,  sautent  comme  des  mines  sous 

^os  pas;  mais  ce  qui  vous  juge  le  mieux,  parce  que 

s'est  l'attestation  de  vos  propres  remords,  c'est  que 

■us  n'avez  jamais  osé  dire  ;  Nous  célébrerons,  nous 

lettrons  au  rang  des  solennités  de  la  France  le  2  Dé- 

bre  comme  un  anniversaire  national!  £t  cepcn- 

,t  tous  les  régimes  qui  se  sont  succédé  dans  ce 

se  sont  honorés  du  jour  qui  les  a  vus  naître.  Ils 

,t  fêté  le  li  Juillet,  le  10  Août;  les  journées  de  Juil- 

ont  été  fêlées  aussi,  de  même  que  le  2-i  Fé- 

rrier  ;  il  n'y  a  que  deux  anniversaires,  le  18  Brumaire 

it  le  2  Décembre,  qui  n'ont  jamais  été  mis  au  rang 

solennités  d'origine,  parce  que  vous  savez  que  si 

ms  vouliez  les  y  mettre,  la  conscience  universelle  les 

ipousserait. 

bien  I  cet  anniversaire  dont  vous  n'avez  pas  voulu, 
tous  le  revendiquons,  nous   le  prenons  pour  nous; 
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nous  1b  fêterons  toujours,  incessamment;  cliaqu^ 
année,  ce  sera  l'anniversaire  de  nos  morts  jusqu'au— 
jour  oîi  le  pays,  redevenu  le  maître,  vous  imposerS 
la  grande  expiation  nationale  au  noni  de  la  liberté,  dca 
l'égalité,  de  la  fraternité.  [S'adressant  à  M.  l'Avocat  iiii- 
périal .-  )  Ah  !  vous  levez  les  épaules  I 

M.  l'Avocat  impébîai.  —  Mais  ce  n'est  plus  de  le:: 
plaidoirie,... 

M°  Gambetta.  —  Sachez-le,  je  ne  redoute  pas  plus 
Tos  dédains  que  vos  menaces.  En  terminant,  hier. 
votre  réquisitoire,  vous  avez  dil:  Nous  aviserons  !  Cora— 
ment!  avocat  impérial,  magistrat,  homme  de  loi,  vous 
osez  dire  :  n  Nous  prendrons  des  mesures  I  »  Et  quelles 
mesures?  Ne  sont-ce  pas  là  des  menaces?  Eh  hienK 
écoutez,  c'est  mon  dernier  mot  :  Vous  pouvez  noue 
frapper,  mais  vous  ne  pourrez  jamais  ni  nous  désho- 
norer, ni  nous  abattre! 

Le  tribunal,  après  trois  heures  de  délibération,  rendit  unM 
jugement  qui  condamnait  :  Delescluze  à  six  mois  d'emprï — 
sonnement,  à  2,000  fr.  d'amende  et  k  l'interdiction  de  sctf 
droits  civiques,  de  vote,  d'élection  et  d'éligibilité  pendanU 
le  même  temps  ;  —  Quentin,  Cballemel-Lacour,  Durât  et; 
Peyrat,  chacun  en  ï,O0O  fr.  d'amende  ;  —  Gaillard  père  en  - 
eoo  fr.  d'amende  ;  —  Gaillard  fila  en  ISO  fr.  d'amende  et  en 
un  mois  de  prison;  —  Pejrouton  en  15D  h.  d'amende  et  eu 
un  mois  de  prison. 
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^-  LE  PRÉSIDENT  Alfriîd  Le  Houx.  —  La  pîiiole  est  îl 
*'■  Gambetta. 
-M,  Gambetta.  —  Messieurs,  la  résolution  qu'a  prise 
,  Chambre  de  mettre  en  discussiou  les  intorpella- 
'"^Hs  de  nos  honorables  colTtgues  de  la  gauche  me 
J^ttlble  avoir  donné  à  notre  situation  parlementaire 
^_  droit  d'esaminer,  non  pas  le  sénatus-consulle  en 
^li-même,  mais  toutes  les  idées  de  principes  qui  peu- 
^^It  être  engagées  dans  la  question,  ot  vous  pouvez 
'^'•lïipler  que  si  pour  ma  part  j'entre  dansée  débat... 
('^'m  haut!-  on  n'entend  pas  !) 
_  M.  LE  PRÉSIDENT  Alfrkd  Le  Roux.  —  Jc  réclame  le 
silence  le  plus  complet.  L'orateur  a  des  motifs  que 
tûui  le  monde  connaît,  pour  le  demander  à  votre 
hieaveiUance,  et  je  crois  qu'il  importe  de  lui  donner 
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àcetégard  toutes  Iacïi.iiés.{Ouif  oui/ Ecoulez   ecouteiM 

M.  Gambëtta.  —  La  Chambra  d'ailleurs,  je  ne  sau  -^ 
rais  trop  le  rcconnaiti-e,  m'a  habitué  à  une  telle  bieo^^ 
veiilance,  que  je  suis  certain  qu'elle  voudra  bie^* 
encore  me  faire  crédit  do  cette  bienveillance  ac=^ 
coutumée,  et  olla  peut  être  certaine  que  je  saurai  l^s^ 
reconnaître  par  la  mesure  et  la  modération  de  langag^^ 
que  la  grandeur  du  débat  comporte,  [Ti'ès  bien!  tré^ 
bieni) 

Seulement,  Messieurs,  en  mÈme  temps  que  je 
prends  cet  engagement,  nécessaire  surtout  dans  les 
causes  qui  soulèvent  d'aussi  redoutables  et  aussi  péril- 
leux problèmes,  j'ai  besoin  de  trouver  en  vous  l'es- 
prit politique  de  tolérance,  si  je  puis  ainsi  parler, 
pour  faire  l'exposition  et  la  démonstration  des  prin- 
cipes. Et  il  est  bien  certain  qu'au  cours  des  observa- 
tions, très  brèves  d'ailleurs,  que  je  veux  produire 
devant  vous,  je  heurterai  beaucoup  de  vos  convic- 
tions. Je  provoquerai  certainement  des  résistances 
intimes  dans  l'esprit  de  beaucoup  qui  veulent  bien 
m'écouter,  mais  je  tâcherai  de  n'apporter  dans  ma 
discussion  d'autre  préoccupation  que  celle  des  prin- 
cipes. Et  alors,  au  nom  d'une  certaine  liberté  d'exa- 
men purement  intellectuel,  je  vous  demanderai,  sans 
cependant  abuser  de  votre  patience,  la  permission 
de  ra'exprimer  avec  une  entière  franchise  de  langage. 
{Parlezl  parîezl  parkz!) 

J'espère  bien  que  ta  discussion  qui  est  commencée 
continuera,  et  qu'elle  descendra  du  terrain  élevé  des 
principes  pour  toucher  au  sol  de  la  réalité  et  dessiner 
les  lià'nes  piécises  que  vous  voudrez  donner  à  la  nou- 
velle réglementation  des  pouvoirs.  Par  conséquent, 
il  y  a  lieu  de  rechercher  britvement  d'où  a  pu  naître 
ce  besoin,  senti  au  bout  de  dix-huit  ans,  de  changer, 
sinon  dans  le  fond  même  des  choses,  au  moins  sur 
un  très  grand  noml.r;  d'importantes  questions,  le 
ré^jime  consiitutionuel  de  ce  pays-ci. 


^^Tîl'ési 
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l'ésite  pas  à  dire,  pour  ma  part,  que  c'ésllifi 
ÎBufTrage  universel  qu'il  en  faut  attribuer  avant  lout 
l'honneur,  et  que,  lorsqu'on  veut  retrouver  l'origine 
véritable  du  mouvement,  dont  on  voit  la  trace  dans 
[verses  tentatives  de  réformes  ministérielles,  il 
faut  interroger  non  seulement  les  scrutins  du  31  mai 
,  mais  les  scrutins  antérieurs  de  1863,  étudier  le 
travail  politique  qui  avait  précédé  cette  élaboration 
'électorale;  alors,  on  s'aperçoit, —je  dis  ceci  non 
■pour  faire  une  critique,  mais  pour  marquer  la  certi- 
itude  historique  de  notre  développement  politique,  — 
lou  s'aperçoit  que  c'est  la  nation,  le  suffrage  universel 
eeul  qui  est  véritablement  l'auteur,  l'initiateur  du 
'mouvement  de  transformation  auquel  vous  assistez. 
•^Très  bien!  très  bien!  à  gaw:lie.) 

Il  n'est  pas  d'une  médiocre  importance,  dans  un 
pareil  débat,  d'être  bien  fixé  sur  l'origine  de  ce  mou- 
vement de  transformation.  Pour  ma  part,  je  ne  peux 
pas  admettre  avec  l'honorable  ministre  de  la  jus- 
tice que  le  Prince  y  ait  cette  part  tout  à  fait  léonine 
qu'on  a  voulu  lui  faire,  Loin  de  là,  je  crois,  —  et  il 
.avait,  à  son  point  de  vue,  un  amour-propre  d'auteur 
&  ménager,  —  je  crois  qu'il  considérait  la  constitu- 
tion de  1853  comme  une  œuvra  politique  sans  rivales, 
qu'il  l'avait  présentée  avec  sincérité,  sincérité  tout 
&fait  chimérique,  cruellement  démentie,  frappée  par 
Jes  événements,  qu'il  l'avait  présentée  comme  un 
modèle  politique  supérieur  aux  essais  qui  l'avaient 
trécédée  ;  et  ce  n'était  pas  sans  une  certaine  satisfac- 
ion  d'orgueil  qu'en  l'offrant  à  la  ratification  du  peu- 
»le,  il  traçait  rapidement  le  portrait  des  fragiles  con- 
rUtutions  antérieures  qui,  disait-il,  étaient  tombées 
levant  la  souveraineté  nationale  parce  qu'elles  repo- 
t  sur  des  fictions. 
Mais,  Messieurs,  esl-ce  quel'on  fait  des  expériences 
politiques  sur  un  peuple?  et  ce  mot  si  froid  «d'expé- 
rience», lorsqu'il  est  appliqué   au   corps  social,  ne 
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cache-t-il  pas  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  cruel,  de  plus* 
tragique,  de  plus  douloureux  dans  tes  étapes  succes- 
sives de  l'humanité  î  On  peut  faire  des  expériences 
avec  uo  peuple,  mais  on  n'en  a  pas  le  droit. 
gine  que,  si  l'on  mettait  réellement  en  jeu,  au  poii 
de  vue  de  la  conscience  comme  au  point  de  vue  d 
peuple  et  de  l'histoire,  la  responsabilité  de  l'autei 
de  la  constitution  de  1852,  il  serait  fort  cmbarrasi 
pour   éviter  la  punition  encourue  par   les  bommL 
d'État  qui  ont  pris  en  main  d'une  manière  ou  d'un 
autre  la  direction  de  leur  pays,  qui  ont  imposé  ni 
régime  à  une  nation,  et  qui,  au  bout  de  dix-huit 
lorsque  ce  régime  a  tourné  contre  les  prétentions,  1( 
désirs,  les  conceptions,  les  projets,  les  tentatives,  h 
pratiques  du  maître,   purement   et   simplement 
retournent  vers  le  pays  pour  lui  dire  ;  Je  me  s 
trompé  et  nous  allons  remonter  dans  le  passé,  ra] 
procher  des  morceaux  composites  de  constitutioi 
déjà  faites  et  déjà  condamnées,  et  vous  replacer  so 
une  de  ces  formes  contre  lesquelles  j'avais  dirigé, 
l'origino  de  ma  tentative,  toutes  mes    forces.  (.~ 
bien!  d'ès  bien!  à  gaudie.) 

Évidemment,  il  y  a  là,  au  point  de  vue  politîqm 
quelque  chose  qui  ne  peut  pas  ne  pas  blesser  la  ju: 
tasse  de  vos  esprits. 

Ce  projet  de  constitution,  qu'on  veut  soumettre  i 
peuple,  vous  en  êtes  saisis,  caron  a  très  bien  compi 
qu'il  fallait  revenir  sur  cette  première  déclaration  p 
laquelle  on  repoussait  le  débat  :  on  n'a  pas  pu  voi 
refuser  la  connaissancedufond,et  s'il  vous  appartiei 
de  la  retenir,  il  vous  appartiendra  également  de  fe' 
prévaloir  vos  volontés.  11  y  a  des  précédents  à 
égard,  les  Assemblées  sont  et  deviennent  ce  qu'elli 
veulent  être,  parce  que,  quelle  que  soit  la  résistani 
du  pouvoir  exécutif,  il  y  a  un  pouvoir  qui  est 
dessus  de  tout  :  c'est  le  pouvoir  collectif  du  pa] 
représenté  par  ses  députés  I  (^'J'rès  bien! à  gauche.) 


Je  an  dis  pas  que  vous  aurez  recours  à  des  mesures 
plus  ou  moins  audacieuses,  que  vous  aurez  de  vérita- 
bles hardiesses  parlementaires.  Vous  savez,  et  je  n'ai 
pas  besoin  de  m'expliquer  plus  clairement  sur  un  su- 
jet aussi  délicat,  pourquoi  nousnc  croyons  pas,  de  ce 
côté  de  la  Chambre  auquel  j'appartiens,  que  vous 
ayez  la  véritable  grâce  d'état  qu'il  faut,  pour  ac- 
complir la  révolution  politique  parlementaire.  {Sou- 
rires.) 

Mais  je  glisse  sur  ce  sujet  et  je  rentre  dans  cette  ap- 
préciation impartiale,  oii  je  ferai  la  part  de  ce  qu'il  y 
«,  à  mon  sens,  de  vrai,  et  de  ce  qu'il  y  a  de  mal  fondé 
dans  les  promesses  ministérielles. 

11  n'est  pas  douteux  que  le  pouvoir  parlementaire 
proprement  dit  a  été  agrandi;  il  n'est  pas  douteux 
gue,  comme  députés,  entendez-le  bien, comme  dépu- 
tes réunis  dans  une  enceinte  pour  légiférer,  vous  y 
avez  retrouvé,  —  et  ce  n'est  pas  on  des  moindres  mé- 
rites du  suffrage  universel  de  vous  avoir  donné  celte 
force,  à  vous  qui  étiez  sortis  en  grande  majorité  de  la 
candidature  officielle,  —  une  force  telle,  que  votre  seul 
rapprochement  soit  devenu  un  péril  et  une  pression 
suffisante  pour  forcer  le  pouvoir  personnel  à  capituler. 
■Enseignement  précieux,  si  vous  vouliez  lui  donner 
d'ultérieures  conséquences  !  Mais  enfin  tout  vient  à 
point  à  qui  sait  attendre,  cela  viendra  peut-être 
'avant  la  fin  de  la  discussion.  {Mouvements  divers.) 

Au  point  de  vue  de  vos  attributions  parlementaires, 
il  faut  convenir  que  le  droit  d'interpellation,  le  droit 
il'iuitiative,  le  droit  de  pétition  qu'on  veut  vous  resti- 
tuer, le  droitde  faire  monter  au  bureau  un  président 
Mxi  par  vous,  le  droit  de  réglervotre  organisation  inté- 
rieure, cet  ensemble  de  reslitutionspuremeutperson- 
lelles  au  parlement,  constitue  un  accroissement  de 
lOuvoirs. 

Voilà  ce  qu'on  vous  donne,  ce  qu'on  nous  donne  ; 
.car,  quoique  je  sois,  ù  un  certain  point  de  vue,  assez 
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éloigné. de  la  monarchie  parlementaire  propreir»^, 
dite,  je  ne  crois  pas,  —  oh!  tant  s'en  fautl  —  qi*  * 
régime  parlementaire  ne  soit  pas  un  régime  excel^^'^.'' 
et  nécessaire.  La  Suisse,  les  États-Unis  sont  des  r^^^'' 
mes  parlementaires,  tout  à  fait  parlementaires,  et  v^    °"^ 
verrez  tout  à  l'heure  que  ce  que  je  propose, — je  v       ""J^ 
demande  pardon,  je  voudrais  éviter  le  moi,  car  j^^* 
trouve  surtout  haïssable  dans  ma  bouche,  puisque^'*'  '^'^ 
n'est  pas  de  mon  âge  que  je  puis  tirer  l'autorité  née        ^^' 
saire  pour  vous  entretenir,  —  ce  que  je  voudrais  p        '!^ 
poser,  puisque  la  question  de  plébiscite  ouvre  le  drc:^^. 
ce  serait  de  choisir  entre  le  parlementarisme  angla.^   '^' 
— l'espérience  ne  nous  en  a  pas  été  profitable  et  je  C--^^ 
servirai  de  cet  exemple,   —  et  le   parlemen taris i^^^    > 
américain  ou  suisse.  {Eœclamalions  el  bruit  prolong^^ '^ 

M.  LE  COMTE  d'Ayguesyiyës.  —  Nous  uq  demandoC^  " 
pas  mieux. 

M.  Gambetta.  — Messieurs,  j'entends  une  vois  d'ir* J^ 
terrupteur  qui  me  dit  :  «  Nous  ne  demandons  pa.  ^2 
mieux,  »  Gela  veut-i!  dire,  dans  sa  bouche,  qu'il  n^^^ 
demande  pas  mieux  que  d'accepter,  ou  cela  veut-i -ï 
dire  qu'il  ne  serait  pas  fjlché  de  nous  faire  voter  tou4?] 
de  suite  sur  la  question,  pour  la  résoudre  à  son  avan-  "" 
tage? 

Si  vous  voulez  toute  mon  opinion,  m 
pas  compétents  pour  nous  prononcer; 
est  compétent,  et  j'ai  sur  le  plébiscite  i 
logue,  —  ohl  mais  rien  que  le  langagÉ 
M.  le  baron  Jérôme  David.  Je  crois  que  le  plébisdte: 
est  une  sanction  désormais  nécessaire  dans  les  socié- 
tés qui  reposent  sur  le  droit  démocratique,  pour  don- 
ner au  pouvoir,  qu'il  soit  issu  de  la  révolution  ou  issu' 
d'une   acceptation,    d'une   adhésion    solennelle,    la 
sanction  quelesancienoesmonarchies  trouvaient  dans 
le  droit  divin. 

Je  dis  que  la  philosophie  politique  exige  que  l'on 
considère  le  peuple  comme  la  source  exclusive,  iné- 


lus  ne  sommes 

le  peuple  seul 

nlangage  ana- 

-  à  celui  de 


s  ^ 


lie,  sans  casse   renourelée  da   pouToir  et  àa 
droit. 

Slais  voas  entendei  bien  qu'il  faut  que  ce  soit  réel- 
lement on  plébiscite  ;  et,  puisque  Ton  parle  ce  lan- 
gage impérial  et  romain,  il  De  sera  pas  oiseux  de  re- 
monter à  la  formation  même  du  mot  plébiscite, />/e&tf- 

Qu'est-ce  que  c'est  que  le  plébiscite,  dans  ce  style 
et  daos  en  langaj^  ?  C'est  la  science  et  la  couscience 
que  le  peuple  a  d'un  Tait-politique  :  pUài'sscilvm.  Vous 
Tovex  donc  que,  dès  à  présent,  au  poiut  de  tua  de  la 
pratique  antique,  comme  au  point  de  vue  de  la  vérité 
de  l'idée  cachée  sous  le  mot,  pourque  le  peuple  prenne 
science  et  conscience,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  débat,  il 
faut  qu'il  y  ait  eu  controverse,  il  faut  qu'il  y  ait  eu 
discussion. 
A  gauche.  —  C'est  cela  !  Très  bien  I 
M.  Gambett*.— El  entendez  bien  que  toutle  monde, 
après  cette  discussion,  ne  pourra  pas,  cependant, 
poser  la  formule.  Non,  U  faudra  reconnailre.  sous 
peine  de  confondre  le  plébiscite  avec  le  rescril  impé- 
rial, que  les  mandataires  librement  élus  du  peuple, 
:  lie  la  nation,  ont  seuls  le  droit  de  rédiger  cette  for- 
mule, de  préciser  ces  questions  et  de  les  soumettre  à 
la  ratification  du  peuple.  {Approlnition  à  gauche.) 

Mats  si  la  ratification  n'y  a  pas  passé.  la  légitimité 
n'en  sortira  pas;  il  faut  qu'il  y  ail  ratification,  cclaesl 
île  droit  et  de  tradition  constante,  et  ou  a  bien  fait  de 
h  dire. 

Dans  une  occasion  solennelle,  à  cette  tribune,  le 
^rand  citoyen  qui  nous  est  rendu,  Ledru-Roliin,  au 
'ODois  d'août  1313,  posait  d'ime  façon  aussi  complète, 
[Hussi  savante  qu'éloquente,  devant  la  Chambre  des 
députés  de  l'époque,  ce  droit  en  dehors  duquel  il  n'y 
R  pas  de  légitimité  fondamentale  pour  la  constitution, 
pour  les  lois  organiques  del'État;  il  disait  que  le  pou- 
rvoir constituant  sanctionnateu  rétait   dans  le  peuple 
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et  pas  ailleurs.  Il  fit,  à  ce  propos,  l'historique  de 
question;  il   démontra   à  l'Assemblée  que  les  de-'''^"^ 
Chambres  ne  pouvaient  pas  directement  modifier  * 

constitution,  mais  il  résen'a,  comme  de  jurisprr  — '^'^" 
dence  constante  depuis  la  Révolution  française,  que  ^!^ 
peuple  n'intervenait  qu'après  délibération,  qu'apr»""^ 
publicité  dans  les  débats  organiques  et  constitutioc^^"" 
nels  adoptés  par  l'Assemblée  des  députés  du  paya^"^^' 
Est-ce  que  cela  peut  suffire?  Non,  Messieurs,  il  fau:!— **' 
encore  quelque  chose  de  plusi  aprÈsles  délibération^^*» 
après  les  résolutions,  après  les  propositions  des  repr^^*' 
sentants  élus  du  pays,  il  faut  que,  dans  le  pays  lui  ' 
même,  dans  les  assembléesélectorales.nonseulemen  "^^ 

dans  la  presse,  mais  encore  dans  les  réunions  politi^ 

ques  convoquées  à  cet  effet,  la  légitimité  de  la  ques — 
tion  posée,  les  contradictions  qu'elle  soulève,  et  le* 
adhésions  qu'elle  est  susceptible  de  recevoir  soient; 
encore  l'objet  d'un  examen  et  d'une  sorte  de  cribl& 
public.  Alors,  et  seulement  alors,  vous  avez  réalisé  la 
véritable  procédure  à  l'aide  de  laquelle  le  plébiscite 
devient  véritablement  le  principe,  la  sanction  et  la 
légitimité. 

Qu'est-ce  qu'il  tous  faudrait  faire  pour  obtenir  de 
ce  gouvernement  le  droit  d'élaborer  les  plébiscites 
par  vons-raêmesî  II  vous  faudrait  vouloir.  Et  remar- 
quez-le bien,  ce  gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  vous 
le  refuser,  car  il  n'a  pas,  ou  du  moins  il  n'ose  pas 
afficher  la  prétention  d'être,  comme  une  monarchie 
purement  bourgeoise  el  parlementaire,  au-dessus  du 
pouvoir  constituant  du  peuple.  Non,  il  s'est  élevé  par 
le  suffrage  universel  rétabli;  il  l'a  maintenu;  et,  s'il  , 
faut  tout  dire,  à  travers  la  responsabilité  effroya- 
ble qu'il  portera  devant  l'histoire,  moi,  je  lui  saurai 
gré,  et  beaucoup  des  hommes  de  mon  parti  lui  sau- 
ront gré  d'avoir  rendu  cet  hommage  forcé  au  principe, 
et  d'avoir  empêché  la  prescription  du  suffrage  univer- 
sel, {Mouvement!) 


s  AVRIL  i8;o.  a 

Kb  bien,  s'il  en  est  ainsi,  est-ce  que  vous  ne  pou- 
f*ez  pas,  vous,  pouvoir  parlementaire,  vous  honorer 
'idevant  le  suffrage  universel,  et  puiser  dans  la  néces- 
!>ité  actuelle  cette  force,  cette  virilité  suffisante  pour 
jidire  au  gouvernement  :  Nous  voulons,  pour  nous  et 
110S  successeurs,  reprendre  le  droit  inaliénable  de  la 
'nation  d'élaborer  directement  et  par  elle-même  le 
[plébiscite;  nous  l'exigeons,  et,  tant  que  cette  resti- 
'tution  n'aura  pas  été  opérée,  le  plébiscite  n'est  qu'un 
iieurre  et  un  piège.  {Assenliment  à  gauche.) 
'  Poupriez-vous  donc.  Messieurs,  refuser  cette  satis- 
'faclioo  au  droit  et  aux  principes?  Qu'est-ce  que  c'est 
"qu'un  plébiscite?  C'est  un  jugement,  c'est  un  arrêt 
Tendu,  les  parties  contractantes  entendues,  par  le 
ipeuple  tenant  ses  assises.  Est-ce  que  le  bon  sens,  les 
^règles  ordinaires  delà  raison,  ite  vont  pas  s'appliquer 
%  cette  hypothèse  politique  et  sociale  comme  elles 
t'appliquent  aux  hypothèses  du  droit  civil  ordinaire? 
'EstK:eque,  pour  rendre  ce  jugement,  ce  tribunal  pourra 
Échapper  lui-même  à  une  procédure  particulière, spé- 
ciale, tirée  de  la  nature  des  choses  etquidonneral'assu- 
rance  aux  intéressés,  c'est-à-dire  à  chacun  et  à  tous, 
ique  le  droit  sera  respecté,  qu'il  n'y  aura  pas  d'équî- 
■Toque,  de  pression,  de  surprise  et  qu'on  ne  transfor- 
mera pas  un  verdict  rendu  par  la  servitude  en  un 
instrument  d'usurpation  et  de  dictature? 
A  gauche.  —  Très  bienl  très  bien! 
M.  Gambetta.  —  Voilà  la  vérité,  et,  en  somme, 
pourquoi  le  refuserait-on?  On  se  défierait  donc  des 
réprésentants  du  pays? 

Ily  a,  à  mon  point  de  vue,  une  objection  ministé- 
rielle qui,  perpétuellement,  confond  ma  raison  :  alors 
'  que,  parmi  les  hommes  réunis  au  nom  du  pays,  ayant 
!a  plénitude  du  mandat  donné  par  leurs  électeurs,  on 
Tient  revendiquer  un  droit  d'où  dépend  une  question 
qui  est  une  question  nationale,  une  question  de  pa- 
■teie.  la  grande  question  de  l'avenir  de  la  Pr'uice,  alors 


qu'on  vient  le  revendiquer,  non  pour  en  faire  la  *^" 
tisfacUon  d'une  ambition  particulière,  mais  pour  p:^^^ 
parer  la  base,  le  fondement  d'une  constitution,  d'u-^"" 
charte ,  des  ministres  se  lèvent  et  disent  :  Non ,  nC^".^ 
ne  vous  accorderons  pas  ce  droit,  parce  que  ce  dr^  *''■ 
serait  inconslitutionnel!...  [Sourires.) 

Eh  bien,  il  faut  biffer  votre  constitution,  si  elle  ^^f 
contraire  au  droit  et  à  la  nature  des  choses!  (7'^'^ 
bien!  très  bien.'  à  gauche.) 

Messieurs,  la  situation  que  nous  traversons  néceS — ^ 
site,  je  le  reconnais,  de  la  part  du  gouvernement  iro^ — 
pénal,  plus  que  de  tout  autre,  un  plébiscite.  Je  m'ex- 
plique à  merveille  que  les  amis  de  la  première  heure, 
ceux  qui  avaient  pris  part  à  la  gestation  même  de 
l'œuvre  consUtulionnelle  de  1852,  ceux  qui  ultérieu- 
rement en  avaient  été  les  interprètes,  les  avocats,  les 
défenseurs  les  plus  autorisés  et  les  plus  passionnés, 
aient  été  singulièrement  alarmés  lorsqu'ils  ont  vu 
poindre  à  rhorizon  parlementaire  une  transformation 
constitutionnelle  qui  aurait  contre  elle  celte  objec- 
tion, si  bien  formulée  hier  parM.  le  garde  des  sceaux 
dans  un  langage  passionné,  contre  un  sénatus-con- 
sulte  auquel  on  ne  donnerait  pas  la  sanction  popu- 
laire. 

Ah!  je  comprends  que  ceux-là  vous  ont  entourési.J 
vous  ont  pressés;  je  comprends  que  vous  avez  ét4a 
obligés  de  vous  rendre  à  merci;  je  comprends  que^ 
c'étaient  eux  qui  étaient  dans  la  logique  impériale,  ed 
que  c'était  vous  qui  étiez  dans  la  logique  de  la  chartoŒ 

Et,  Messieurs,  je  vais  parce  mot,  rentrer  dans  cd 
que  j'appelle  la  situation  véritablement...,  comoienÉ 
dirai-je  pour  ne  laisser  échapper  aucune  expressioB^ 
blessante?...  dans  la  situation  véritablement  déri- 
soire, décevante,  oîi  nous  nous  trouvons  {Mouvement» 
divers), '^B  veux  dire  une  situation  fort  embarrassante, 
que  j'expliquerai,  et  peut-être  que  je  serai  plus  heu- 
reux à  trouver  l'expression  qui  la  caractérise  quand 


j'en  aurai,  tout  à  l'heure,  essayé  l'analyse.  En  atten- 
dant, Messieurs,  je  dis  qpe  ce  qui  se  passe  sous  nos 
yeiJS  est  tout  à  Tait  singulier. 

En  effet,  qu'est-ce  qu'on  voit  autour  du  gouverne- 
ment impérial  qui  se  transforme?  Quelles  conditions 
particulières  le  nouveau  contrat,  qui  est  proposé  au 
Sénat,  et  qui  sera  plus  tard  soumis  au  pays,  quelles 
conditions  particulières  renferme-t-îl? 

A  première  vue,  cet  acte  ressemble  fort  à  un  esiaîl 
de  gouvernement  pondéré,  de  monarchie  constitua 
tîonnelle  à  l'anglaise.  En  allant  au  fond  des  cbosesi  I 
je  crois  qu'on  peut  démontrer  que  c'est  là  une  appfr^ 
_rence  peu  consistante, qui  sera  promptement  dissipéol 
nà  l'épreuve,  àrespcrience  des  événements.  ' 

Toutefois,  il  faut  retenir  cette  remarque,  que  depuis 

3es  élections  générales,  depuis  le  pas  fait  par  l'Empire 

^our  se  dérober,  comme  le  disait  M.  le  garde  des 

^^sceaux,  à  son  passé  autoritaire  et  entrer  dans  la  voie 

^«iu  régime  libéral,  on  a  vu  se  grouper  réellement  au- 

~4tour  du  gouvernement  tous  les  partisans  de  la  monar- 

^L.hiQ  constitutionnelle.  Je  ne  dis  pas  cela  pour  lui 

^^■.nspirer  la  moindre  susceptibilité  à  l'égard  de  ses  re- 

«— rues.  En  aucune  façon,  et  je  trouve  même  fort  poli- 

^^tique,  de  la  part  des  partisans  de  la  monarchie  tem- 

^^pérée  dans  ce  pays-ci.  de  comprendre  que,  en  dehors 

«rSe  l'Empire,  en  face  du  suffrage  universel  et  de  la  dé- 

^»r-iiocralie  qui  monte,  il  n'y  a  guère  de  monarchie  en 

^:3ehors  de  l'Empire  à  espérer  pour  eux. 

Voix  nomhi-etises.  —  Très  bien  !  1res  bien  1 
M.  Gambetta.  —  Us  ont  pu  réfléchir  longtemps;  il 
3^  en  a  qui  ont  mis  jusqu'à  dix-huit  ans  révolus  pour 
aller  d'une  certaine  mairie  de  Paris  à  un  certain  pa- 
lais... {Hires  sur  quelques  ôana),  mais,  enfin,  le  temps 
s>e  tait  rien  à  l'alTaire. 

A  mesure  que  la  question  se  précise ,  il  faut  bien 
^ue  l'Empire  fasse  quelque  chose  dans  le  sens  des 
idées  qu'il  a  ralliées  et  groupées.  Alors  il  supportece 
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qu'il  peut  de  parlementarisme.  Et  mon  objecLioa,  roi 
contradiction  invincible,  c'est  qu'il  ne  peut  même  pas 
supporter  cette  dose.  {Mouvements  en  sens  divers.)  Et 
ce  qui  me  surprend,  c'est  que  des  faits,  comme  ceus 
qui  s'accomplissent  à  l'heure  présente,  ne  soient  pas 
faits  pour  désillusionner,  pour  enlever  le  bandeau  sur 
les  yeux  du  plus  obstiné  monarchien  constitutionnel!  - 

Comment!  vous  êtes  entrés  dans  ce  régime  monar- 
chique parlementaire,  et  vous  allez  le  mettre  aux 
voix,  le  soumettre  à  la  ratification  populaire?  Mais 
que  devient  le  principe  héréditaire?  Que  devient  le 
principe  royal  7  Commentl  cette  monarchie  on  la  met- 
tra aux  voix  toutes  les  fois  qu'on  voudra  toucher  au 
pacte  fondamental  !  {Mouvement.)  Permettez-moi  de 
TOUS  dire  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  dangereux,  de  plus 
funeste  pour  le  principe  dynastique  et  héréditaire  : 
ce  sont  les  lettres  de  faire  part,  c'est  l'acte  de  décès 
du  principe  monarcLiique.  {Vive approbation  à  gauche.) 

Je  comprends.  Messieurs,  toutes  les  espérances,  je 
comprends  toutes  les  douleurs  qu'un  certain  passé 
peut  susciter  dans  certaines  âmes.  Je  les  respecte; 
mais  enfin  on  leur  doit  la  vérité,  si  cruelle  soit-elle. 
Bh  bien,  la  vérité  c'est  qu'alors  qu'on  a  cru  se  rallier 
à  une  monarchie,  on  s'est  rallié  à  une  transaction  dé- 
mocratique ;  c'est  qu'alors  qu'on  a  cru  se  rallier  au  ré- 
gime héréditaire,  on  s'est  rallié  au  régime  plébisci- 
taire, c'est-à-dire  au  système  électif,  ou  qui  le  devien- 
dra de  par  la  souveraineté  du  peuple.  {Mouvement  à 
droite.) 

Vous  en  doutez?... 

M.  Gbahier  de  Cassagnac.  —  Nous  n'en  doutons 
pas. 

M.  Gaubetta.  —  Vous  n'en  doutez  pas,  et  vous  avez 
même  dit,  dans  votre  journal,  ne  l'oubliez  pas,  que  le 
jour  où  la  souveraineté  populaire  proclamerait  la  né- 
cessité de  la  république  contenue  dans  les  plis  du  suf- 
frage universel,  vous  vous  inclineriez. 


M,  DuGcÉ  DE  u  PAOCOHireBiB.  —  Maïs  c'est  évident! 
Ce  joup-là  nous  serons  républicains.  Le  droit  divin 
pour  nous,  c'est  la  souveraineté  du  peuple. 

M.  Gambetta.  —  Je  ne  demande  pas  autre  chose. 
C'est  un  événement  que  tout  le  monde  doit  ici  unani- 
mement accepter.  {Très  bien!  iréi  bien! à  gauche.) 

Je  suis  enchanté  de  recueillir  ces  interruptions, 
TOUS  pouvez  croire  que  je  ne  parle  pas  uniquement 
pour  vous  contredire. 

Je  parle  pour  dégager  les  principes,  auxquels  j'ai 
voué  tout  ce  que  j'ai  de  force  et  d'intelligence,  des 
compromissions  que  je  considère  comme  funestes  et 
dangereuses.  J'ai  bien  le  droit,  avant  d'arriver  à  la 
discussion  de  mes  intérêts  propres,  d'envisager  la  si- 
tuation qui  est  faite  aux  partisans  de  la  monarchie 
«onslttutionnelle. 

Je  crois  que  l'expérience  démontrera  qu'il  y  a  une 
incompatibilité  absolue  entre  la  monarchie  parlemen- 
^ire  telle  que  nous  l'avons  coanue,  telle  que  ses 
<iocteurs  l'ont  professée,  telle  que  ses  orateurs  l'ont 
^octrinée  à  cette  tribune,  et  le  suffrage  universel. 
{Assenlimeiil  à  gautfie.) 

Oui.  il  y  a  une  incompatibilité  d'essence  !  Je  pour- 
rais, si  j'avais  l'amour  des  citations  et  des  autorités, 
apporter  à  cette  tribune  l'autorité  irrécusable  de 
■^etix-là  mêmes  qui  ont  consacré  le  plus  immense  ta- 
'Çtjt  oratoire,  et,  certainement,  un  grand  génie  poli- 
'•«jue  à  la  défense  de  ces  doctrines  et  de  ces  idées. 
^Orsque  M.  Guizot,  dans  les  accents  de  cette  hautaine 
éloquence  qui  lui  était  familière,  répondait  à  notre 
t^h-er  Garnier-Pagés  :  «  Il  n'y  aura  pas  de  jour  pour  le 
^^flrage  universel!  »  à  coup  sûr  il  se  trompait, comme 
''événement  le  lui  a  cruellement  prouvé  — heureuse- 
ï**ent  pour  la  France  1  —  M.  Guizot  se  trompait  en 
^Poit,  car  s'il  avait  senti  cette  démocratie  indestruc- 
tible dont  le  point  de  départ  se  trouve  bien  avant  1' 
â.-ius  les  palpitations  et  les  aspirations  des  communes 
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françaises,  il  aurait  compris  que  le  suffrage  uniTerae.  « 
était  l'avènement  inévitable  du  droit  et  de  la  con — 
science  humaine,  et  que  c'était  chaque  membre  de  1^ 
patrie  venant  en  dérendre  les  principes  et  prendre  sat 
part  de  responsabilité,  de  charges,  de  droits  et  de  de — 
voirs  dans  le  mouvement  général  des  afTaircs  de  sonff 
pays. 

C'est  là  ce  "qui  honorera  éternellement  la  révolutions 
de  1848,  qui  sera  grande  entre  toutes  les  révolutions,  « 
parce  qu'elle  a  été  la  plus  haute  consécratiou  de  la  j 
dignité  humaine.  [Très  bien!  —  Applaudissements  à  - 
gauche.) 

Eh  hien,  lorsque  M.  Guizot  disait  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  jour  pour  le  suffrage  universel,  il  se  trompait 
en  fait  et  il  se  trompait  en  droit,  mais  il  parlait  excel- 
lemment, admirablement,  au  point  de  vue  de  ladoc- 
trine  de  la  monarchie  parlementaire. 

Cela  voulait  dire;  Vous  demandez  le  suffrage  uni- 
versel, mais  pensez-y  donc,  nous  sommes  une  classe 
d'élite  et  le  gouvernement  parlementaire  ne  peut 
vivre  que  par  le  gouvernement  des  classes  d'élite. 
Voyez-vous  ces  immenses  masses  populaires  qui  vont 
entrer  dans  ces  ressorts  délicats,  dans  ces  rouages  si 
difSciles  à  manier  du  gouvernement  parlementaire; 
nous  serons  emportés  ;  non,  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait 
de  jour  pour  le  suffrage  universel. 

Voilà  ce  que  cela  voulait  dire.  Eh  bien,  le  suffrage 
universel  est  venu,  et  ce  qui  m'étonne,  ce  qui  me  con- 
fond, c'est  qu'il  puisse  y  avoir  une  sincérité,  — vous 
entendez  bien,  une  sincérité, — pour  les  partisans  et  les 
docteurs  de  la  monarchie  constitutionnelle  à  accepter 
l'accouplement  du  suffrage  universel  et  de  la  monar- 
chie sous  le  drapeau  de  l'Empire.  {Vive  approbation 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche,  —  Dénégations  au  centre  et 
à  droite.) 

M.  Granier  de  Gassagnac.  —  Pourquoi  cela  ?  Nous 
acceptons  cette  association,  et  Je  ne  suis  pas  le  seul. 


M.  Gambetta.  —  Pourquoi  celaî  Je  vais  vous  le  dire 
vcc  ma  Tranchise  habituelle. 

M.  Grakieh  de  Cassagnac.  —  Je  vous  en  remercie. 
Voix   de   toutes  parts.  —   Reposez-vous  1   reposez- 
ous  ! 

Id.  LE  PRÉSIDENT  ALFnE:D  Le  Roux.  — Je  propose  à  la 
lliaaibre  de  suspendre  la  séance  pendant  quelques 
lÏDUtcs.  {Assentimenl.) 

'(La  séance,  suspendue  pendant  un  quart  d'heure,  esl 
éprise  à  quatre  heures  quarante-cinq  minutes.) 

M.  LE  PBÉsiDEHT  Alfbed  Le  Roux.  —  J'invîte  M.  Gam- 
■  etta  k  reprendre  son  discours. 

M.  Gambetta.  —  Il  me  semble  impossible,  Mes- 
Blears,  en  reprenant  le  fil  des  idées  dont  vous  voulez 
bien  entendre  le  développement,  de  ne  pas  vous  re- 
mercier de  l'atlentioa,  qui  m'a  profondément  touché, 
<le  vouloir  bien  me  donner  nu  moment  de  répit.    - 

Aa  moment  où  la  suspension  s'est  produite,  j'ex- 
posais à  la  Chambre  l'incompatibilité  d'essence  qui, 
*<iïon  moi,  existe  entre  la  monarcliio  parlementaire  et 
1^    suffrage  universel.  11  faut  la  prouver. 

Uessieurs,  on  disait,  à  la  séance  d'hier,  et  c'était 
''éloquent  ministre  de  la  justice  qui  tenait  ce  langage, 
iViB  sous  toutes  les  formes  de  gouvernement  on  pou- 
va.it  obtenir  la  liberté,  on  pouvait  la  pratiquer,  et  on 
Pouvait  la  garantir, 

11  est  vrai,  —  elc'estlà  le  point  de  dissidence,  mais 

^l    est  essentiel,  —  il  est  vrai  que  sous  toutes  les  for- 

^*ies  de  gous'ernement,  excepté  sous  la  forme  de  la 

tyrannie  pure,  on  peut  pratiquer  une  certaine  liberté, 

■^iais  il  n'y  a  qu'une  certaine  forme  de  gouvernement 

Hui,  dans  des  milieux  particuliers,  assure,  garantisse 

'a  liberté;  et  soutenir  que  la  recherche  des  formes 

pour  atteindre  ou  pour  organiser,  pour  réaliser  la 

liberté  politique,  est  illusoire,  c'est  un  sophisme,  et 

Cesten  mfime  temps  une  politique   immorale.  Non, 

^oq,  et  les  faits  protestent  contre  une  aussi  dëgra- 
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dan  te  théorie.  A  quoi  donc  sont  occupés  les:  pénsëôrâ 
les  hommes  d'État,  les  politiques, depuis  que  les  inté^^ 
rets  et  les  rapports  des  hommes  se  sont  étendus  av  - 
point  de  constituer  une  société,  si  ce  n'est  à  trouve  -^ 
et  à  réaliser  les  formes  qui  assurent  la  liberté? 

Je  dis  que  la  forme  aristocratique  anglaise  qui  s- 
assuré  et  garanti  une  certaine  liberté  dans  la  Grande  ^ 
Bretagne,  a  été  reconnue  deux  fois  impuissante  à  \es- 
réaliser  en  Franco.  Par  conséquent,  vous  voyez  bieci* 
qu'il  y  a  des  formes  qui  assurent  la  liberté  et  d'autres  ^ 
qui  ne  l'assurent  pas,  et  que  les  mêmes  formes  appli —  - 
quées  à  des  milieus  différents  produisent  des  résul — 
tats  absolument  opposés. 

Oh  !  tout  cela  sert  la  cause  de  la  démocratie  radi^ — ■ 
cale,  parce  qu'il  faudra  bien,  coûte  que  coûte,  et  mat — - 
heureusement  il  nous  en  coûtera  encore    bien   dv^- 

sang  et  bien  des  larmes  à  ajouter  au  sang  et  aus  lar 

mes  déjà  répandus,  mais  c'est  un  problème  qu'il  fauUJ 
résoudre,  ou  la  France  disparaîtra:   il  faudra   bien  -* 
qu'elle  trouve  le  moyen  d'associer  l'ordre,  la  liberté 
pléniëre  et  la  souveraineté  nationale. 

Eh  bien,  je  dis  que  les  réformes  que  vous  avcï 
essayées  ont  été  reconnues  fragiles,  caduques,  impuis- 
santes, et  qu'il  faut  faire  du  nouveau.  [Très  bien/  à 
gauclie.  —  Mouvements  divers.) 

Oui,  je  dis  qu'il  faut  fairedu  nouveau,  et  ne  croyei 
pas  que  dans  ces  paroles  il  y  ait  une  contradiction 
ou  une  espèce  d'impiété  filiale  contre  la  Révolu- 
tion française.  A  coup  sûr,  quand  je  dis  qu'il  y  a  une 
forme  par  excellence  pour  assurer  la  liberté,  cette 
forme,  vous  ne  me  permettriez  par.  de  la  taire,  parce 
qu'elle  est  sur  mes  lèvres,  dans  oicncreur,  c'est  la  forme 
républicaine.  Si  elle  n'a  pas  assuré  l'ordre  avec  la 
liberté,  est-ce  que  vous  entendez  que  je  le  nierai,  que 
je  ne  le  confesserai  pas?  En  aucune  façon.  | 

Seulement  je  dis  qu'en  dehors  de  cette  forme,  (_ 
est  la  seule  qui  soit  corrélative,   qui  soit  harmoîii 


que,  qui  soit,  passez-moi  un  mot  un  peuscolaslique, 
mais  juste,  qui  soit  adéquate  au  suffrage  universel... 
(Mouvements  diven.) 

Oui,  en  dehors  de  la  réalisation  de  la  liberté  par  la 
République,  tout  ne  sera  que  convulsion,  anarchie  ou 
dictature. 

Il  ne  s'agira  cependant  pas  de  changer  le  mot,  et 
peu  m'importerait,  quant  à  moi,  que  le  premier  ma- 
gistrat de  lï  République  fût  ou  ne  fût  pas  décoré  du 
nom  de  président  ou  du  nom  de  roi,  si  c'est  toujours 
le  même  système,  si  c'est  toujours  la  même  législa- 
tion, si  c'est  toujours  la  même  exclusion  de  ceux  qui 
ont  le  droit  de  participer  à  la  direction  des  affaires 
publiques. 

Non,  non,  je  ne  veux  pas  d'une  république  menson- 
gère, je  veux  d'une  république  réelle,  et  si  l'on  ne  l'a 
pas  essayée,  c'est  une  raison  de  plus  pour  le  faire. 
{Bilarité  au  centre  et  à  di-oile.  Très  bien!  à  gauche.) 

Et  quand  je  dis,  Messieurs,  que  c'est  une  raison  de 
plus  pour  le  faire,  ne  croyez  pas  que  c'est  là  un  mot 
qui  me  soit  échappé  ;  non,  je  crois  au  contraire  que 
c'est  la  seule  tentative  qui  reste  à  expérimenter,  et  je 
le  dis  au  nom  de  la  souveraineté  nationale,  dont 
TEmpire  se  réclame,  dont  il  reconnaît  le  principe 
absolu  et  en  dehors  de  laquelle  il  ne  veut  pas  vivre. 

Je  vous  demande  la  permission  d'appliquer  à  la 
monarchie  impériale  la  méthode  dialectique  que  j'ap- 
pliquais tout  à  l'heure  à  la  monarchie  parlementaire, 
et  de  chercher  avec  vous  si  les  droits  qui  nous  ont 
été  reconnus,  qui  ont  été  salués,  confessés  au 
lendemain  du  coup  d'État,  par  celui-là  m@mo  qui  en 
avait  violé,  la  veille,  la  réalisation,  ne  constitue  pas 
un  titre,  ne  constitue  pas  un  engagement  dont  nous, 
les  députés  du  suffrage  universel,  nous  avons  pour 
mission  absolue  de  poursuivre  la  revendication  et  la 
restitution,  de  telle  sorte  que  lorsque  nous  disons  au 
gouvernement  :  B  Reconnaissez-vous  le  suffrage  uni- 
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versel  comme  la  seule  expression,  comme  la  seuUJ 
ejpression  légitime  de  la  souveraineté  nationale?  m. 
et  qu'il  répond  ;  «Oui  »,  il  faut  le  mener  au  bout  des 
conséquences  d'une  pareille  déclaration,  quoi  qu'il 
arrive,  quoi  qu'il  puisse  en  résulter  ;  et  voici  pouw 
quoi  :  c'est  que  nous  ne  sommes  pas  les  mandalairèll 
de  la  dynastie,  nous  sommes  les  mandataires  du  pew 
pie.  [Approbation  à  gatiche.) 

S'il  y  a  contradiction,  il  vous  appartiendra  de  dfr« 
montrer  qu'elle  n'est  qu'apparente.  Mais  i'" 
une  contradiction  virtuelle,  indéniable,  irréfragablJ 
entre  le  droit  de  celui  que  nous  représentons  et  quT 
est  le  peuple  souverain,  etle  droit  do  celui  dontvouj 
défendez  les  prérogatives  :  il  faudra  que  celui  qu| 
n'est  que  la  conséquence  s'incline  devant  celui  qui 
est  la  cause.  (Adhésion  à  gauche.) 

Il  faudra  que  notre  droit  tout  entier  ait  satisfaction, 
et  pourquoi?  Parce  que  c'est  le  droit,  et  que,  selon  l 
parole  de  Bossuet,  il  ne  saurait  y  avoir  du  droit  contrfl 
le  droit. 

A  gauche.  —  Très  bienl  très  bien  ! 

M.  Gasbetta.  —  Et  c'est  ici  qa'il  est  i 
do  déclarer  que  la  souveraineté  nationale  ne  sauraïf| 
exister  que  dans  une  certaine  institution  politique,  i 
c'est  cette  preuve  que  je  vous  demande  la  permissiod 
d'essayer. 

Qu'est-ce  que  c'est  que  la  souveraineté  nationale^ 
Bien  des  gouvernements  qui  ne  sont  pas  la  Répat 
blique,  bien  des  politiques  qui  appartiennent  à  de| 
écoles  différentes,  ont  dit,  ont  alBrmé,  ont  prétend! 
qu'ils  représentaient  la  souveraineté  nationale  :  qu"! 
avait-il  de  fondé  dans  leurs  prétentions? 

Il  n'y  a  moyen  de  se  rendre  compte  de  la  légitimïlJ 
do  leurs  prétentions  qu'en  examinant  le  fond  ra&ni 
de  l'idée  de  la  souveraineté  nationale. 

Pour  moi,  je  la  délîms  d'une  façon  expérimentale^ 
et  je  dis  :  La  souveraineté  nationale  n'existe,  n'est  re; 


connue,  n'est  pratiquée  dans  un  pays  que  là  aW 

pEiriement,  nommé  par  ta  participation  de  tous  les 
citoyens,  possède  la  direction  et  le  dernier  mot  dans 
lo  traitement  des  affaires  politiques.  {Très  bien!  à 
^■avcfie.) 

S'il  existe  dans  les  constitutions  quelles  qu'elles 
sc»ient,  qui  ont  la  prétention  do  satisfaire  le  principe 
4  e  la  souveraineté  nationale,  un  pouvoir  quelconque 
ixxi  puisse  tenir  le  parlement  en  échec,  la  souveraineté 
tta.tionale  est  violée.  [Vif  assenliment  à  gauche.) 

Xxemple  :  je  suppose  que  vous  vouliez,  que  le  pays 
'feuille,  et  que  dans  celte  occasion  vous  ne  soyez  que 
^<is  fidèles  organes,  je  suppose  que  le  pays  veuille  la 
!»a.is,  et  que  l^  pouvoir  exécutif  veuille  la  guerre.  Eh 
''ien,  pour  que  vous  ayez  une  constitution  où  la  sou- 
''«raineté  nationale  soit  respectée,  il  faut,  cntendez-lc 
"ien,  que  la  souveraineté  nationale  se  trouve  garan- 
'■«5  ;  il  faut  qu'un  teste  écrit  no  soit  pas  à  la  merci 
^'une  capitulation,  d'un  conllit  ou  d'une  révolution; 
''  faut,  pour  que  cette  constitution  respecte  la  volonté 
'nationale,  la  souveraineté  nationale,  que  le  derniei 
"t^ot  appartienne  au  pouvoir  électif;  et  si  ce  dernier 
'"^ot  n'appartient  pas  au  pouvoir  électif,  vous  avez 
''eau  me  dire  :  «  Mais  le  vote  du  contingent,  mais  le 
'ote  del'impût,  ce  sont  des  freins,  ce  sont  des  moyens 
•assurés  u,  je  réponds  :  Gela  n'est  pas  vrai;  dans  la 
l'fatique,  dans  la  réalité  des  choses,  on  se  résigne  ; 
''n  est  ainsi  sous  l'empire  du  despotisme,  on  courbe 
'•^  tête,  on  s'incline,  et  la  volonté  nationale  est  faus- 
^^e,  la  souveraineté  nationale  est  violée.  La  natioa 
'^si  jouée. 

A  gauche.  —  Très  bien  1  très  bien  I 
l  W.  Cheuzët.  —  Parlez  à  la  Chambre,  et  non  pas  à 

I      '4  gauche. 

I  M.  Gamskita.  —  Ou  bien  il  faut  dire  que  le  sulTrage 
I  "nÎNersel  est  en  vérité  bien  gênant,  il  faut  dire  que  l'on 
1     ne  peut  pas  gouverner  avec  un  pays  où  tous  ont  la  pré- 
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tentioD  de  se  connaître  aux  affaires  publiques,  de  T 
mËler  et  d'y  peser  pour  leur  part  individuelle  de  sou- 
veraineté, quel  que  soit  le  degré  de  leurs  lumières  et 
de  leur  intelligence.  En  vérité,  la  politique  va  devenir 
tout  à  fait  impossible  ;  et  il  se  trouve  pas  mal  d'hommes 
d'État  assez  enclins  à  prendre  leur  très  réelle  compé- 
.  tence,  leur  très  vaste  intelligence  comme  une  Un  de 
non-recevoir  contre  la  participation  du  plus  humble 
au  droit  et  à  la  souveraineté  politiques. 

A  gauche.  —  Très  bien  ! 

M.  Gaubëtta.  —  Cela  est  vrai,  mais  cela  est  la  né- 
gation de  la  souveraineté  nationale.  Eh  bien,  je  vous 
dis  que  dans  toute  monarchie  parlementaire  et  dans 
toute  monarchie  quelle  qu'elle  soit,  même  celles  qui 
font  semblant  d'accepter  le  suffrage  universel,  la  vé- 
rité, c'est  qu'on  ruse  avec  le  suffrage  universel,  qu'on 
ne  peut  pas  vivre  directement  avec  lui,  qu'on  est 
obligé  de  l'enlacer,  de  l'entraver,  de  le  diriger,  de  le 
corrompre,  de  l'exploiter,  et  que  c'est  là  le  moyen  à 
l'aide  doquel  on  vit;  mais  il  ne  s'agit  pointdes  condi- 
tions de  vie  pour  un  gouvernement,  il  s'agit  de  sou- 
veraineté et  de  liberté  Dour  les  neuples,  {Approbation 
à  gauche.) 

Cette  idée  de  la  souveraineté  nationale ,  on  peut 
discuter  sur  elle  au  point  de  vue  de  sa  réalisation  dans 
les  chartes;  mais  là  où  la  discussion  est  obUgée  de 
cesser,  c'est  lorsqu'on  assure  à  cette  souveraineté  na- 
tionale, comme  instrument  tout  à  fait  décisif,  le 
Nombre;  oui,  le  Nombre.  Lorsqu'on  lui  donne  le  suf- 
frage universel,  alors  elle  devient  invincible,  irrésis- 
tible; elle  renverse  tout  devant  elle,  quand  elle  veut, 
et  il  arrive  toujours  une  minute  où  elle  veut. 

Le  suffrage  universel  prend  conscience  de  lui-môme 
depuis  quelques  années;  il  s'élève  peu  à  peu,  j'avoue 
qu'il  était  en  tutelle,  et  puisqu'il  y  était,  —  je  prends 
les  faits  comme  ils  sont,  —  on  pourrait  bien  lui  ap- 
pliquer le  mot  de  De  Maistre  :  «  Les  peuples  n'ont 
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que  les  gouTernemeDts  qu'iU  roéiilent.  »  Seulemenl, 
il  faudrait  les  placer  dans  des  conditioDs  d'inertie  ou 
de  spontanéité  absolues,  il  faudrait  qu'il  n'y  ait  pas 
un  prétendant  ou  un  ambitieux  pour  les  aider  à  dé- 
mériter. 

Oui,  par  l'observalion  de  nos  dernières  années,  je 
dis  qu'il  n'est  pas  dîfiicile  de  s'apercevi^ir  que  noa 
seulement  dans  les  villes,  mais  aussi  dans  les  cam- 
pagnes, il  y  aune  fermentation  politique  qui  pénètre 
les  couches  les  plus  inférieures  de  la  population,  et 
que  le  suffrage  universel  leur  apparaîtra  très  promp- 
tement  comme  le  moyen  émancipateur  irrésistible. 

Lorsque  les  masses  auront  saisi  le  lien  qui  existe 
entre  un  vote  électoral  et  les  charges  que  subissent 
les  populations;  lorsqu'elles  sauront  saisir  et  retenir 
le  rapport  Étroit  qu'il  y  a  entre  la  diminution  du  con- 
tingent, la  diminution  des  impôts,  l'augmentation  des 
lumières,  la  gratuité  et  l'obligation  de  l'enseignement 
laïque  et  le  vote  politique;  ohl  lorsqu'elles  auront 
bien  saisi,  ces  populations,  ce  lien  et  ce  rapport,  alors 
il  faudra  bien  s'incliner  devant  le  sulTrage  universel, 
parce  que  ce  suffrage  universel,  en  France,  sera  animé 
d'une  logique  impitoyable,  et  il  s'apercevra  rapide- 
ment que,  s'il  est  la  souveraineté,  il  ne  cède,  ni  n'a- 
liène, ni  ne  transmet  sa  souveraineté,  et  qu'il  doit 
régner  et  gouverner. 

On  le  lui  dira  et  on  le  lui  fera  comprendre,  car 
droit  de  propagande  restera  ouvert,  —  c'est  la  seule 
protection  contre  l'emploi  de  la  force,  —  et  par  ce 
prosélytisme,  le  suffrage  universel  comprendra  que  la 
souveraineté  nationale  ne  se  cède  pas  et  qu'on  n'en 
délègue  que  l'eiercice.  Ce  n'est  pas  sur  le  droit  que 
porte  le  contrat,  c'est  sur  la  pratique  du  droit.  Et 
alors,  lorsque  le  peuple  cède  une  partie  de  cette  sou- 
veraineté, il  ne  constitue  pas  un  maître,  mais  un  ser- 
viteur, dans  la  langue  politique,  un  fonctionnaire. 

Quelles  sont  alors  les  conséquences?  Obi  les  con' 
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séquences  sont  immenses,  c'est  que  le  fonctiontiair^ 
sera  responsable,  sera  révocable,  sera  mobiîe,<;lEclvî. 
et  qu'il  ne  saurait,  à  aucun  degré,  constituer  une  en- 
trave, une  barrière  à  la  libre  manifestation  de  la  vo- 
lonté (^.opulaire,  et  que,  quand  ce  fonctionnaire  dis- 
paraîtra, il  sera  remplacé.  Je  trouve  que  la  véritable 
formule  des  États  qui  reconnaissent  et  admettent  *^ 
démocratie,  —  abl  il  faut  admettre  la  démocraLie,  — " 
c'est,  comme  l'a  dit  récemment  un  publicisle  disliï*" 
gué,  M,  Gustave  Chaudey,  <Ians  son  livre  :  LEmpt'" 
jmrlementaù-e    est-il    possible?    la   mobilité   dans   I*'^ 
personnes,  et  la  perpétuité  dans  les  fonctions.  (Adh^^^ 
sion  à  gauche.) 

M.  Creuzet.  —  Nous  prions  l'orateur  de  parler  à  I^^ 
Chambre.  Nous  désirons  l'entendre  à  droite.  Ne  soiO'" 
mes-nous  pas  aussi  la  Chambre? 

M.  Gambetta.  —  Je  vous  demande  pardon,  je  recoO^ 
nais  la  justesse  de  l'observation,  et  je  m'y  rends. 

Je  sais.  Messieurs,  que  cela  peut  blesser  bien  de*  ' 
convictions  dans  cette  enceinte,  et  même  au  dehors; 
mais  je  parle  au  nom  des  électeurs  qui  m'ont  envoyé 
ici,  j'exprime  leur  opinion  parce  que  je  la  partage,  je 
n'ai  pas  la  prétention  de  dogmatiser  au  delà. 

Eb  bien,  je  le  dis  au  nom  de  cette  partie  de  la  son-*'! 
veraineté  nationale  :  il  faut  choisir  entre  les  condi--- 
tions,  —  ob!  très  dures!  — entre  les  conditions  àoM 
combats,  de  luttes  perpétuelles  et  de  victoires  néces-  ï 
saires  que  font  aux  gouvernements  les  démocraties  J 
libres,  et  les  quiétudes  stériles  et  périlleuses  de  lai 
monarchie.  Mais  si  l'on  veut  être  sincère,  et  si,  lorsrJ 
qu'on  proclame  la  souveraineté  nationale,  on  veut  eo&9 
application ,  il  faut  reconnaître  que  tout  ce  qui  a  au'f 
jourd'hui  un  caractère  permanent  et  héréditaire  dans  J 
le  pouvoir  est  désormais  caduc,  et  que  l'exécutif  mo- 
narchique, dynastique,  est  condamné  à  être  éliminéi 
à  Être  espulsé.  {AssenlitnenC  sur  quelques  bancs  à  gan-  \ 
che.) 
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iià  la  vérité  démocratique, 
n  faut  choisir  entre  le  suffrage  universel  et  la  mo- 
narchie; quand  on  Tait  de  la  politique  et  des  iustitu- 
il  faut  faire  des  institutions  conformes  aux 
Jprincipes  qu'on  veut  faire  triompher. 

Quand  vous  ferez  de  la  monarchie,  entourez-vous 
l'institutions  monarchiques. 
Quand  vous  ferez  de  la  république,  et  c'est  unchao- 
^ffemeat  que  je  prends  la  liberté  de  recommander  ii 
Ceux  qui,  au  dehors  et  au  dedans,  pensent  comme 
baoi. ..  {Hires  à  gauche),  faites  des  institutions  répu- 
blicaines. Cela  est  nécessaire,  si  vous  voulez  faire 
~eu-vre  durable. 

Mais  si  vous  associez  deux  opinions  jalouses  l'une 
■.«le  l'autre,  dont  les  intérêts  sont  manifestement  con- 
traires, attendez-vous  à  des  conflits,  altendez-vous  à 
1*  neutralisation  des  forces  vives  du  pays,  à  un  duel 
insensé,  et  il  faudra  de  deux  choses  l'une  :  ou  que  la 
liberté  du  suffrage  et  l'universalité  du  droit  succom- 
bent devant  les  satisfactions  et  les  désirs  d'un  seul, 
a  que  la  puissance  d'un  seul  disparaisse  devant  la 
"^lajorité  du  droit  populaire.  (Nouvelle  approbation  à 

Je  me  demande  maintenant.  Messieurs,  jusqu'à 
•ïucl  point  le  sénatus-consulte  ou  la  charte  nouvelle 
'5l  u'on  propose  correspond  à  ces  idées,  à  ces  principes 
*^ndamentaux  de  l'organisation  démocratique,  et  je 
"^t  peux  pas,  en  vérité,  m'arrêter  à  cette  objection 
l  u'on  nous  faisait  hier,  à  savoir  ;  que  lorsque  le  peu- 
ple a  délégué  sa  puissance  à  un  homme,  Rousseau 
•'oppose  à  ce  qu'il  la  reprenne.  Rousseau  a  tort, 
"■^^essieurs  (On  rit);  et  quant  à  moi,  je  ne  me  fais  au- 
5^*ine  espèce  de  scrupule  de  déclarer  hautement  que 
*^s  théories  et  les  doctrines  de  ce  grand  esprit  no 
^auraient  convenir  aux  théories,  aux  doctrines  et  aus 
espérances  de  la  démocratie  contemporaine.  (^Très 
*">"/  à  gauche.) 
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Rousseau,  —  et  c'est  là  peut-Gtre  l'expIicaLion  «^^ 
son  avènement,  en  mfime  temps  que  celui  des  disci- 
ples qu'il  lit  et  rencontra  sur  les  bancs  de  ia  Conven- 
tion, —  Rousseau,  dis-je,  écrivait  contre  un  ordre  àe 
choses  appelé  l'ancien  régime,  qui  avait  été  la  con- 
centration de  la  puissance  du  gouvernement  dans  l^s 
mains  d'un  seul,  le  tout  fondé  sur  la  grâce  et  le  drO'^ 
divin,  et  il  était  peut-ûtre  nécessaire  de  trouver  '*^^ 
penseur  et  des  hommes  d'État  qui,  pour  briser  ce  vi^'' 
appareil  de  la  monarchie  et  de  la  centralisation  *^ 
l'ancien  régime,  eussent,  à  leur  tour,  un  princiî* 
et  un  esprit  de  gouvernement  analogues  dans  let-*^* 
procédés,  analogues  dans  leurs  aspirations,  et  diftf^^' 
rents  dans  leurs  résultats.  {Très  bieni  à  gauche.) 

La  politique  tirée  de  l'Écriture  sainte,  étant  le  co  '^^ 
véritable  de  l'ancienne  monarchie,  code  si  magni  — 
qncment  écrit  parBossuet,  il  était  peut-être  nécessat  ' 
qu'un  grand  esprit,  enivré  du  culte  de  l'antiquité,  it:::^^^, 
son  éloquence  passionnée  de  républicain  genevois  ^^' 
service  de  la  politique  tirée  du  Contr-il  social. 

Mais  aujourd'hui  il  faut  bien  avouer  que  la  natii!^"^ 
française  est  complètement  changée  et  que  la  démc:^^^ 
cratie  n'y  est  plus  seulement  impartie  :  la  démocrati^^* 
elle  est  le  soi-môme  de  la  France,  elle  est  partout,  ^^^ 
par  conséquent,  ces  théories  et  ces  procédés  ancien—^ 
ne  sauraient  lui  convenir. 

Le  suffrage  universel  est  son  arche  sainte;  c'est  d^^ 
ce  principe  du  suffrage  universel  qu'il  faut  désorraai^^ 
faire  découler  toute  la  politique. 

Il  faut  que,  nous  aussi,  nous  ayons  un  Code  polili — ' 
que,  et  que  ce  Code  politique  soit  intitulé  :  De  la  po^ 
litique  tirée  du  suffrage  universel. 

C'est  votre  mission,   c'est  votre  mandat,   de  aona^^ 

faire  de  la  politique  tirée  du  suffrage  universel,  C^fl 

c'est  pour  cela  que  je  prends  la  liberté  d'interrogfliS 

votre  nouvelle  constitution,  et  de  voir  jusqu'à  qin^| 

■  point  vous  avez  rappelé  les  principes,  vous  avez  d1^^| 


-Tcalqué  votre  œuvre  constîtutiôiiriéîïe  sûr  i. 

]!? Parieuses  esigences  de  la  démocratie  française. 
(' »•«  bien!  à  gauche.) 

.  Vous  avez  commis,  à  mon  sons,  cinq  violations,  et 
p  ne  parle  que  ues  violations  fondamentales  contre 
■^  suffrage  universel  : 

Vous  avez  établi,  comme  ud  dogme,  l'hérédité; 

t\ous  avez  établi  l'immuabilité  de  votre  constiLu- 
on; 
Vous  avez  établi  deux  chambres  ; 
"Vous avez  établi,  en  outre,  l'irresponsabilité  du  chef 
a  l'exécutif; 
Et,  enfin,  vous  avez  définitivement,  si  ce  mot  pou- 
l'ait  être  employé  dans  t'aréne  politique,  ravi  £l  la 
Dation  le  pouvoir  constituant.  {Apiiroliation  à  gauche.) 
Ce  sont  là  cinq  violations,  cinq  usurpations,  dont  le 
suffrage  universel  doit  vous  demander  compte;  et, 
lorsque  vous  lui  poserez  la  question  plébiscitaire,  il 
•"audra,  si  vous  voulez  que  la  réponse  ait  une  valeur 
politique,  que  les  questions  soient  nettement  posées, 
I  posées  sous  la  formule  d'une  spoliation  :  «Consentez- 
ÛVons  à  vous  démettre  de  tel  et  tel  droit  7  »  [Exclama- 
Wtions  el  rires.) 

Et  voici  pourquoi;  si  vous  voulez  en  hériter,  si  vous 
voulez  recréer  cette  situation  que  faisait  la  kx  regia,  h. 
Itorae.au  chef  de  la  plèbe,  absorber  touràlourtoutes 
^lis  magistratures  et  tous  les  droits  du  peuple,  il  faut 

\l>ien  que,  pour  pouvoir  plus  tard  esciper  de  la  con- 
cession, vous  posiez  directement  la  question,  et  vous 
Ha  la  poseriez  pas  avec  loyauté  si  vous  ta  posiez  sous 
une  forme  tout  à  fait  juridique,  sous  la  forme  de  ce 
qu'on  appelait  ides  sacro-saintes  décrétales»  dans  le 
liuigage  des  sénatus-consultcs  impi'riaux.  Évidemment 
^  niasse,  qui  a  le  droit,  n'est  pas  obligée  d'être  rafllnée 
sur  les  questions  cooslitutionn<!lles,  el  puisque. vous 
'a>  demandez  une  mutilation,  il  faut  la  lui  demander 
*i termes  nets,  clairs  et  e»  bon  français. 
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Ce  n'est  pas  tout,  il  ne  suffirait  pas  de  lui  poser 
question,  il  faudra  qu'on  puisse  discuter  partout  s»' 
vous  avez  le  droit  de  la  poser,  et  c'est  par  là  que  j^ 
reprends  ma  première  proposition,  à  savoir,  qu'il  y  ^ 
des  propositions  que  l'on  peut  poser  à  l'universali'l^ 
même  du  peuple,  mais  qu'il  y  a  des  questions  dotifc  '' 
faut  s'abstenir  mÊme  de  rédiger  la  formule,  pac"** 
qu'elle  est  contradictoire  endroit;  par  exemple, je  :*i* 
crois  pas  qu'on  puisse  demander  au  suffrage  univer^*^' 
de  renoncer  à  la  modification  d'un  acte  coustitutio  :^^' 
nel. 

Pourquoi?  parce  que  le  suffrage  universel  ne  *^ 
limite  ni  dans  le  temps,  ni  dans  l'espace  ;  parce  que  '^ 
suffrage  universel  que  vous  interrogerez  tel  jour  i^*"^ 
sera  pas  le  suffrage  universel  du  lendemain.  (Très  bie'  ■^'^ 
1res  bien!  à  gauche.  Bruit.) 

C'est  l'essence  mSme  du  suffrage  universel,  de  *^^ 
pouvoir  pas  stipuler  sur  sa  propre  aliénation. 

Je  cherche.  Messieurs,  à  parier  le  langage  le  pl«-^* 
simple,  le  plus  dépouillé  des  formes  oratoires,  afin  qt-^'' 
ma  pensée  soit  parfaitement  saisie.  Qu'est-ce  que  ^'^ 
suffrage  universel?  C'est  la  réunion,  la  coltecllon  d^^^ 
volontés  d'un  peuple.  Réfléchissez  donc  à  ce  fait,  qu  . 
chaque  seconde,  il  y  a  une  volonté  qui  meurt,  qt--^ 
s'efface,  qui  disparait,  qui  se  modifie  et  qui  est  chai»-  " 
gée,  remplacée  par  une  volonté  contraire  ou  difi^ 
rente. 

Piusieurs  membres.  —  C'est  vrai  ! 

M.  Gambetta.  —  Et  vous  voulez  faire  décréter  1^^^ 
pérennité  par  le  suffrage  universel!  Vous  voulez  qu^^^ 
cet  instrument,- qui  est  bien  l'expression  de  la  souve--;;;;^^ 
raineté,mais  qui  ne  peut  pas  abdiquer  la  souverainet^^^ 
parce  qu'on  ne  dispose  que  de  ce  qui  vous  appartient^ 
stipule  sur  sa  propre  souveraineté  et  engage  la  géné- 
ration qui  la  suit  ;  ce  qui  ne  peut  se  faire  sans  violei' 
la  justice.  Le  suffrage  universel  ne  doit  pas  6tre  coa*' 
sidéré  dans  une  génération,  mais  dans  les  génération^ 


^^^^ffiâsî ve s ,  et,  à  ce  point  de  vue,  il  ne  peut  aucune^ 
inent  aliéner  la  souveriiinelé,  parce  qu'il  disposerait 
«)'un  patrimoine  qui  ne  lui  appartieDt  pas.  Si  cela  est 
Trai,  —  et  je  crois,  ia  question  étant  donnée,  que  le 
faitestabsolument  indiscutable,  — le  sénatus-consulte 
qui  prétend,  par  une  simple  disposition,  clore,  fermer 
à  tout  jamais  ta  constitution,  non  seulement  pour 
toute  modification  accessoire,  mais  pour  toute  modi- 
fication du  pouvoir,  établir  et  assurer  l'éternité,  la 
perpétuité  du  pouvoir  dans  une  même  famille;  ce 
sénatus-consulte  est  do  nullité  absolue.  Une  telle 
question  ne  peut  pas  Être  posée,  le  peuple  n'a  pas 
compétence  pour  répondre  {Ahl  ak!),  parce  qu'on  ne 
peut  pas  se  suicider.  {Exclamations.  Bruit.) 

Permettez-moi  de  vous  faire.  Messieurs,  un  raison- 
nement bien  simple  :  le  peuple  ne  peut  pas  plus  abdi- 
quer sa  souveraineté,  qu'un  bomme,  qu'un  simple 
particulier,  ne  pourrait  abdiquer  sa  liberté  de  penser; 
3a  liberté  de  penser  et  la  souveraineté  nationale  sont 
inaliénables;  s'il  en  était  autrement,  savez-vous  à  quoi 
1I0US  mènerait  cette  aliénation? 

Permettez-moi  le  mot,  il  est  un  peu  fort  :  elle  nous 
ttrait  au  rang  des  êtres  qui  n'ont  ni  raison,  ni 
liberté,  au  rang  des  brutes.  Le  caractère  inaliénable  et 
imprescriptible  des  attributs  essentiels  de  la  liberté 
humaine  me  semble  la  consécration  du  suffrage  uni- 
versel. 

Donc,  au  point  de  vue  de  l'Immobilité  et  de  l'immu- 
'^bilité  de  la  constitution,  vous  ne  sauriez  rien  récla- 
•JBiBr,  rien  attendre  du  suffrage  universel.  Au  point  de 
le  des  deux  Chambres,  je  suis  assez  embarrassé  pour 
is  discuter  puisqu'elles  existent  de  fuit. 
Cependant,  il  me  sera  bien  permis  de  dire  que, 
3)uisqu'on  pose  la  question,  nous  avons  le  droit  de  la 
:  «Siscuter. 

Mais  je  me  bornerai  à  une  simple  observation,  c'est 
cpie  la  constitution  d'une  Cbambre  baute  dans  un  pays 
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d'égalité  qui  n'a  aucune  espèce  de  moyen  do  ramplB 
cer  l'influence  domaniale,  aristocratique  des  Anglai 
ou  bien  de  réaliser  dar.i  sa  propre  démocratie  un» 
institution  analogue  au  Sénat  américain,  parce  que  la- 
Chambre  haute,  !e  Sénat  américain,  représentent  I^ 
suffrage  universel  sous  un  aspect  qui  est  absolu meiJ 
impossible  en  France,  c'est  la  souveraineté  des  Éta^| 
c'est  l'autonomie  fédérale;  en  sorte  que  c'est  u^M 
espèce  d'assemblée  d'ambassadeurs  que  le  Sénat  amS^ 
ricain,  représentant  la  collection  des  États  associés  et 
groupés,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  ce  Sénat  admi- 
nistre, c'est  lui  qui  fait  vraiment  la  politique,  qui 
ratifie  les  choix  de  l'exécutif  ;  le  président  ne  peut 
nommer  un  ambassadeur,  ne  peut  faire  ni  la  paix  ni 
la  guerre,  entendez-le  bien,  sans  l'assentiment  et  la 
consécration  individuelle  des  sénateurs. 

Donc,  au p  nt  de  uea  t  c  at  q  e  — je  vais  tit 
vite  alin  de  ne  p  ou  tu  t  op  1  ngtempg, 
rien  d'anal  u  pou  nou  donn  1  Chambre  < 
lords;  au  p  nt  d  ue  dén  t  qu  n  d'analogu 
pour  nou    d  nn     1    bé     t    mé  Ouant  à  t 

prunter  cette  n  l  tut  n  q  1  u  t  à  nos  portes, 
Belgique,  tq  p  led  npat,  fonction] 
assez  mal  mm  elle  a  p  u  ba  le  ens,  commw 
faudraitp  y  m  Uef  an  d  n  pôt  p  ètresénatenj 
je  ne  pense  pas  que,  dans  un  pays  du  suffrage  unive 
sel,  on  puisse  nous  proposer  de  copier  une  institutiï 
pareille,  qui  ne  rend  d'ailleurs  aucune  espèce  d 
vices  ;  je  le  dis  avec  tout  le  respect  que  je  dois  à  cet 
vénérable  institution. 

Quand  je  dis  que  les  Chambres  hautes  ne  rendôl 
aucune  espèce  de  services,  jclo dis  peut-être  avec  B 
certain  sentimentde chauvinisme,  car,  permettez-o 
de  le  dire,  je  suis  assez  chauvin. 

On  cite  le  grand  pouvoir  de  la  Chambre  des  lori 
mais  il  ne  me  parait  pas  que  la  Chambre  basse  a 
glaise  en  tienne  grand  compte  ;  il  ne  me  paraît  nifin 


4  que  les  ministres  dirigeants  aient  de  cette  instila- 
lion  une  opinion  bien  haute. 

Vous  vous   rappelez  que  lors  des  derniers  bilts  si 
importants  qui  ont  modiGé  profondément  la  constitu- 
tion iolinae  de  l'AnglûLerre,  —  et  l'aristocratie  ne  tar- 
dera pas  à  s'en   apercevoir,  —  la  Cbambro  des  lords 
avait  manireslé  plus  que  des  velléités  de  résistance, 
i^Ue avait  manifeslé  une  répulsion  absolue;  par  l'or- 
Sane  des  plus  gi'ands  hommes  politiques  de  l'Anglo- 
'^rre,  elle  avait  repoussé  avec  acharnement  la  réforme 
'^eiiïfoisde  suite  :laChambre  des  communes  n'a  tenu 
^   *iïcun  compte  de  cette  résistance,  et  il  s'est  même 
'   '*'C)uvé  un  grand  citoyen,  un  grand  orateur  devenu 
I  ^^«emment   ministre,   mais   qui,  quoique   ministre, 
*     conservé  la  liberté  et  la  franchise  de  ses  allures, 
tionorable  M.  John  Bright,  qui,  apprenant  une  ten- 
^^  tive  de  résistance  de  la  Chambre  des  lords,  écrivait 
'-***osun  billet  qui  fut  reproduit  par  toute  la  presse 
!*-*lglaise  que  si  la  Chambre  des   lords   se  montrait 
^  *"»  "Irai table,  on  mettrait  à  l'étude  la  question  de  sa 
^^*ppression. 

Voilà  où  l'on  en  est  en  Angleterre.  De  telle  sorte 

.  3^X36  profiter  du  moment oti cette  vénérable  institution 

I  **^iid  à  s'évanouir  dans  ce  pays  pour  la  lui  emprunter, 

[^^^e  paraît,  Je  ne  dirai  pas  seulement  tout  à  fait  ioop- 

r  t^cirtun,  mais  blessant  pour  nos  idées  d'égalité.  Ou 

^^*^DS  a  expliqué,  en  dehors  de  ces  conditions  d'analo- 

«^Se,  d'une  façon  qui  ne  me  permettrait  pas  d'y  reve- 

^^*r  sans  présomption,  les  embarras  politiques,  losdiffl- 

^*altés,  les   conflits,  les  périls,  les  inconvénients  de 

'-ï^utB  nature  qui  peuvent  rassortir  de  l'existence  do 

*~^em  Chambres. 

Dételle  sorte  que  dans  cette  série  de  vœux  que  l'ho- 

'^'Vorable  garde  des  sceaux  semblait  solliciter  hier,  on 

pourrait  peut-être  écrire  un  vœu  spécial  et  particu- 

'W,  le  premier,  le  plus  hardi,  qui  conclurait  purement 

et  ùmplemeut  &  la  suppression  de  la  Chambre  haute. 


ce  qui  nous  ferait  rentrisr  dans  la  vérité  et  dans  t 
dignité  de  notre  mandat  [Très  bien/à  gauche),  ce  qC^^^' 
nous  mettrait  à  couvert  d'une  usurpation,  beaucou5^_P 
plus  blessante  dans  les  termes  que  je  ne  la  croi  -*^ 
redoutable  dans  la  pratique,  mais  enfin  qui  nous.  -•^ 
donnerait  le  rûle  de  revendiquer  pratiquement  e'  ^ 
nettement  les  véritables  attributioas  d'un  parlement  -*^ 
libre. 

Signifiez  votre  vœu  et  il  sera  agréé,  car  on  a  besoimr^*'' 
de  vos  votes  pour  traverser  le  présent  et  pour  alteia — "-*?' 
dre  l'avenir,  si  tant  est  qu'on  y  touche;  parconsé- —  ^" 
quent,  pesez  dans  la  balance-,  faites  acheter  vos  ser — ^^^'^ 
vices  ;  ii  n'y  a  là  qu'un  égoïsme  bien  entendu  :  c'est*"  ■'^ 
régoïsme  de  la  patrie.  {Tfèsbienfd  gauche.) 

Vous  pouvez  donc  conclure  à  la  suppression  dela.*^  ''; 
Chambre  haute;   et  enfin,  si  on  croit   qu'il  y  ades^** 

droits  acquis,  des  situations  qu'il  faut  laisser  s'étein ^ 

dre,  alors  vous  conclurez  qu'il  faut  infuser  un  sang  "^^^ 
électif  dans  la  haute  et  noble  assemblée.  {Très  bieni  à  ^^ 
gauche.) 

Je  ne  suis  pas  inquiet  de  savoir  si  les  ncuveaus  ve-    — '"" 
nus  seront  les  moins  importants,  et  lorsqu'on  aura      -'^ 
mis  face  à  face  l'élément  électif  et  l'élément  dynas-     — * 
tique  et  capricieus,  celui-ci  ne  tardera  pas  à  dispa- 
raître.  (Réclamations.) 

Ce  sont  là  des  points  précis  dont  vous  pouvez  vous        ^ 
charger  et  qui  vous  donneraient,  par  cela  m6me  qu'ils 
relèveraient  de  vous,  la  satisfaction  qui  vous  est  due 
comme  assemblée  législative. 

Je  Cis  que  la  nouvelle  charte  que  vous  préparez 
consacre,  comme  la  première,  —  et  c'est  en  ce  sens 
que  vous  suivez  la  tradition  du  gouvernement  person- 
nel, et  c'est  en  c^la  que  peut-ûlre  les  parlementaires 
ont  trouvé  grâce  devant  la  politique  et  les  conceptions 
personnelles  du  maitre,  —  consacre  l'irresponsabi- 
lité du  chef  de  l'État.  La  responsabilité  do  l'eiécu- 
lif,  qui    élait    nécessaire,    qui    était    un  hommaK3 


à  la  souveraineté  nalionale,  alore  que  Ta 
_iouvoir  reposait  entre  les  mains  d'un  seul,  cette  res- 
ijioDsabilité  du  chef  de  l'État,  on  po-jvait  l'atleindre, 
puisqu'on  faisait  une  nouvelle  charte,  puisqu'on  pré- 
itendait  consacrer  le  droit  du  pays. 
A-t-on  cherché  à  l'organiser? 
Oh  1  que  nenni!  le  chef  de  l'État  en  reste  toujours 
absolument  le  maître.  C'est  lui  qui  jugera  s'il  l'a  ou 
s'il  ne  l'a  pas  encourue  ;  c'est  lui  qui  jugera  quel 
Jour,  à  quelle  heure  il  voudra  bien  venir  confesser 
ses  torts  devant  le  pays. 

En  vérité,  c'est  une  responsabilité  dérisoire:  j'aime- 
rais bien  mieusqu'onla  supprimât  purement  et  simple- 
ment, et  qu'où  la  remplaçât  par  l'irresponsabilité  de  la 
Couronne. 

Je  sais  très  bien  qu'il  est  fort  dif&dlc,  dans  une 
:onstitution  où  il  y  a  des  principes  si  contradictoires, 
lù  l'on  accouple  le  suffrage  universel  et  les  principes 
<ae  la  monarchie  tempérée,  d'organiser  la  responsabi- 
lité effective  du  chef  de  l'État.  Cependant,  lorsqu'on 
il  une  monarchie  avecla  responsabiliLc  ministérielle, 
'la  logique,  la  tradition,  la  science  politique,  l'esprit 
<3e  conservation  qui  vous  anime,  le  bon  sens,  la  pra- 
tique constante  des  pays  voisins,  auraient  dû  vous 
amener  à  dire  que  le  souverain  est  irresponsable, 
parce  qu'il  est  inviolable,  parce  que  la  politique  se 
fait  ici,  que  les  ministres  l'absorbent  toute,  et  qu'il 
n'y  a  pas  place  pour  la  responsabilité  du  chef  de 
l'Etat.  Mais,  enfin,  puisque  vous  ne  dites  pas  ce  qu'il 
ffaudraitdire,  puisque  vous  laissez  subsister  la  respon- 
sabilité du  chef  de  l'État,  au  moins  aurait-il  fallu 
l'organiser. 

Au  surplus,  je  n'y  tiens  pas,  à  cette  responsabilité, 
:  n'est  pas  ma  thèse.  {Rà-es  appj-obalifs  à  (/aucke.j  Je 
n'y  tiens  pas  Je  moins  du  monde.  Je  représente  la 
théorie  du  gouvernement  républicain  et  radical,  et  à 
«e  point  de  vue,  je  dis  que  le  premier  magi^itrat  doit 


eti'G  responsable,  et  qu'il  doit  l'ûtre  surtout  lorsqu'E 
ûirecte  l'hÉrédhé,   parce  que   l'hérédilé,  parce 
cjLLe  rcsponsahiliLé  augmente  en  raison  de  cette  pré— 
tcnlion  k  la  perpétuité. 

Vous  mo  direz  :  Gomment  organiser  cette  respoasa— 
bililé? 

Je  vous  réponds  :  Je  l'ignore.  Mais  si  vous  ne  l'or- 
ganisez pas,  il  y  a  quelqu'un  qui,  à  des  moments  ter — - 1 
ribles,   se   charge,   sans  organisation    préalable,  de= 
l'appliquer.  Ce  quelqu'un,  c'est  la  Révolution.  {Mou- 
vements divers.) 

Vous  verrez  si  dans  l'analyse,  dans  l'examen  de 
cette  charte,  vous  devez  Être  satisfait  d'une  part  au 
point  de  vue  monarchique,  d'autre  part  au  point  de  vue 
démocratique  :  car  il  y  a  deux  courants  dans  cette 
iiBsemblée,  et,  ce  qui  m'étonne,  c'est  qu'ils  puissent 
couler  dans  le  même  lit.  (Jtires  à  gauche.) 

Enfin,  Messieurs,  il  y  a  le  pouvoir  constituant.  Il  est 
bien  superflu  et  parfaitement  surérogatoire  d'établir, 
après  l'admirable  démonstration  qui  en  a  Été  faite 
depuis  1789,  que  le  pouvoir  constituant  n'appartient 
qu'à  la  nation.  Aussi  bien,  n'est-ce  pas  celle  thèse  que 
j'entreprends.  Non  !  je  voudrais  attirer  votre  attention 
sur  un  aspect  beaucoup  plus  restreint  de  la  question, 
i  savoir,  la  déception  qui  est  inscrite  dans  un  article 
inséré  au  sénalus-consnlte,  et  par  lequel  le  prince 
enlève  au  Sénat  le  pouvoir  constituant,  ne  nous  le 
restitue  pas,  mais  désire  le  rendre  tout  entier  à  la 
nation. 

Vous  allez  voir  l'ingénieux  procédé  qu'on  a  em- 
ployé pour  que  la  restitution  de  ce  pouvoir  ne  s'é- 
garât pas  en  route  et  arrivât  bien  directement  aux 
mains  de  ses  légitimes  propriétaires.  [Rùvs  à  gauche.) 

Le  pouvoir  constituant  est  enlevé  au  Sénat.  On 
trouve  probablement  que  le  Sénat  avait  .abusé  de  ses 
facultés  constituantes...  {Nnuveaiix  rù-es  à  gauche), 
qu'il  s'était  associé  d'une  façon  immodérée,  depuis 


mrc  de  transforma  Lion  de  l'cmpira 
autoritaire  en  empire  libérât,  au  désir  de  l'opinion 
publique  de  ■voir  introduire  des  modifications  libé- 
rales dans  la  lê^slalioo  constitutionnelle.  Alors, 
pour  réprimer  de  semblables  abus  et  conjurer  da 
pareilles  témérités,  on  lui  retire  le  pouvoir  consti- 
tuant ! 

Ce  n'est  pas  tout  :  on  lur  en  retire  un  autre.  L'Em- 
pereur, ou  plutôt  le  prince  président  de  la  République, 
en  bomme  qui  prévoit  toutes  les  conditions,  toutes  les 
mutations  dont  un  pouvoir  peut  devenir  l'objet,  avait 
dit  ;  11  faut  un  pouvoir  fort,  une  constitution  perfec- 
"lible,  des  institutions  qui  garantissent  les  principes 
Je  1789;  je  me  charge,  en  vertu  du  mandat  que  j'ai 
rreçudu  peuple,  de  protéger  la  constitution  contre  les 
-iittaques  de  la  rue;  comptez  sur  moi!  mais,  contre 
"Wics  propres  entraînements,  contre  cequejepour- 
^vais  tenter  ou  faire,  il  me  faut  aussi  un  frein  ;  ce 
j^'iein,  ce  sera  le  Sénat,  il  sera  gardien  du  pacte  fou- 
«damental. 

Le  Sénat,  Messieurs,  n'a  jamais  fait  une  observa- 
tion à  toutes  les  tentatives  que  le  prince  a  pratiquées  t 
(•S'ojH-jï-fis  iromqvea  à  gauche.) 

Aussi,  c'est  à  vrai  dire  un  des  meilleurs  arguments 
•îUe  l'on  puisse  produire,  parce  qu'il  est  expérimen- 
'^1  et  d'bier,  contre  la  vigilance' superflue  des  testes 
'Constitutionnels. 

On  dit  ;  écrivons  solennellement  dans  cette  consti- 
'*  t-ion  que  le  cbef  du  pouvoii-  exécutif  sera  mis,  en  ce 
l^i  touche  les  modifications  conslituLionnelles, 
'■'  f^arde  d'un  Sénat  conservateur!  Mais  voici  ce  qui 
■""l'ive  :  on  ne  trouve  personne  pour  garder  le  Sénat 
U^^^.fi  cuslodiet  custodes  ipsos?  Et  la  constitution  est 
'^'^nrime  la  fille  mal  gardée  :  il  lui  arrive  malheur, 
[lie^-es  el  mouvemeitls  divers.) 

ï*our  le  moment,  ce  malheur  peut  proflter  à  la 
Cttose  publique;  à  la  condition,  toutefois,  que  voos 


i 


COKPS  LÉGISLAXri'. 

TOUS,  armiez  de  résolution  et  que  vous  disiez  aux  ir"^'' 
nislres  :  L'œuvre  que  vous  tentez,  avec  des  intenlio  :*'® 
dont  je  ne  veux  pas  suspecter  la  loyauté,  est  u^^^ 
œuvre  Équivoque,  bltarde,  dans  laquelle  il  faut  fai-^"* 
entrer  la  vérité  des  principes,  et,  pour  cela,  il  ne  fa^*' 
pas  que  vous  puissiez  mettre  le  pays  dans  l'erreur  ^^] 
lui  faisant  croire  que  vous  lui  rendez  la  libre  dispos-^* 
lion  de  lui-même,  alors  que  si  votre  constitution  d^^ 
vait  être  durable,  elle  ne  ferait  que  sceller  davanta^ 
son  oppression. 

Voilà,  Messieurs,  le  langage  qu'il  vous  appartieo- 
de  tenir  au  ministère.  Et,  pour  n'y  plus  revenir,  pet""' 
mettez-moi  de  lui  adresser  le  mien,  sans  aucune  in  " 
tentioD  provocatrice,  et  de  lui  dire   :  Vous   êtes  le^ 
complices  d'une  véritable  spoliation  du  droit  national  - 
Je  le  dis  avec  une  profonde  tristesse,  parce  que  je  suis 
convaincu  qu'il  appartenait  auz  ministres  qui  siègent 
sur  ces  bancs  d'être  le  ministère  du  désarmement  du 
pouvoir  personnel  et  qu'ils  n'ont  été  que  le  ministërv< 
des  déceptions.  [Mouoemenls  divers.) 

Je  suis  convaincu  que  si  l'on  veut  rendre  à  ce  payi 
ci,  sincèrement,  le  pouvoir  constituant,  il  ne  peutp 
s'agir  de  ces  procédés,  qui  consistent  à  rendre  daaf 
une  phrase  —  et  à  retenir  dans  la  réalité;  cela  ne  sad 
raitêtre  digne  d'un  peuple;  si  l'on  veut  garder  le  pool 
voir  constituant,  il  fiftit  avoir  la  fierté  de  le  réclama 
et  de  le  détenir.  Mais  ne  dites  pas  que  vous  avez  rendd 
à  ce  pays  le  droit  inaliénable  qu'il  ne  vous  a  jamai 
concédé,  alors  que  la  réalité  vous  donne  le  démenti  h 
plus  Qagrant. 

A  gauche.  —  Très  bien  I  très  bien  ! 

M.  Gaubetta.  —  Messieurs,  je  ne  sais  pas  si  cetti 
discussion,  qui  n'est  que  de  principes,  ne  vous  e 
géra  pas  à  entrer  dans  le  détail  môme  du  sujet,  et  8 
vous  livrer  à  l'élaboration  minutieuse  du  sénatm 
consulte  et  de  chacun  de  ses  articles,  et  si,  puisaol^ 
votre  volonté  de  faire  respecter  déaurmais  les  droiU 
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de  la  nation  dans  votre  caraclëre  même  de  représen- 
tants du  peuple,  vous  n'imposerez  pas  cette  volonté  à 
ce  ministère  qui  est  le  vôtre,  et  qui  la  fera  prévaloir 
aux  Tuileries. 

Voilà  la  vérité  parlementaire,  la  vérité  politique. 
L'histoire  dira  que  vous  avez  été  les  maîtres  de  la  si- 
tuation, et  rhistoire  jugera  si  vous  neTavez  pas  aban- 
-^onnée.  (  Vive  approbation  et  applaudissements  prolongés 
^  gauche,) 

L*orateur,  de  retour  à  son  banc,  est  entouré  et  féli- 
^té  par  ses  collègaes. 


DISCOURS 

Prononcé  le    i9   avril   i870 

AU  BANQUF.T  W  i-A  JKUNEaSE  DES  ECOLES  1 


Mes  chers  contemporains, 

J'ai  besoin  de  demander  toute  votre  attention;  da^^^ 
l'état  (le  taligiie  où  je  me  trouve,  il  ne  me  serait  p^^^ 

possible  de  dominer  le  tumulte.  Cependant,  je  ne  p» ^^ 

pas  ne  pas  répondre  aux  paroles  qui  viennent  t^^" 
m'être  adressées.  Mais  elles  ont  mis  dans  mon  àtti^^^ 
une  émotion  telle,  que  je  ne  pourrai  qu'avec  peîo^^ 
vous  exprimer  d'une  façon  vivante  et  sentie  la  joï'^^j 
exempte  de  toute  vanité  et  de  tout  orgueil,  que  j" 
ressens  à  me  trouver  au  milieu  de  la  génération  doo 
on  a  bien  voulu  dire  que  je  suis  et  que  je  restera  '^' 
l'organe.  {Applaudisse»ieii.ls.)  ^..^ps^ 

En  effet,  s'il  m'était  permis  de  dire  que  j'ai  un^^^ 
ambition  particulière,  ce  serait  celle  de  résumer  et  à^^^ 
traduire,  avec  fidélité,  l'énergie  et  la  sincérité  d'uo^^^^ 
conscience  qui  a  pris  possession  d'elle-même,  vos  aS — ' 


^t 


insetvos  droils,  et  de  poursuivre  infatigabl&- 
uent  la  réalisation  JéllniLive  de  la  liberté  dans  la 
■orme  républicaine.  {Bravos.) 
Certes,  ce  n'est  pas  moi,  Messieurs,  qui  médirai 
j  amais  de  nos  glorieux  devanciers.  Ce  n'est  pas  moi 
<^ui,  coupable  d'impiété  (îlîale,  oserai  accuser,  non  pas 
riaCme  leurs, défaillances,  mais  leurs  égarements.  Non! 
Il  un!  ce  passé  est  sacré;  c'est  avec  leur  héroïsme 
tj  ii'ils  nous  ont  permis  de  toucher  à  la  terre  promise 
<.J  e  la  liberté  par  la  science. 

Car  je  crois  qu'ici  je  ne  rencontrerai  pas  de  contra- 
«rJicteurs,  quand  je  dirai  qu'à  côté  des  sentiments  et 
cï^s  aspirations  idéales ,  nous  avons  pour  nous  la  dé- 
nrionstration  rationnelle,  la  possession  de  la  vérité. 
(    T^ifs  applaudissements.) 

Certes,  beaucoup,  —  et  je  suis  du  nombre,  —  sont 
républicains  par  tradition,  par  famille  et  par  race. 
O'est  une  noblesse  aussil  {Oui!  oui!  Bravos!)  Mais  le 
sesutiment  n'a  pas  de  prise  suffisante  sur  les  autres 
îiommes,  et  pour  conquérir  leur  adhésion,  pour  les 
réduire"  au  silence,  pour  leur  imposer  la  foi,  il  faut 
î^utre  chose  que  de  naturelles  et  éloquentes  aspira- 
'  ions,  il  faut  avoir  pour  soi  cette  lumineuse  et  décisive 


io 


rce  qu  on  a 


:11e  l'évidence.  Eh  bien,  j'ai  cotte  con- 


*  ^'*ction  absolue,  et  que  l'on  peut  opposer  à  toutes  les 
P^Uuctions  comme  à  toutes  les  injures,  comme  à  tous 
^s  défis  des  partis  :  c'est  que  seuls,  à  travers  la  m6- 
s  et  la  confusion  des  partis  rivaux,  nous  avons  rai- 
^**ïï,  et  nous  le  prouverons.  (Bravos  prolongés.) 

Avoir  raison.  Messieurs,  avoir  raison,  c'est  cesser 
"6tre  un  parti  ;  c'est  prendre  dans  l'humanité  cette 
-place  éminente  où  on  n'est  plus  attaquable  ;  c'est  dire 
■■*  la  nation  :  Tu  m'appartiens  1  tu  m'appartiens 
FParce  que  seul  je  peux  réaliser  ton  émancipation 
iTtiorale  et  assurer  sur  les  bases  de  la  justice  l'ordre 
[l'^éritable  et  la  sécurité   matérielle,  [liruijanls  applau- 
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Eh  bien,  je  dis  que  les  temps  héroïques  du  pa-  -^ 
républicain  sont  clos.  Ahl  non  pas,  enlendez-le  bi^B=-  * 
que  si,  dans  une  heure  de  vertige  ou  de  provocali^^^ 
au  mi;pris  du  droit  éternel,  un  homme  osait  pour 
seconde  fois  tenter  les  aventures  de  la  violence, 
veuille  dire  qu'on  ne  puisse  pas  opposer  la  force  à 
force!...  {Salves  réitérées  d'applaudissements.) 

Mais,  mes  amis,  ce  suprême  recours,  il  ne  doit  et 
que  la  suprême  revanche  du  droit  menacé.  Jusque-!  - 
tant  que  le  champ  reste  ouvert  à  la  discussion,  à  T 
controverse,  au  prosélytisme,  à  la  propagande,  tai 
que  l'homme  peut  aborder  l'borame,  le  citoyen  U 
toyen,  tant  que  les  âmes  et  les  esprits  peuvent  s 
tendre  et  se  pénétrer,  tant  que  l'on  n'a  pas  mis  t--" 
main  de  la  police  sur  la  bouche  des  citoyens  libres 
jusque-là  il  faut  proclamer  hautement  que  l'on  m&  ' 
prise  la  force  entre  ses  mains  comme  on  la  mépris^ 
dans  les  mains  des  usurpateurs.  {Bruyants  applaudis^ 
sements.) 

Et  alors,  il  faut  se  recueillir,  et  alors,  il  faut  avoi*"  ' 
un  mot  d'ordre  ;  ce  mot  d'ordre  est  :  trarail.  Et  quand 
je  dis  travail,  je  me  sers  du  mot  le  plus  complexe,  aflr» 
que  quiconque  dans  cette  enceinte  appartenant  à  des 
ordres  ditférents  dans  la  société,  et,  puisqu'il  faut  diri? 
le  mot,  à  des  classes  différentes,  sache  bien  que  I0 
travail,  quel  qu'il  soit,  est  pour  moi  l'objet  d'uno 
égale  vénération. 

Et,  Messieurs,  puisque  nous  sommes  réunis,  nous 
la  génération  qui  a  charge,  sous  peins  de  se  désho- 
norer elle-même,  de  ne  pas  laisser  se  lever  sur  1» 
France  le  centenaire  de  1789.  sans  avoir  fait  quelquo 
chose  pour  l'avènement  de  la  justice  sociale...  {Ap- 
plavdissemenls),  laissez-moi  dire  que  si  cette  génér.i' 
lion  est  réellement  marquée  pour  accomplir,  —  no 
disons  pas  de  grandes  et  glorieuses  o&uvres,  il  ne  faut 
jamais  devancer  le  jugement  de  ceux  qui  nous  succé- 
deront, —  mais  pour  accomplir  une  mission  néces- 


pour  aclievei'  la  Révulution  française...  {Jnlcr^' 

■vption  d^ applaudissements.) 

Laissez-moi  parler,  car  sans  cela  je  ne  pourrais  aller 

■J  usqu'au  bout...  Si  réellement  celte  génération  n'était 

pas  marquée,  désignée  pour  accomplir  et  réaliser  ce 

X]iagnifiquo  programme,  il  faudrait  cesser  de  croire  à 

'la  loi  organique  qui  régit  et  règle  la  marche  des  so- 

<:îétés  humaines.  —  Car  il  y  a  une  loi  qui  domine,  qui 

lommande,  qui  pousse  les  événements;  non  pas  celte 

loi  providentielle  dont  l'ancien  régime  s'est  paré  et 

'est  décoré,  mais  une  loi  immanente  de  justice  pro- 

jressive  qui  se  développe  <k  travers  les  faits  heureux 

|Cîomme  à  travers  les  résistances  funestes. 

Oui,  Messieurs,  notre  génération  entre  dans  la  vie 
Sous  des  signes  précurseurs  de  sa  grandeur  morale; 
elle  y  entre  au  moment  où  la  légende  du  despotisme 
qui  avait  gangrené  deux  générations  avant  nous  s'est 
ffacée,  s'est  dissipée    au  contact   de  la  critique  et 
le  l'investigation  historique.   Oui,  la  génération  qui 
tous  a  précédés,  qui  n'avait  vu  dans  le  Di.\-huit  Bni- 
aaire  qu'une  espèce  de  syndicat  protecteur  de  la  sé- 
urité  publique  contre  je  ne  sais  quelle  aventure  et 
juelle  conspiration  du  Directoire, —  cette  génération 
lenue  en  tutelle,  élevée  au  tambour,  élevée  au  calé- 
diisrae  impérial,  corrompue  par  les  convoitises  et  les 
^citations  des  appétits   matériels,  cette  génération 
s'était  fait,  —  pour  elle-même,  entendez-le  bien,  — 
elle  s'était  fait  une  légende,  elle  adorait   ses  propres 
vices  dans  la  personne  impériale.  {Applaudissements.) 
Et  c'est  ainsi  qu'elle  inocula  dans  les  veines  de  la 
France  ce  virus  de  corruption  et  de  mort,  qu'on  ap- 
pelle le  culte  de  Napoléon  I".  [Applaudissements.) 

Eh!  Messieurs,  c'est  là  l'origine  de  tous  nos  maux. 
(Aou veaux  applaudissements,) 

En  effet,  grâce  à  l'éblouîssement  factice,  à  cette 
Knrte  de  coopération  frauduleuse  de  tous  les  vaincus 
de  18U  à  184a,  on  avait  assisté  à  l'accouplement  le 
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plus  hifloiix  qui  se  puisse  voir,  l'alliance  entre  ceux 
qui  se  présentaient  comme  les  héritiers  de  la  Révo- 
lution française  et  les  gardiens  de  la  tradition  de 
l'homme  qui,  bien  qu'il  se  glorifiât  d'ôtre  un  Robes- 
pierre à  cheval,  n'était  que  la  parodie  sanglante  et 
sinistre  du  césarisme  byzantin.  (Bravos  prolongés.) 

De  cette  alliance  sortit  une  véritable  dépravation  c|i 
sens  politique  de  la  nation  ;  les  ouvriers,  les  paysansi 
les  bourgeois  que  l'on  trouve  belliqueux  à  leur  beun 
et  dans  leurs  propos,  se  mirent  à  regretter  et  à  pleu- 
rer le  sort  du  martyr  de  Sainte-Hélène.  {On  rit.) 

Ah!  Messieurs,  que  vos  rires  me  font  de  bienl  e1 
qu'ils  sont  la  preuve  des  bienfaits  de  cette  triom- 
phante critique  qui  a  mis  h  néant  et  le  Slémorial  d^. 
Sainte-Hélène  et  les  prodigieuses  doléances  de  ce  ca;^ 
tif...  qui  méritait  mieux,  [Plusieurs  salves  d'applaudis- 
sements.) 

Et  ce  ne  fut  pas  seulement  le  peuple  qui  fut  ainsi. 
trompé  et  égaré.  (Je  furent  même  les  hommes  des 
hautes  classes,  peut-être  parce  qu'ils  avaient  eu  leurs 
représentants  dans  les  antichambres,  chambellans 
par-ci,  domestiques  par-là,  et  qu'ils  avaient  besoin 
faire  excuser  leur  servilité  en  la  décorant  d'un  grand 
nom.  Eux  aussi  cultivèrent  la  légende  impériale.  Gft' 
ne  fut  pas  tout  :  après  la  Révolution  de  Juillet,  on  vil  ' 
un  gouvernement  entier  se  parer  devant  l'Europe  dfi. 
cette  espèce  d'épopée  militaire,  ot  s'attribuer  tout  ' 
bruit  et  toute  la  pompe  des  victoires  impériales, 
telles  enseignes  que,  de  ses  propres  mains,  ce  gouver- 
nement donna  et  l'argent  et  la  faveur  et  les  places  à 
Lùus  ceux  qui  so  réclamaient  du  grand  homme,  et  qu'un 
beau  jour,  au  pied  do  cette  colonne  qui  est  devenue, 
comme  vous  le  savez,  une  profession  de  foi  dont 
expions  cruellement  le  succès,  un  homme,  un  roi!  (On 
ril)  un  roi  tirait  son  sabre  de  garde  national  {Nou- 
veaux rire.>),  et  criait  aux  yeux  du  peuple  aO'olé  et  ivre, 
do  sunvonirs  :  Vive  i'vmpereuri  Si  bleu  que  si  Tempe»! 


.s 

I 
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Sur  avait  pD  sortir  de  sa  tombe,  coiAïïiô  Tt  fémsfqm^ 
t-    Liltré,  et  entrer  dans  Paris,  certiiinement  il  eût 
tiuché  le^oir  même  aus  Tuileries,  (/tii'ea  el  applatf 
elssettienls.) 

"Vous  saisissez  là,  Messieurs,  sur  le  vif,  la  création, 

.    «onstruction,  l'aménagement  de  la  légende  impé- 

isi-le;  el  alors,  jugeant  au  point  de  vue  critique,  vous 

►o  uvez  vous  expliquer  comment  dans  une  heure  d'a- 

»£>ndon,  sous  le  feu  des  canons,  sous  la  pression  de 

police  et  sous  le  feu  aus^i  des  calomnies  plus  re- 

|dciutables  encore  que  le  canon,  un  peuple  a  appli- 

^*xé  la  légende  qu'on  lui  avait  apprise.  (Applauûisse- 

Eh  bien,  cette  légende  est  détraite,  grâce  à  des  tra- 

ailleurs  consciencieux,  à  des  érudits  implacables.  On 

feuilleté  l'histoire  jour  par  jour,  et  c'est  sur  les 

iveus  mêmes  du  coupable  que  l'histoire  a  prononcé 

'Oxi  arrêt.  Désormais  on  peut  appliquer  à  cet  homme 

■  mot  que  l'abbé  Grégoire  appliquait  à  un  roi  ;  «  C'est 

^^  n   monstre  au  moral  comme  les  monstres  le  sont  au 

l?tiysique.  » 

Voilà  la  première  épreuve  dont  nous  sommes  dé- 
■*arrassés.  Désormais  le  terrain  est  déblayé  sur  cetLo 
*^enue  ;  désormais  nous  ne  rencontrerons  plus  devant 
^Oijs  la  figure  imposante  et  radieuse  de  l'empereur; 
■ïésormais  nous  pouvons  mettre  la  vérité  sous  les 
ï'iUx  du  peuple,  sous  les  yeu.\  des  classes  éclairées 
■^omme  des  classes  qui  ne  le  sont  pas,  et  nous  pou- 
^"OUs  leur  démontrer,  pièces  en  mains,  qu'elles  se 
^'^nt  laissé  séduire,  tromper,  égarer,  dépraver,  et  (jue, 
T*el  que  soit  le  travestissement  qu'il  revote,  le  sys- 
tfeine  reste  toujours  le  même,  [Applaïu/issemenls.) 

Mais  il  y  a.  Messieurs,  une  bien  autre  cunquêlc, 

^Oebien  autre  victoire  à  mettre  à  l'actif  de  notre  gé- 

1     wéraIJoa  :  c'est  la  compréhension,  la  connaissance  do 

k   pur  en  jour  grandissante  de  la  constitutiun  ialimudu 

I    lï  dâmocrutie  française. 


«V, 


Il  y  a  trente-cinq  ans,  le  mot  démocratie  étan 
peine  employé.  On  l'appliquait  volontiers  aux  Étal.*! 
de  l'autre  côté  de  l'Atlantique.  Quant  à  nous,  nn  con-^1 
sidérait  que  c'était  tout  à  fait  une  excentricité,  de 
vouloir  amener  le  gouvernement  de  la  démocratie 
dans  ce  pays, 

II  y  avait  bien  quelques  penseurs,  quelques  phi 
losophes,  quelques  publicistes,  et  même  des  hommf?=^  * 
beaucoup  plus  simples  d'esprit,  mais  très  fermes^  ^ 
de  cœur,  qui  avaient  conservé  la  tradition  et  qi;  ^^^' 
savaient  ce  qu'était  la  démocratie,  ce  qu'elle  por 
tait  dans  ses  flancs,  quelle  serait  un  jour  sa  grandeui'^-  "'^' 
et  quels  seraient  un  jour  ses  bienfaits. 

Mais  c'étaient  là  de  véritables  parias  dans  la  so — -^^ 
ciété!  il  n'en  était  tenu  nul  compte,  et  vous  savez  avcc^:;^  '^ 
quel  dédain,  avec  quel  insolent  mépris  on  traitait  ceuc^'^^  ' 
qui  de  ISSO  à  18*8  réclamaient  au  nom  du  peuple  ^^  ' 
l'avènement  de  la  démocratie,  c'est-à-dire  de  la  main  *^^* 
dirigeante  du  peuple  dans  l'avenir. 

11  n'en  est  plus  ainsi,  grâce  à  une  révolution  que  je  ^^ 
trouve  admirable  pour  ma  part,  non  point  pour  ce  ^^ 
qu'elle  a  fait,  non  point  seulement  pour  ceux  qui  l'ont  ■* 
dirigée,  qu'on  me  permette  cette  parole,  mais,  pour  '__ 
ainsi  dire,  parce  qu'elle  est  sortie  des  entrailles  nïêmes 
du  peuple,  qu'elle  s'est  faite,  malgré  tout  le  monde, 
sans  la  participation  de  ces  conducteurs  habituels 
qui  règlent  d'avance  les  cérémonies  révolution- 
naires. 

Il  y  a  eu  là  comme  une  explosion  volcanique  spon- 
tanée de  la  conscience  française,  et  l'on  a  du  premier 
bond,  du  jour  au  lendemain,  constitué  une  nouvelle 
base  à  l'édifice  politique  et  social  de  la  France.  Du 
jour  au  lendemain,  on  a  fait  de  ce  pays,  qui  était  entre 
les  mains  d'une  classe,  un  pays  qui  est  entre  les  mains 
de  tous  et  de  chacun  à  un  égal  degré. 

Oh!  je  reconnais  que  lorsqu'on  a  posé  de  pareilles 
prémisses,  il  ne  s'est  trouvé  personne  ou  d'assez  fort, 


ou  d'assez  beureux,  ou  d'assez  puissant,  ou  d'asscv.  hwn 
rvi  par  les  circons  lances  au  milieu  desquelles  s'a- 
gitait la  création  de  la  République,  pnur  en  faire  sor- 
tir par  l'application  ce  que  comportait  une  mission 
pareille. 

Mais  si  cette  tâche  n'a  pas  été  accomplie,  si  ce  glo- 
rieux mouvement  a  ainsi  avorté,  il  Taul  voir  h  qui  on 
est  la  faute,  il  faut  établir  nettement  la  respousaiii- 
iité,  il  faut  surtout  rechercher  ce  qui  résulte  des  ha- 
MleLés  de  nos  adversaires,  de  nos  fautes  personnelles, 
étudier  de  près  si  l'on  n'avait  pas  été  trop  fier,  trop 
dédaigneux  avec  tel  ou  tel  intérêt  puissant,  si  on 
avait  apporté  dans  le   nouvel   ordre  de  choses   cet 
amour,  cet  esprit  du  bien,  cette  abnégation  républi- 
-caine  et  démocratique  sans  lesquels  on  ne  fondera 
jamais  rien  do  durable  dans  l'ordre  social.  {Applau- 
tiissements.) 

Et  la  question  se  retrouve  tout  entière.  Oui,  cette 
Itépublique  a  péri  sous  la  conjuration  de  ces  deux 
forces  que  j'indiquais  tout  à  l'heure:  le  compromis 
tout  à  fait  hasardeux,  tout  ^  fait  immoral  que  l'on 
.vait  noué  pendant  quarante-cinq  ans  :  l'idée  fausse 
;qu6  l'on  avait  inoculée  à  la  conscience  française;  et 
lënsuite  les  haines,  les  calomnies  dont  les  partisans  de 
""■ordre  déchu  se  sont  servis  avec  une  activité  redou- 
table contre  les  institutions  nouvelles. 

Et  savez-vous  ce  qui  les  a  fait  triompherï  C'est  qu'ils 
mt  compris  dès  le  premier  jour,  dès  la  première 
ïieure,  ce  que  valait  le  suffrage  universel;  ils  se  sonl 
idressés  il  lui,  et  ils  l'ont  systématiquement  troublé, 
U  l'ont  continuellement  apeuré  et  alarmé,  ils  ont  mis 
e  paysan  dans  l'inquiétude  sur  la  possession  de  sa 
.erre,  ils  ont  porté  l'anarchiB  jusqu'au  foyer  domes- 
ique,  ils  ont,  avec  une  perfidie  qui  n'a. été  égalée  que 
aar  leur  persévérance,  distillé  jour  et  nuit  le  flel  sur 
i»  République,  et  empoisonne  la  conscience  de  ce 
pays.  {Bravon.) 
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A  cette  tactique,  nos  amis  n'ont  eu  ni  l'à-propos,  ni 
l'art  d'opposer  une  tactique  analogue. 

Ils  avaient  le  suffrage  universel,  efrils  ne  le  com- 
prenaient pas,  et  ils  n'y  croyaient  pas  Alors  il  s" 
passé  ce  qui  se  passera  toujours,  il  s'est  passé  que  li 
suffrage  universel  s'est  défié  de  qui  se  déliait  de  lui. 
On  ne  se  livre  qu'à  celui  qui  aimo  ou  qui  a  l'appareuctf 
d'aimer.  {Applaudissements.) 

Maintenant,  nous  savons  ce  qu'est  le  suffrage  uni» 
versel,  nous  savons  que  le  suffrage  universel  c'eSJ 
nous,  que  le  suffrage  universel  ne  peut  avoir  de  droits^ 
d'intérêts,  d'aspirations,  de  passions,  de  colères,  qui 
ne  soient  nos  intérêts,  nos  aspirations,  nos  passions, 
nos  colères  et  nos  droits;  car  nous  sommes  le  peupli 
et  il  est  le  peuple.  (Applaudissements.) 

Il  faut  donc  nous  adresser  au  suffrage  universel, 
faut  le  guider  et  l'éclairer,  il  faut  que  chacun  de  nous^ 
dans  ia  mesure  de  ses  forces ,  se  livre  à  un  apostolat 
incessant  du  suffrage  universel. 

Et  voici  ce  que  cela  commande,  voici  ce  que  celi 
impose,  surtout  à  la  génération  nouvelle.  Nous  som^ 
mes,  ici  au  moins,  en  majorité  des  jeunes  gens  qui  ont 
eu  cette  faveur  du  sort  et  de  la  fortune  de  pouvoir, 
les  uns  sans  imposer  des  sacrifices  à  leurs  familles, 
les  autres,  au  contraire,  au  pris  de  durs  labeurs, 
d'épargnes  méritantes  arrachées  au  patrimoine  do- 
mestique, conquérir  ce  levier  supérieur  de  l'indépen" 
danco  qu'on  appelle  l'éducation  et  l'instruction.  {Af 
lilaudissements.) 

Je  dis  que,  ce  jour-là,  nous  tous,  nous  avons  coi 
Iracté  une  dette,  un  engagement  que  nous  ne  poi 
vous  rompre  sans  faire  outrage  à  la  plus  sacrée  d« 
toutes  les  lois  humaines,  la  solidarité  sociale.  (7>i" 
ùieni  très  bien!) 

Nous  avons  pris  l'engagement  devant  nous  et  pou 
les  autres,  puisque  nous  reconnaissons  la  démocrati 
et  lu  suffrage  universel,  de  nous  vouer  incessamment 
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à  l'émancipation  de  ceux  qui  n'ont  pas  joui  du  môme 
lifinéficedola  fortune,  de  les  attirer  vers  nous  et  do 
travailler  à  leur  assurer  tous  les  jours  plus  de  lumière 
et  plus  de  bien-être. 

Nous  n'aurons  pas  autrement,  Messieurs,  —  et  c'est 
|i,ir  là  que  je  reviens  à  la  politique,  —  nous  n'aurons 
pus  autrement  dans  ce  pays  l'ordre  et  la  stabilité  ;  car 
jii  tiens  à  l'ordre  et  à  la  stabilité  [Bravos!).  Oui,  croye!!- 
la,  si  je  veux,  si  j'appelle  de  toutes  mes  forces  l'avè- 
ncment  de  notre  forme  républicaine,  c'est  que  ce  sera 
un  vrai  gouvernement  qui  aura  conscience  de  ses  de- 
voirs et  qui  saura  se  faire  respecter. 

Enfin,  je  proteste  de  tout  mon  pouvoir  contre  ceux 
qui,  à  force  d'attaquer  les  institutions  gouvernemen- 
tales du  pays,  parce,  qu'elles  sont  placées  dans  les 
mains  d'un  homme  qui  en  fait  mauvais  usage,  oublient 
q^uele  gouvernemenl,  dans  une  société  démocratique, 
ce  serait  nous-mêmes.  Non  pas,  entendeï-le  bien,  — 
car  il  ne  faut  pas  d'équivoque,  —  non  pas  que  le  gou- 
^'ernement  puisse,  selon  moi,  sortir  de  ses  attribu- 
ions, el  que  l'État  puisse  franchir  le  cercle  légitime 
-«zlo  ses  prérogatives.  Non!  non!  j'ai  trop  de  respect 
I>  «ur  l'individu,  trop  de  confiance  dans  le  développe- 
ment naturel  des  forces  libres  et  des  énergies  asso- 
lées des  citoyens,  pour  solliciter  de  l'État  rien  qui 
sssemble  à  une  contrainte  ou  à  une  compression, 
^'^ais  je  ne  veux  cependant  pas  non  plus  bouleverser 
3tte  organisation  qui  tient  la  société  en  équilibre. 
^1  faut  un  gouvernement!  il  faut  notre  gouverne- 
«rient! 

C'est  pourquoi  je  dis  que  le  sulfrage  universel  éman- 
—ipÉ,  devenu  majeur,  éclairé  par  la  raison,  est  seul 
^^pable  de  constituer  le  gouvernement  qui  s'imposera 
^■u  respect  de  tous.  {Applaudissements  prolongés.) 

"Voilà,  Messieurs,  quelle  est  notre  tàcbe.  Quant  h 
^^^noi,  je  serai  particulièrement  touché  si,  dans  la  pour- 
SDiie  de  ce  but,  je  peux  compter  que  je  rencontrerai 


toujours,  ncn  pas  à  cAlé  de  moi,  mais  avec  moi,  ' 
distiitclion ,  et  dans  l'égalité  parraile  et  absolue  ( 
véritables  compagnons  d'armes,  —  votre  appui  et 
votre  concours. 

>  qu'il  faut  donc  emporter  d'ici,  mes  amis,  c'eatia 
résolution  énergique  de  pratiquer  nos  doctrines,  de 
les  pratiquer,  non  seulement  dans  ce  for  intérieur 
qu'on  appelle  la  conscience,  mais  aussi  au  dehors^ 
d'une  façon  expérimentale,  par  des  actes.   Par  Hp 
actes!  Il  fanl  agir,  Messieursl  et  pour  cela  il  faut  voiu^t; 
associer,  dans  un  but  commun  d'instruction  et  de  ]iii    ■    i 
pagande. 

Et  si  j'avais,  quant  à  moi,  un  mot  d'ordre  à  donne^j-^^ 
ou  à  recevoir,  je  n'en  accepterais  pas  d'autre  qu  -^n 
celui-ci  ;  Le  travail  en  commun,  Laborsmus!  [Vive  irr^-  i 
talion.  —  Ap/jlaudissemenls  prolongés  et  unanimes.) 


DISCOURS 

Prononcé  le   36  juin    iS7i 

l  LA  REUNION  DES  DÉLÈGUES  DES  COMITES 
RÉPUBLICAINS    DE   LA  GIRONDE 


Messieurs  et  chers  conciloyeas, 

,    Je  n'ai  pas  voulu  remettre  le  pied  sur  le  sol  d'où 

-  '  ^tiiis  parti,  après  les  Tatigues  que  vous  BaveK  je  n'ai 

i  Ç"^®  voulu  renlrei-  en  France  pour  y  prendre  niii  pnrL 

k  ^*^  responsabilité  et  d'oiïorts  dans  les  travaux  du  parti 

L    ^publicain,  sans  ra'arrÈter  à  Bordeaux. 

■-^  Je  devais  vous  exprimer,  à  vous  qui  représentez 

W  '^'lion  Taite  dans  le  parti  républicain,  tout  ce  que, de 

p~?*n  comme  do  près,  je  vous  garde  de  sympathie  et 

>  «le  reconnaissance  pour  les  sentiments  que  vous  m'a- 

'   y*z  toujours  témoignés,  et  aussi,  pourquoi  ne  le  dirais- 

^  pas  î  j'ai  voulu,  à  propos  des  élections,  à  propos 

^^     la  situation  si   grave  où   se  trouve  le  pays,  vous 

^^fe,  sans   aucune  arrière-pensée  personnelle,  puis- 

*ï^e  je  ne  suis  pas  candidat  dans  ce  déparlement,  ce 

*lUe  i'espÈre,  ce  que  désirerais  accomplir.  [Ici  l'orateur 

^<  inlerfompu  par  les  applaudiisemenls  ;  il  reprend  :] 
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N'applaudissez  pas,  Messieurs!  L'heure  c-st  boau>. 
coup  trop  solennelle  pour  que  nous  ayons,  les  uns  et  1 
lea  autres,  d'autres  paroles  que  celles  de  l'eslirae  et| 
de  la  conflaoce  réciproque.  (Très  bien!) 

La  situation  actuelle  de  la  France,  quand  on  t'exa- 
mine de  trÈs  près,  quand  on  est  animé,  pour  cet  exa- 
men, de  la  passion  de  la  justice  et  de  la  vérité,  c'est- 
à-dire  que  l'on  a,  pour  se  garantir  des  illusions   da 
cœur,  les  règles  de  la  raison,  est  bien  faite  pour  nous 
inspirer  les  plus  profondes  tristesses,  mais  elle  nous 
invite  aux  mesures  les  plus  viriles  et  elle  nous  interdît 
le  découragement  ;  étudions-la,  et  nous    arriverons 
Kï  cette  conclusion  que,  si  le  parti  républicain  veut,  il 
f  peut,  et  que,  s'il  sait,  il  parviendra,à  régénérer  ce  pays 
'^  et  à  y  fonder  un  gouvernement  libre,  à  l'abri  des  sur- 
prises, des  réactions  et  des  défaillances. 

C'est  cette  démonstration  qu'il  est  utile  de  faire  au- 
jourd'hui, et  qu'il  imporle  surtout  de  faire  en  face  des  4 
compétilions  des  partis  monarchiques,  non  seulement] 
l-pour  amener  te  triomphe  des  principes  auxquels  nous  4 
i  sommes  attachés,  mais  surtout,  il  ne  faut  pas  cessera 
une  minute  de  le  répéter,  pour  donner  à  la  France.l 
son  salut. 

A  l'heure  où  nous  sommes,  quevoit-ondansIepaysXl 
On  voit  les  hommes  qui,  dans  tous  les  temps,  obT 
médit  do  la  démocratie,  qui  l'ont  eue  en  haine,  ou  par4 
ignorance  ou  par  intérêt  personnel,  exploiter  à  Jei 
profit  la  créduliléet  la  panique,  défigurer  systématï^J 
quement  les  hommes  et  les  choses,  et  s'olTorcep  d'att  J 
tribuer  les  excès  des  derniers  mois  h  la  République,. , 
à  laquelle  ils  doivent  cependant  de  n'avoir  pas  été  1 
emportés. 

Et  Je  trouve  qu'il  y  a,  entre  la  situation  actuelle  eMÂ 
la  situation  qui  se  déroulait  au  mois  de  mai  IS70,  uoef 
analogie  pleine  d'enseignements. 

Au  mois  de  mai  18T0,  la  France  a  été  interrogéaa 
vous  savez  par  qui  et  comment.  Mais  il  n'en 


moins  vrai  qu  elle  Était  investie  du  droit  de  prononcer 
sur  ses  destinées.  A  l'aide  de  la  coalition  de  toutes  les 
peurs,  surexcitée  par  une  presse  stipendiée,  h  l'aide 
de  la  coalition  des  intérêts  les  plus  bas,  —  intérêts 
dynastiques,  inlcrëts  de  parasites,  — on  a  surpris  la 
France,  on  a  surpris  son  vote  ;  mais  elle  n'en  a  pas 
moins  prononcé  son  arrêt,  et,  avec  une  rapidité  fou- 
droyante, trois  mois  après,  l'arrêt  s'accomplissait,  et 
elle  était  punie,  châtiée  au-delà  de  toute  justice,  pour 
s'être  abandonnée  aux  mains  criminelles  d'un  enipe- 
•reur. 

On  lui  pose  aujourd'hui,  sous  des  noms  divers,  la 
même  question  :  veut-elle,  une  fois  encore,  abdiquer 
et  verser  dans  l'ornière  des  dynasties  ? 

De  quelque  nom  qu'on  déguise  les  choses,  vous  la 
voyez,  c'est  toujours  la  question  de  savoir  si  la  Franco 
veut  se  gouverner  librement,  ou  si  elle  veut  se  livrer, 
et  si  la  terrible  expérience  d'où  elle  est  sortie  sai- 
gnante et  mutilée  lui  a  enfin  appris  à  se  conduire 
seule  et  par  elle-même. 

Chose  consolante,  malgré  les  excès  qui  ont  été  com- 
mis et  les  crimes  qui  ont  marqué  la  chute  de  la  Com- 
mune à  Paris,  malgré  le  courant  de  calomnies  qui 
avait  été  déchaîné  contrôle  parti  républicain,  on  pleine 
guerre  civile  le  pays  a  conservé  son  sang-froid  ;  les 
élections  municipales  ont  attesté  qu'au  lendemain  do 
cette  effroyable  crise,  le  pays  ne  se  laissait  pas  aller  à 
la  réaction.  Il  y  a  là  une  espérance  qui  doit  nous  ins- 
pirer la  patience  et  la  sagesse  dans  l'action  politique. 
Je  crois  que.  grâce  à  l'union  faite  entre  les  diverses 
nuances  de  l'opinion  républicaine,  nous  pouvons  don- 
ner à  la  France  le  spectacle  d'un  parti  discipliné, 
ferme  en  ses  principes,  laborieux,  vigilant  et  résolu 
i  tout  pour  arriver  à  convaincre  la  France  de  ses  facul- 
tés gouvernementales.  En  un  mot, un  parti  acceptant 
«  formule  :  Le  pouvoir  au  plus  sage  et  au  plus  digne. 
"  ''iiut  donc  être  les  plus  sages.  Eh  bien  1  cela  no 
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nous  coûtera  pas,  par  ceite  excellente  raison  qu'il  n'y 
a  de  politique  vraiment  sage,  vraiment  féconde, 
celle  du  parti  républicain.  [Très  bien/) 

11  faut  ne  nous  laisser  détourner  du  droit  chemin 
ni  par  lus  calomnies  ni  par  les  injures  ;  et  j'ai  la  con- 
viction que,  si  nous  voulons  tenir  bon  et  rester  au 
poste,  si  nous  voulons  incessamment,  sur  toutes  les 
questions  posées,  produire  les  solutions  républicaines, 
nous  arriverons  ù  démontrer  bientôt,  par  voie  de  com- 
paraison et  de  contradition,  aux  prétentieux  qui  nous 
dédaignent  ou  nous  ignorent,  que  nous  valons  mieux     — 

que  les  injures,  que  nous  sommes  un  parti  do  gou -_ 

vernemenl   capable  de   diriger  les  affaires,  le  parti  -^-*\ 
do  l'intelligence  et  de  la  raison,  et  que  c'est  parmi-i-*^^ 
les  hommes   so  réclamant  de   nos  principes   qu'on*::*' «^^^ 
trouvera  vraiment  les  garanties  de  science,  de  désin — ^rx  ^'^' 
léressement  et  d'ordre,  sans  lesquelles  un  gouverne — ^-«»®' 
ment  n'est  qu'une  affaire  au  profit  de  quelques-uns.-  ^-tfl* 

Il  faut  donc  maintenir  et  appuyer  notre  gouverne ^*  -•^' 

menl,la  République,  en  fait  et  en  droit.  Sans  discuter-»  *»^^ 
sur  les  nuances  puériles,  permettez-moi  do  vous  direi^''*_*'.'^ 
qu'un  gouvernement  au  nom  duquel  on  fait  des  lois,»  ^  *  "^ 
on  fait  la  paix,  on  lève  des  milliards,  on  rend  la  jus — ^  -*■  -'^' 
tice,  on  dompte  des  émeutes  qui  auraient  suffi  a  em —  «r*T- 
porter  dix  monarchies,  est  un  gouvernement  établi  et-^  ^*  ^' 
légitime,  qui  prouve  sa  force  et  son  droit  par  ses  actes  *^  ^*>' 
mêmes.  Ce  gouvernement  s'impose  au  respect  de  tous,  —  ^■ 
et  quiconque  le  menace  est  un  factieux,  (Bravo!  "^ 
èraoo  I) 

Aux  plus  sages!  aux  plus  dignes!  Parfaitement! 
C'est  une  gageure  qu'on  doit  accepter.  Ce  n'est  pas 
une  formule  nouvelle  pour  des  républicains  ;  c'est 
leur  dogme,  de  ne  voir  attribuer  les  fonctions  publi- 
ques qu'au  mérite  et  à  la  vertu.  C'est  à  ce  respect  du 
mérite  et  de  la  moralité  que  nous  avons  vainement 
rappelé  l'Empire  ;  c'était  même  parce  que  la  morale 
s'oppose  à  toute  transaction  avec  un  pouvoir  fonde 


n^aëninè  et  maintenu  par  la  corruption,  que  notre 
opposition  était  alors  irréconciUablo  et  révolulion- 


Aujourd'bui,   l'opposition,    sous  le  gouvernement 
républicain,  change  de  caractère  et  modiQe  sa  nature 
et  ses  plans  de  conduite;  elle  doit  presser  et  contrôler, 
et  non   détruire.  Oui,  nous   serons  respectueux  do 
votre  autorité,  respectueux  de  votre  légalité,  respoc- 
ttieuz  de  vos  choix,  mais  nous  n'abandonnerons  pas 
ie  droit  de  critique  et  de  réforme  ;  et,  comme  noua 
n'avons  jamais   demandé   de   faveurs   à.  personne  , 
nous  laisserons  le  suffrage  universel  prononcer  entre 
c;eux  qui  nous  dédaignent  et  ceux  qui  ont  eu  la  pa- 
tience et  la  constance  de  lutter  pour  la  République  et 
ia  liberté;  {^'f^  applaudisiements.) 

Cette  conception  du  rûle  de  l'opposition  sous  la 
^lépulilique  tient  à  des  diftérences  d'âge  et  de  temps. 
X.1  est  certain  que  l'âge,  je  dirai  héroïque,  chevaieres- 
«^ue  du  parti,  est  passé  depuis  la  réalisation  d'une  par- 
,A,ie  de  ses  espérances.  El  nous  avons,  aujourd'hui  qu'il 
^^'agit  de  développer  l'application  de  nos  principes,  le 
«rlevoir  d'être  aussi  froids,  aussi  patients,  aussi  me- 
^'urés,  aussi  babiles,  que  nous  avons  été  enthousiastes, 
^réhéments,  alors  qu'il  s'agissait  de  rejeter  dans  le 
BTM-éaut  les  contrefaçons  du  Bas-Empire,  (/"ivs  ùieii! 
^yès  ùienf) 

Oui,  sous  un  gouvernement  qui,  pour  mainfcnir 
fc'crdre,  a  été  obligé  de  se  réclamer  de  la  légalité  de 
la  République,  il  faut  savoir  patienter,  s'attacher  à 
»aiie  chose;  il  faut  que  cette  chose  soit  immédiate- 
xuent  réalisable,  et  se  tenir  à  elle  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  réalisée. 

Et,  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  plus 
noua  spécialiserons,  plus  nous  centraliserons  nos 
efforts  sur  un  point  donné,  plus  promptement  nouj 
susciterons  des  au.\iliaires  dévoués  dans  les  rangs  du 
suCfrage  universel,  qui  prononce  eu  dernier  lieu,  et 
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pm^M^Hil)  ré  gérons  les  délais  qui  nous  sëpareff 
siiccës.  L'unité,  la  simplicité  du  but,  tel  doit  être  le 
mot  d'ordre  ;  mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  le  ferme  pro- 
pos de  faire  du  parti  républicain  un  parti  à  la  fois  de 
principes  et  pratique,  un  parti  de  gouvernement  ;  il 
fiuit  à  ce  parti  un  programme  net,  précis,  ennemi  des 
ulopies,  ennemi  des  chimères;  sui'tout  il  ne  faut  se 
laisser  détoiinit']' par  i-ieu  de  sa  réalisation,  et  ne  jamais 
se  rebuter  ni  se  lasser  dans  la  lutte  entreprise  pour 
refaire  le  pays,  refaire  ses  mœors,  et,  en  le  ravissant 
aux  intrigants,  remp&^er_d^ètr^_constamment  bal- 
lotté entre  le  despotismFétJJémeute"  provciquêe.~^Vi 
_  faut  faire  disparaître  le  mal,  cause  de  tous  les  mauE    '■ 

tfjft^'"^^ l'ignorance  d'où  sortent  alteruativeaien t _l.e_i 


Z*.  tisme  et  !a  démagosie.  Pour  combattre  j;e  mal,  d 
tous  les  remèdes  qui  peuvent  solliciter  l'attention  des—» 
hommes  politiques,  il  en  est  un  qui  les  domine  et  iss^ 
résume  tous  ;-c'est  Ijducation  de  tous.  Il  faut  savoi-^* 
à  l'aidede  quelles  mesures,  de  quels  procédés,  au  len^C^ 
demain  de  nos  désastres  qui  sont  imputables  no^^^ 
seulement  au  gouvernement  que  nous  avons  subi.^*- 
mais  encore  à  la  dégénérescence  de  l'esprit  publia^^ 
nous  pourrons  nous  garantir  des  chutes,  des  surprises  -^ 
des  erreurs,  des  infériorités  qui  nous  ont  tant  coûté  * 
Étudions  nos  malheurs,  remontons  aux  causes,  à  1^^ 
première  de  toutes:  nous  nous  sommes  laissé  dis — " 
tancer  par  d'autres  peuples,'  moins  bien  doués  qu^^ 
nous-mêmes,  mais  qui  ont  marché  pendant  que  nous^* 
restions  stationnai  res. 

Oui,  on  peut  établir,  preuves  en  main,  que  c'esU-:^ 
l'infériorité  de  notre  éducation  nationale  qui  nous  a 
conduits  aux  revers.  Hous  avons  été  battus  par  il§s 
adversaires  qui  avaient  mis  de  leur  côté  la  prévoyance, 
a  discipline  et  la  science  ;  ce  qui  prouve,  en  dernîSrè^ 
analyse,  que,  même  dans  les  conflits  de  la  focj; 
térielle,  c'est  l'intelligence  qui  reste  maître.  Et  à  l'in- 
térieur, n'est-ce  pas  l'ignorance  dans  laquelle  on  a 


laissé  croupir  les  massesqni  entendre,  presque  k  épo- 
que Use,  ces  crises,  ces  explosions  effroyables  qui 
Apparaissent  dans  le  cours  de  noire  histoire  comme 
une  sorte  de  mal  chronique,  à  ce  point  qu'on  pourrait 
annoncer  à  l'avance  l'arrivée  de  ces  vastes  tempêtes 
sociales? 

Ûh  !  il  faut  nous  débarrasser  du  passé.  Il  faut 
refaire  la  France.  »  Hélas  !  tel  fui  le  cri  qui,  au  len- 
demain de  nos  désastres,  est  sorti  de  toutes  les  poi- 
trines. Pendant  trois  mois  on  a  entendu  ce  cri  sacré, 
iJltimination  subite  d'un  peuple  qui  ne  voulait  pas 
périr.  Ce  cri,  on  ne  l'entend  plus,  On  n'entend  plus 
parler  aujourd'hui  que  de  complots  et  d'intrigues 
dynastiques  ;  il  n'est  plus  question  que  de  savoir  quel 
prétendant  s'attdhuera  les  débris  de  la  patrie  en  péril. 
Il  Tant  que  cela  cesse  ;  il  faut  écarter  résolument  ces 
scandaleuses  convoitises  et  ne  plus  penser  qu'à  la 
France.  Il  faut  se  retourner  vers  les  ignorants  et  les 
déshérités,  et  faire  du  suffrage  universel,  qui  est  la 
force  par  le  nombre,  le  pouvoir  éclairé  par  la  raison. 
Il  faut  achever  la  Révolution. 

Oui,  quelque  calomniés  que  soient  aujourd'hui  les 
hommes  et  les  principes  de  la  Révolution  française, 
nous  devons  hautement  les  revendiquer,  poursuivre 
notre  ceuvre,  qui  ne  sera  terminée  que  lorsque  la 
Révolution  sera  accomplie  (Applaudissements)  ;  mais 
j'entends,  Messieurs,  par  ce  mot  :  la  Révolution,  la 
diffusion  des  principes  de  justice  et  de  raison  qui  l'ins- 
piraient, et  je  repousse  de  toutes  mes  forces  l'assimi- 
lation perfide,  calculée,  de  nos  adversaires  avec  les 
entreprises  de  la  violence.  La  Révolution  a  voulu  ga- 
rantir à  tous  la  justice,  l'égalité,  la  liberté  ;  elle  pro- 
damail  te  régne  du  travail,  et  voulait  en  assurer  à 
tons  les  légitimes  fruits  ;  mais  elle  a  subi  des  retards, 
presque  des  éclipses.  Les  conquêtes  matérielles  nous 
■■«onl  restées  en  partie,  mais  les  conséquences  morales 
«Ipoliliquos  sont  encore  à  venir  pour  les  plus  nom- 
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hreui;  les  ouvriers  et  les  paysans  ;  ces  derniers,  sur —  ^ 
tout,  n'en  ont  retiré  que  des  bénéHces  matériels,  «■  **• 
précieux  assurément,  dignes  de  tous  nos  respects  et  -^  '' 
de  touti!  notre  sollicitude,  mais  insuffisants  toutefois  -^^  * 
à  en  faire  de  libres  et  complets  citoyens. 
Aussi,  rien  de  plus  logique,  de  plus  naturel  que  los    ^^^ 

votes  et  les  actes  des  paysans  dont  on  se  plaint  quel- 

quofois,  sans  vouloir  tenir  compte  de  l'état  d'infério- 
rité intellectuelle  où  la  société  les  maintient.  Ces 
plaintes  sont  injustes,  elles  sont  mal  fondées,  elles  se 
retournent  contre  ceux  qui  les  profèrent:  elles  sont 
le  fait  de  l'organisation  d'une  société  imprévoyante. 
Les  paysans  sont  intellectuellement  en  arrière  de 
quelques  siècles  sur  la  partie  éclairée  du  pays.  Oui, 
la  dislance  est  énorme,  entre  eux  et  nous  qui  avons 
reçu  l'éducation  classique  et  scientiltque,  même  im- 
parfaito,  de  nos  jours;  qui  avons  appris  à  lire  dans 
notre  histoire  ;  nous  qui  parlons  notre  langue,  tandis 
que,  chose  cruelle  à  dire,  tant  de  nos  compatriotes  ne 
font  encore  que  la  balbutier.  Ah  1  co  paysan  voué  au 
travail  de  la  terre,  qui  porte  si  courageusement  le 
poids  du  jour,  sans  autre  consolation  que  de  laisser 
il  ses  enfants  le  champ  paternel  allongé  d'un  arpent, 
toutes  ses  passions,  ses  joies,  ses  craintes  sont  con- 
centrées sur  le  sort  de  ce  patrimoine.  Il  ne  perçoit  du 
monde  extérieur,  de  la  société  où  il  vit,  que  des  ru- 
meurs, des  légendes  ;  il  e^li£ro^e_de8jrompeurset 
des  habiles;  il  frappe  sans  le  savoir  le  sein  de  laj 
voTutiôn~"s"â""bienTaitrice;  il  donne  loyalement  son 
impôt  et  son  sang  à  une  société  pour  laquelle 
éprouve  autant  de  crainte  que  de  respect.  Mais  là  so 
bornesonrfile,et,  si  vous  lui  parlez  principe,  il  ignore, 
et  naturellement  il  vous  répond  intérêt  I  C'eslJusLicel 
C'est  donc  aux  paysans  qu'il  faut  s'adresser  sans  rel^' 
che,  c'est  eux  qu'il  faut  relever  et  instruire.  Ces  motT,  1 
que  les  partis  ont  échangés,  dS'ruyàUiê.'âe  Chambra  | 
rurale,  il  faut  les  relever  et  ne  pas  en  faire  uneinjute. 
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ludrait  désirer  qu'il 
**tarale  dans  le  sens  prorond  et  vrai  de  ce  mol,  carco 
ri-'est  pas    avec  des   hobereaux    que   l'on    fait  une 
C^liambre  rurale,  c'est  avec  des  paysans  éclairés  eL 
'i lires,  aptes  à  se  représenter  eux-mêmes;  et  alors, 
^■j  lieu   d'être  une   raillerie,   cette   qualificalion  du 
Citiambre  rurale  serait  un  hommage  rendu  aux  pro- 
S'r-És  de  la  civilisation  dans  les  masses.  Cette  nouvelle 
,  ^<^  rcgjociale  serait  utilisée  pour  le  boaheur  général. 
t  ^^  alhèureusémeni,  nous  n'en  sommes  pas  là,  et  ce 
F*  Wogr&s   nous  sera    refusé  aussi   longtemps  que  la 
*-*  ^mocratie  française  ne  sera  pas  arrivée  à  démontrer, 
^      démontrer  jusqu'à  l'évidence,  que  l'intérêt  vital  des 
^^  basses  supérieures,  si  l'on  veut  refaire  la  patrie,  si  on 
j   *^  ^ut  lui  rendre  sa  grandeur,  sa  puissance  et  son  génie, 
,  '^^'*pRt  prprisémp"*  '^''^''-vnr,  d'étnanciper  au  moraLcâ— 
'  K^_^ujilB_de  travailleurs  qui   tient  en  réserve_un&sèi:c 
^^  »ii-f.rP  vîp''p[p  "t  dpi;  t,réii>rs  inépuisables  d'activité  et^ 
^^  ^aptitu^fia.  UJauTâppren^rëler enseigner  aus.pajj-- 
^ns  ce  qu'ils, doivent  à  la  société  et  ce  qu'ils  peuvent 
-  aigêr  aelle.JApptauStssërn eh ts .) 
"Le  jour  où  IT  sera  bien  entendu  que  nous  n'avons 
ï»  as  d'œuvre  plus  gi-ando  et  plus  pressante  à  faire,  que 
■r:».  eus  devons  laisser  de  côté,  ajourner  toutes  les  autres 
»:" ^formes,  que  nous  n'avoua  qu'une  lâche,  instruire  le 
ï>cuple,  répandre  réducationjs^la  science  à  ûot^,  ce 
J  our,  une  grande  "5tâpë~sera  marquée  vers  notre  régé- 
T^^ration.  Mais  il  faut  que  notre  action  soit  double, 
«lu'plliï  porte  sur  le  développement  de  l'esprit  et  du 
*^orps;  il  faut,  selon  une  exacte  définition,  que  dans  -'. 
*^liaque   homme   elle   nous  donne  une  intelligence   ' 
'"éeiiemenl  servie  par  des  organes.  Je  ne  veux  pas  '. 
seulé^menljiue  cet  homme  pense,  lise  et  raisonne,  je 
v^i^  qu'il   pnissp.  ngir  et  combattre.  Il  faut  mettre   1 
partout,  à  côté   de  l'instituteur,   le  gymnaste  et  le    I 
fnilitaire,  alin  que  nos  enfants,  nus  soldais,  nos  con-   ( 


à 
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(un  fusil,  araire  de  longues  marches,  à  passer  les  nnï 
à  la  belle  étoile,  à  supporter  vaillamment  toutes  lu 
égreiiV£a.poiicJ^a_pjilne.  (Mouvemenl.)  11  f» "t.  t}[iiij»?p> 
deixûiiiçes  deux  éducaliops.  car  autrement  vous  Jprez 
''  une  Œuvre  do  Je  tirés,  v.Qus  ne  ferez  pas  une  œuvre 
de  ^atooles. 

Oui,  Messieurs,  si  l'on  nous  a  devancés,  oui,  si  n 
avons  subi  cette  suprême  injure  de  voir  la  pjauce  à 
■  Kléber  et  de  Hoche  perdre  ses  deux  plus  __ 
provinces,  celles  qui  contenaient  à  la  foisjej! 
Jifit  jnilUaire,  commercial,  industriel,  démocratique 
nous  ne  devons  en  accuser  que  notre  infériorité  phy?^ 
sique  et  morale.  Aujourd'hui,  l'intérêt  de  la  patrie 
nous  commande  de  ne  pas  prononcer  de  mots  impru- 
dents, de  clore  nos  lèvres  et  de  refouler  au  fond  du 
cœur  nos  ressentiments,  de  reprendre  â  pied-d'œuvre 
ce  grand  ouvrage  de  la  régénération  nationale,  tl^ 
mettre  tout  le  temps  nécessaire,  aûn  de  faire  œuni. 
,  qui  dure.  S'il  faut  dix  ans,  s'il  faut  vingt  ans,  il  faudlj 
mettre  les  dix  années»  les  vingt  années;  mais  il  faq 
commencertout  de  suite  ;  il  faut  que  chaquaaniw" 
voie  s'avancer  dans  la  vie  une  génération  nouvellfil 
forte,  intelligente,  aussi  amoureuse  de  la  s  ^ 

de  la_palrie,  ayant  au  cœur  ce  double  senlimenfqlTo 
ne  sert  bien  son  pays  qu'en  le  servant  de  son  bras  c 
de  sa  raison. 

Nous  avons  été  élevés  à  une  rude  école;  nous  dfl4 
TOUS,  si  cela  est  possible,  nous  guérir  du  mal  vanî^ 
teux  qui  nous  a  causé  tant  de  désastres. 

Nous  devons  prendre  aussi  conscience  de  ce  (_ 
nous  revient  à  tous  de  responsabilité,  et,  voyant  In 
remède,  nous  devons  tout  sacrifier  à  ce  but  immé- 
diat :  nous  refaire,  nous  reconstituer;  et  pour  cela,  ' 
rien,  rien  ne  doit  nous  coûter;  nous  ne  produirons 
aucune  réclamation  avant  celle-là  :  l'éducation  la 
plus  complète  de  la  base  au  sommet,  des  connais^ 
Eances  humaines. 
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ttirpliement,il  Faut  que  ce  soit  le  mérite  reconnu, 
I  iipLitude  révélée,  éprouvée,  qui  monte  celte  échelle  ; 
ries  Juges  intègres  et  impartiaux,  choisis  librement 
par  leurs  concitoyens,  en  décideront  publiquement, 
de  telle  sorte  que  le  mérite  seul  ouvrira  les  portes. 
Rejetons  comme   les  auteurs  nérasles  de   tous   nos 
maux  ceux  qui  ont  mis  la  parole  àla  phice  de  l'action, 
tous  ceux  qui  ont  mis  le  favoritisme  à  la  place  du  mé- 
rite, tous  ceux  qui  se  sont  fait  du  métier  des  armes 
non  un  moyen  de  protéger  la  France,  mais  un  moyen 
lie  servir  les  caprices  du  maître  et  quelquefois  de  se 
faire  les  complices  de  ses  crimes,  {Aiiplandissements.) 

En  un  mot,  rentrons  dans  la  vérité,  et  que,  pour 
C«ut  le  monde,  il  soit  bien  entendu  que,  jorsqu'en 
ri'rance  un  citoyen  est  né.  il  est  né  un  soldat;  cL  que 
gjuîconaiie-Be-é^rcFbc-à-ea-  don.ble'illvplcnfinsi.i'.uclign 
civile  et  militaire,_spit  impitoyablement  .privé  (iB.sfiç 
ri  rnit'ijip  c.itnyBn  nt  ri'élpri.piir  Faisons  entrer  dans 
l'aîne  des  généi'ations  actuelles  et  de  celles  qui  vont 
rïaître  la  pensée  quB_quiconqtie,  danâ-USê-^iOciélé- 
c3.cmocratiquË,-ii^e44-piis  apte  il  prendre  sa  part  de  ses  ' 
~  «juTeurset  de_se5_éi3ceji_vesj  ELeat_pus-iligiie-de(n:en- 
«l  re  part  à  son  goiiyerncment.  (Ap/jlaudisscmen/s.) 

Par  là,  Messieurs,  je  le  répète,  vous  rentrez  dans 

1.S1.  vérité  des  principes  démucraliques,  qui  est  d'ho- 

aorer  lo  travail,  qui  est  de  faire  dii_lravail  et  de  la 

scïience  les  deux  éléments  conslilulifs  JëîouTe  sociëlfr— 

lifcre^hTquellir  ÏÏalion  on  ferait  avèC  une  telle  dTsci- 

T»ïwe,  religieusement  suivie  pendant  des  années,  avec 

1  es  admirables  aptitudes  de  notre  race  à  produire  des 

penseurs,  des  savants,  des  héros  et  de  libres  esprits! 

*^'eat  en  pensant  à  ce  grand   sujet  qu'on  s'élève  vite 

^u-dessu8  dui  tristesses  du   présent  pour  envisager 

''avenir  avec  confiance. 

Messieurs,  je  le  dis  avec  orgueil,  sur  le  terrain  de 
«  science,  la  France  peut  soutenir  la  rivalité  avec  le 
TOoude  entier;  et,  malgré  l'affaiblissumenf  liu  niveau 
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de  l'esprit  public  que  j'ai  dû  conslater  tout  à  l'heure, ,»  ^i 
il  est  constamment,  grâce  au  ciel,  resté  dans  notre^=^'^ 
pays  une  élite  d'hommes  qui,  tous  les  jours,  ont  reculé^^^  ^ 
les  limites  de  la  science,  qui,  tous  les  jours,  ont  avancé  ^^  ^ 
les  progrès  de  l'esprit  humain  ;  et  c'est  par  là  que  la,*^^ 
France,  quels  que  soient,  quels  qu'aient  été  les  dé-  —  =" 
sastres  qui  ont  accablé  le  pays,  reste  le  guide  du  x-  ■' 
monde.  {Sensation.) 

Savez-vous  ce  qu'oD  disait,  pendant  la  guerre,  ft  -rf» 
l'étranger?  «  Il  n'y  a  plus  de  livres  !  »  Et,  en  effet,  tout  -*  ' 
entière  occupée  à  sa  défense,  la  France  ne  produisait  -^  -' 
plus  rien  pour  l'intelligcnr.e  des  peuples.  [Mouvement!)  K^  - 
Mais,  Messieurs,  ce  que  je  demande,  c'est  que  de  ^^ 
science  sortent  des  livres,  des  bibliothèques,  des  ^* 
académies  et  des  instituts;  je  demande  que  ceux  qui  *  ' 
détiennent  la  prodiguent  à  ceux  qui  en  ont  besoin;  ï 
I  je  veux  que  la  science  descende  sur  lu  place  publique,  ■«  ~ 
\  qu'elle  soit  donnée  dans  les  plus  humbles  écoles. 
\  Oui,  faisons  appel  aux  savants;  qu'ils  prennent  •* 
l'initiative  :  c'est  eux  qui  doivent  hâter  le  plus  puis-  — 
samment  notre  restauration  iporale  et  nationale.  Mais,  * 
si  nous  voulons  que  la  régénération  soit  rapide,  il  ■* 
l'aut  ne  plus  se  délier  des  intelligences  à  peine  éveil-  " 
lées;  il  faut  ne  point  craindre  de  distiibuer  dans  les  * 
collèges  et  dans  les  écoles  toute  la  vérité  ;  il  faut  réso- 
lument savoir  et  résolument  pratiquer  que  ce  sont  ' 
les  vérités  supérieures  de  la  science  et  de  la  raison  . 
qui  saisissent  le  mieux  les  jeunes  intelligences; 
c'est  pour  cela  qu'un  des  grands  penseurs  de  ce  siècle, 
Auguste  Comte,  faisait  commencer  l'instruction  par  j 
les  sciences  exactes.  Il  a  été  fait  des  expériences  nom- 
breuses à  cet  égard,  qui  ont  donné  toujours  le  mfime  I 
résultat,  à  savoir  que  les  intelligences  les  plus  jeu 
ont  toujours  le  mieux  recueilli  les  enseignements  ^ 
même  les  plus  élevés  qui  s'offraient  à  elles  :  elles  n'é 
taient  pas  encore  faussées  par  des  habitudes  de  pa- 
resse ou  d'erreur! 


Mais  vous  comprenez  que  ce  n'est  pas  ici  que  noua 

K  allons  discuter  un  programme  d'éducation.  J'ai  dit  ce 

t  que  je  tenais  surtout  à  dire  devant  vous,  parce  que 

I  ces  questions  nous  ont  un  instant  arrachés  aux  diffi- 

F  cultes  et  aux  amertumes  de  la  situation  présente.  Je 

I  voulais  TOUS  entretenir  de  l'avenir.  J'ai  la  conviction 

I  que  le  parti  démocratique,  ayant  la  sagesse  et  la  réso- 

K  Itition  de  ne  pas  demander  autre  chose,  mais  de  l'exi- 

Iger  infatigablement,  arriverait  bientôt  à  montrer  au 

Lpaysan,  qui  le  considère  comme  hostile,  qu'il  est  son 

pplus  sincère  ami;  oui,  notis  arriverions  vite  à  lui  faire 

'  comprendre  et  retenir  que  noQs  avons  conscience  de 

nos  devoirs  envers  lui.  Nous  sommes  des  frères  aînés, 

et  nous  serions  des  frères  ingrats  si  nous  quittions  la 

vie  sans  avoir  assuré  son  émancipation  matérielle  et 

morale.  {Vifs  applaudissements.) 

Messieurs,  ces  idées  ne  m'appartiennent  point.  Elles 
sont  familières  à  tous  les  penseurs,  à  tous  les  pa- 
triotes. Le  propre  de  la  politique  est  de  s'emparer 
de  ces  idées  essentiellement  justes  et  de  les  fixer  dans 
les  lois.  Oh!  les  politiques  qui  inventeraient,  qui  au- 
raient la  prétention  de  faire  des  choses  inopinées, 
imprévues,  ne  seraient  pas  des  politiques!  Qu'il  y  a 
d'années  que  l'ignorance  est  combattue,  et  qu'elle 
est  encore  épaisse  et  terrible  !  Mous  offrons  au  monde 
ce  spectacle  d'avoir  été  le  peuple  qui  a  le  premier  re- 
vendiqué les  droits  de  la  raison,  et  d'être  encore 
réduits  à  ne  les  point  pratiquer  et  enseigner  pour 
notre  propre  compte.  {Vive  sensation.) 

Nous  ne  pouvons  cependant  rester  plus  longtemps 
insensibles  à  ce  qui  s'accomplit  sous  nos  yeux,  et  ne 
pas  avouer)  que  toutes  dos  crises  socialesvi^Bnnent  de 
l'ignorance.  Comment  admettre  que  desToinmes  qui 
neconniîSsent  la  société  que  par  le  côté  qui  les  irrite, 
que  par  la  peine  et  que  par  le  travail,  un  travail  sans 
lucre  suffisant,  sans  récompense  légitime,  ne  s'ai- 
grissent pas  dans  les  misères,  et  n'apparaissent  pas 
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i  un  jour  dooné  sur  la  place  publique  avec  d^s 
passions  effroyables?  Aussi,  je  déclare  qu'il  n'y  avii'Ji 
de  pair,  de  repos  et  d'ordre  qu'alors  que  toutes  l^s 
classes  sociales  auront  été  amenées  à  la  participation 
des  bienfaits  do  la  civilisation  et  de  la  science,  ^^ 
considéreront  leur  gouvernement  comme  une  ém£»- 
nation  légitime  de  leur  souveraineté  et  non  pli-*s 
comme  un  maître  jaloux  et  avide.  Jusque-là,  en  pe*— 
sévérant  dansla  voie  funeste  oti  nous  sommes, vous  f*^~ 
rez,  des  ignorants,  tantôt  les  soutiens  des  coups  d'Ê  la-  *> 
et  tantôt  les  auxiliaires  des  violences  de  la  rue,  ^'■ 
niius  resterons  exposés  aux  fureurs  impies  de  loi*  *" 
titudes  inconscientes  et  égarées,  portant  la  main  sl:*^ 
tout  ce  qui  environne,  sans  respect  même  pour  I^^^ 
choses  de  leur  tradition,  parce  qu'elles  ne  peuve*:^^^ 
arriver  à  la  satisfaction  d'appétits  impossibles,  et  q«-^' 
cherchent  à  se  venger  en  accumulant  les  ruioCj^- 
Alors,  il  est  bon  de  se  rappeler  le  mot  de  l'AméricaS-  " 
Channing  ;  h  Les  sociétés  sont  responsables  des  c-^^' 
tastrophcs  qui  éclatent  dans  leur  sein,  comme  1^^^ 
villes  mal  administrées  où  on  laisse  pourrir  les  ch£^' 
rognes  au  soleil,  sont  responsables  de  la  peste-  " 
{Mouvement.) 
Eh  bien  !  c'est  mon  sentiment. 

Il  faut,  par  conséquent,  que  l'homme  politiqu*^^» 
dans  l'accomplisseraen-t  de  sa  tâche,  s'attaque  viv^^' 
ment  à  celui  de  tous  nos  maux  qui  engendre  les  a^i-^" 
ti-es,  à  l'ignorance,  sans  laquelle  il  serait  établi  qu"^ 
n'existe  pas  de  gouvernement  qui  convienne  plus  à  ^"^ 
nature,  à  la  dignité,  au  bonheur  de  l'homme,  que  ^^ 
République.  Et  quant  à  l'erreur  politique  cheg,.^^ 
paysan,  elle  alàlnErnirorl^ê  que  celle  de T^uvrj^gg^^^ 
■tCLuIourai!igugrancc.  Qu'^êst-cè  qui  fait  que  le  pays*"^° 


parti  bonapartiste?  Et  pourquoi,  aujourd'hui  que 
lutte  est  ouverte  entre  les  partis  monarchiques,  voit- 
les  partis  bourboniens  se  tourner  vers  les  paysa 


n^ 
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'  fléguisep  leur  monarchie  et  leurs  prétendants,  tandis 
que  les  autres  ne  craignent  pas  d'avouer  qu'ils  veu- 
lent le  retouf  de  l'empereur?  Cela  tient,  je  crois, 
Messieurs,  à  un  état  mental  particulieraii  paysan. 
On  liiia"3rt75nTïn~a"r£p5té~f["uc"^  "propriété  avait  été 
instiluëemnalntenïïe  par  Wapoléon.  T:îr^5ysiriï  h'èsl 
s~un  hommffii  fittcs-riuaucGh,  fi  fines  distinctions; 
il  mêle  et  confond  Bonapartget  la  Révolution;  il  n'a 
paa  l'esprit  dfi_ili£tincliQp  et  de  cntique:  mais  il  a  la 
perception  des  gros  résultats,  et  il  sait  que  cette  terre 
que  son  grand-père  avait  acquise,  il  l'a  gardée  sous 
Napoléon  1",  et  qu'à  la  suite  de  l'invasion  on  a  me- 
nacÉ  celle  terre,  pour  la  défense  de  laquelle,  sous  la 
République,  il  a  versé  héroïquement  son  sang,  sau- 
V'ant  du  même  coup  son  bien  et  la  patrie. 

Le  paysan  sait  ces  choses.  11  voit  même,  toutes  les 
'"ois  que  la  Restauration,  l'ancien  régime  reparaît, 
*ïuela  Restauration  menace  sinon  la  détention  immé- 
•^iale  de  la  terre,  du  moins  son  morcellement.  Il  y  a 
Quelques  jours  à  peine, —  et  nous  ne  sommes  pas 
^ncore  sous  les  fleurs  de  lis,  —  une  proposition  a  été 
introduite  à  l'Assemblée  pour  rétablir  le  droit  d'aî- 
ïiGsse  et  ses  conséquences.  Vous  pouvez  être  certains 
^Ue  le  paysan,  qui  est  à  l'alTût,  a  parfaitement  re- 
*^Qnnu  l'ennemi  impitoyable  el  traditionnel,  et  qu'il 
^aitnon  moins  parfaitement  qu'il  n'a  rien  de  bon  h, 
attendre  de  pareils  restaurateurs  et  de  pareils  sau- 
^  ^'eurs  de  société. 

D'un  autre  côté,  grâce  à  une  équivoque  et  à  une 
ytéfation  perfide  des  principes  de  la  Révolution, 
Bonaparte  lui  apparaît  comme  le  protecteur  naturel 
*e  ses  inlérôts.  C'est  ainsi,  je  vous  le  disais  tout  h 
p  taure,  qu'il  attribue  à  Napoléon  lejlade_ci\il,_jtui-  - 
fe_^  le  bouclier,  rarche  sainte  où  il  a  trouvé  la  garan- 
■*ie  de  son  domaine.  "        ~ 

lïn'est  pâsTôTn  de  croire,  sinon  de  dire,  avec  ma- 
*iame  de  Staël,  que  Napoléon  c'est  a  Robespierre  i. 
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cheval  1  »  Eli  bieni  il  faut  démonter  ce  cavalier.  H 
ne  faut  pas  permettre  à  Napoléon,  ni  dans  son  passé, 
ni  dans  sa  descendance,  de  bénéficier  de  cette  admi- 
rable conquête  du  sol  que  nous  devons  à  la  Révolu- 
lion.  Il  faut  rompre  cette  tradition.  Prouvons,  an  j 
contraire,  au  paysan  que  c'est  à  la  démocratie,  à  la  !g 
Képliblique,  que  c'est  i.  nos  devanciers  qu'il  ijgitjion  x 
seulement  la  terre,  mais  le  droit;  que,  parla  Révolu-  — 
tion  seule,  il  est  devenu  prou riétaife -elrcitoY^n .  Son  «- 
esprit  ne  s'élève  pas  en'core  au-dessus  de  la  propriété  ^ 
malérielle,  qui  doit  devenir  le  moy«n  de  son  progrès  ^s 
moral.  La  Révolution  et  la  justice  ne  séparent  pas  ces  ^s 
deux  progrès. 

Il  faut  que  cette  propriété  qu'il  possède  soit  mora-    

lisati'ice;  qu'à  l'aide  de  cette  indépendance  acquise  ^^ 

par  le  travail  et  la  possession ,  il  puisse  arriver  h  une  ^^ 

autre  indépendance  :  l'indépendance  de  l'esprit.  La  .^^ 

société  le  lui  doit;  et  alors,  quand  il  saura  d'où  lui  £-■ 

vient  son  accroissement  de  bien-Ètre  et  de  dignité,  il  -ï  * 

pourra  être  visité  et  fréquenté  par  les  gens  qui  veu-   ■ ■ 

lent  créer  de  lourds  impôts,  fonder  des  majorais  et  -^  - 

rétablir  des  noblesses  ;  il  ne  se  laissera  plus  ni  séduire  ^^ 
ni  tenter. 

Présentons-nous  donc  à  lui  comme  ayant  subi  sans  ^* 

amertume  les  coups  qu'il  nous  a  portés,  l'aimant  ^•'  ' 

dans  la  bonne  comme  dans  la  mauvaise  fortune,  sou-  — ■*, 

cieux  de  son  avenir,  soucieux  de  son  bien-être.  (Tréi  '^^" 
bien  !  très  bien  I) 

Aussi  bien,  pour  ma  part,jene  me  défie  nullement  -J 

de  ce  qu'on  a  appelé  l'anlagonisme  des  villes  etdes  cam-  - —  * 

pagnes.  Et  vous  le  voyez  bien,  puisque,  loin  de  croire  ^* 

àlaprétendueperpétuitédecetantagonismcjenem'al-  - — '- 

tache  jamais  dans  mon  esprit  qu'à  le  faire  disparaître.  — 

Je  dis  qu'il  n'existe  pas  d'hostilité  ni  d'antagonisme;  ^ 
V        >1  existe  seulement  des  hommes  qui  esploitent  l'igno- 
v\  «      rance  de  ceux-ci  et  les  uassions  do  ceux-là.  L'anla- 


rance  de  ceux-ci  et  les  passions  do  ceux-là.  L'anta- 
gonisme,  il  est  la  création  des  partis  dynastmues^l 


est  une  invenlioDjUne_SËéciilaliiûa--de-JiiJS--BiiBemi3; 
nlagiiill^me,  il  disparaîtra  devant  une  opération 
"«l'arithmétique  loyalement  fiiite.  Il  suTfiraitqu'à  côlÉ 
du  dénombrement  électoral  on  voulût  faire  la  place 
des  personnalités  urbaines,  et  leur  assurer  leur  juste 
part  d'influence  et  de  représentation. 

Nous  pourrions  rentrer  ici  dans  l'examen  du  pro- 
gramme de  la  décentralisation.  Et  quoique  la  ques- 
'tion  soit  brûlante,  elle  pourrait  être  traitée  sans  in- 
.convénicnt  et  avec  modération  par  des  esprits  qui 
savent  toujours  s'élever  et  maintenir  les  principes 
au-dessus  des  excès  des  hommes;  mais,  pour  aujour- 
d'hui, je  crois  avoir  suffisamment  indiqué  la  tâche  à 
poursuivre  parle  parti  républicain,  soit  dans  les  as- 
semblées, soit  dans  la  presse,  soit  dans  les  réunions 
publiques  et  privées,  par  les  correspondances  et  les 
livres,  par  tous  ces  mille  moyens  de  propagande  et 
tl'éducation  qui  sont  ouverts,  dans  un  pays  libre,  à  la 
libre  initiative  des  citoyens. 

Je  voudrais,  dis-je,  pour  me  résumer,  que  notre 
opposition  fût  une  opposition  de  gouvernement;  je 
'voudrais  n'y  apporter  d'autre  préoccupation  que  celle 
e  faire  le  hien  ou  de  forcer  les  autres  à  le  faire  [Bruyanls 
applaudissements]  \  car  je  connais  une  passion  plus 
Vive  que  celle  d'exercer  le  pouvoir  :  c'est  de  surveiller 
avec  équité,  avec  fermeté,  avec  bon  sens,  un  pouvoir 
loyal  (Applaudissements),  et,  sous  la  simple  pression 
■des  idées  et  de  l'esprit  public,  de  voir  accomplir  par 
'd'autres  mains  que  les  siennes  les  réformes  les  plus 
■éclatantes.  {Applaudissements.) 

Quant  à  moi,  je  m'emploierais  parfaitement,  je 
l'avoue,  à  cetlo  tâche,  sous  un  état  politique  dans 
lequel  la  République  serait  acceptée  comme  le  gou- 
irnement  de  droit;  car,  contre  le  droit,  il  ne  saurait 
surgir  que  des  prétentions  illégitimes,  et  il  ne  peut 
pas  se  faire  qu'on  nous  oppose,  pour  l'abattre  et  le 
fouler  aux  pieds,  ni  un  consentement  surpris  h  l'igno- 
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rance  et  à  la  faibIcssB,  ni  un  coup  d'État  de  j 
ni  un  complot  de  la  rue. 

C'est  en  ce  sens  qu'on  a  pu  dire  du  droit  répubfl 
cain  qu'il  est  au-dessus  des  attentats  de  la  force  fl^_ 
des  caprices  de  la  multitude.  Si  la  République,  est  le 
gouvernement  de  droit  par  excellence,  est-ce  que  tous 
les  partis  ne  peuvent  pas  s'y  donner  rendez-vous? 
Esirce  que  ce  n'est  pas  le  seul  gouvernement  oîi 
l'accès  du  pouvoir  soit  ouvert  à  tous  ceux  qui,  sous 
l'œil  do  l'opinion  publique,  ont  le  mieux  affirmé  leurs 
talents  et  leurs  verlus^{Applaudissemp.nes.)M  dès  lors, 
est-ce  que  nous  ne  pouvons  pas  nous  tourner  vers 
ceux  qui  ont  professé  des  opinions  contraires  à  la 
République,  et  leur  dire  :  Ah!  vous  voulez  gouverner 
la  République,  vous  voulez  la  fonder,  eh  bien!  nous 
ne  vous  demandons  qu'une  chose,  c'est  d'abord  de  la 
reconnaître.  Mais  une  fois  que  vous  l'aurez  reconnue, 
nous  admettrons  parfaitement  votre  passage  au; 
affaires.  Car  nous  voulons  présenter  au  pays  ce  spe( 
tacle  de  républicains  de  naissance  qui  restent  < 
l'opposition,  en  face  de  monarchistes  convertis,  i 
forcés,  par  la  cohésion  du  parti  républicain  et  la  lég) 
limité  de  la  République,  d'accomplir  les  réform 
qu'elle  demande.  {Applaudissements.) 

Ce  ne  serait  pas  là.  Messieurs,  un  médiocre  trioiQ 
pbe,  et,  dans  tous  les  cas,  la  chose,  puisque  nous  e 
sommes  aux  essais,  mérite  d'être  tentée.  Le  jour  ( 
on  entrerait  dans  cette  méthode  politique,  la  Répii 
Mique  ne  serait  pas  en  péril,  môme  avec  des  hom 
qui  ne  lui  auraient  pas  toujours  été  dans  leur  pass 
des  amants  bien  lîdëles. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  le  parti  républicain  so] 
d'une  absolue  sévérité  sur  les  principes;  et  i 
déclarons  ici:  oui,  nous  serons  indulgents  pour  I 
personnes;  oui,  nous  nous  montrerons  faciles  à  odi 
vrir  la  porte,  mais  nous  demeurerons  implacables  stq 
les  principes.  Nous  admettrons  que  des  hommes  i 


"trouvent  éclairés;  nous  admettrons  que  d'autres,  sans 
être  encore  tout  à  fait  convaincus,  mais  à  cause  dus 
cécessités  d'une  situatiou  sociale  exceplioanelle, 
acceptent  de  bonne  foi  les  conséquences  du  principe 
de  la  République.  Sur  le  devoir  seul  nous  ne  transi- 
gerons point. 

Toutes  ces  choses  sont  possibles,  si  toutes  ces 
choses  sont  loyalement  pratiquées.  Je  dis  seulement 
qu'en  pareille  matière  il  ne  faut  pas  s'en  tenir  aux 
déclarations;  et,  au  jour  et  à  l'heure  oîi  la  contradic- 
yon  se  produit  entre  les  actes  du  pouvoir  et  ses  dé- 
clarations publiques ,  il  faut  la  relever  et  en  faire  lo 
pays  juge. 

Si  on  fait  cette  garde  sévère  autour  des  institutions, 
soyez  convaincus  que  nous  maintiendrons  la  Répu- 
blique beaucoup  mieux  avec  une  minorité  républi- 
caine ferme,  énergique,  vigilante  sur  les  artes  de  la 
majorité,  qu'avec  une  majorité  d'hommes  inconsis- 
tants et  tièdes,  qui  serait  exclusive  des  personnes,  et 
facile  auK  compromis  sur  les  principes. 

Après  cette  première  ligne  de  conduite,  je  voudrais 
qu'on  démontrât,  par  les  raisons  que  j'indiquais  tout 
à  l'heure,  au  pays  tout  entier,  qu'on  lui  démontrât 
qu'il  n'y  a  pas  possibilité  de  tenter  aujourd'hui  autre 
cliose,  en  fait  de  réforme,  que  l'éducation  et  l'arme- 
QQent  national. 

En  voyant  accomplir  cette  double  réforme  :  élever 
et  armer  la  nation,  je  prendrai  patience  de  ne  pas 
Vciir  légiférer  sur  d'importantes  questions  qui  peu- 
^^Bt  attendre,  qui  ne  sont  que  des  questions  latérales, 
^U.bordonnées  k  la  réalisation  de  ces  premières  et 
•^^pitales  nécessités. 

11  s'agit  de  refaire  le  sang,  les  os,  la  moelle  de  la 
^r-ance,  entendez-le  bien,  llfaut  tout  donner,  lo  temps 
st  l'argent,  à  cet  intérêt  suprËme.  Le  peuple,  soyez-en 
stivs,  ne  marchandera  pas  les  millions  pour  l'éduca- 
tion de  ceux  qui  souffrent  et  qui  ignorent;  il  les  mar- 


chanderait  pour  ceux  dont  les  desseins  ne  tendeic 
jamais  qu'aux  restaurations  monarchiques,  aux  d^^^^* 
penses  fastueuses  et  à  l'écrasement  du  pays;  et,  ec  "" 
passant,  voilà,  Messieurs ,  une  des  raisons  qui  démoi^cr^- 
Irent  qu'il  n'est  plus  possible  de  relever  la  monarchi»  ^^ 
parmi  nous  :  nous  ne  sommes  plus  assez  riches  pou  -^r 
la  payer.  {7'rès-vifs  applaudissements.) 

En  conséquence,  nous  aurions   résolu,  par  là,  1^^  '^ 
plus  vital  de  tous  les  problèmes,  que  je  résume  ainsi  - 

égaliser  les  classes,  dissiper  le  prélenrin  antapnnismFE^tf^ 

entre  les  villes  et  les  campagnes,  supprimer  le  para— 

aiLisme,  et,  par  la  diirusïon  de_la_science  pour  tou^^z^,.-* 
rendre aupays  sa  vigueur  morale  et  polïtiijitê^        '" 

Et  ainsi  vous  mettriez  à  une  double  caisse  d'assu 

rances  :  l'une,  contre  les  crimes  de  droit  commun,  i  ~ 
par  l'élévation  du  niveau  de  la  moralité;  l'autre,  con— -"" 
tre  les  risques  de  révolution,  en  donnant  satisfaclion  -^* 
et  sécurité  aux  droits  acquis  des  uns,  aux  aspirations  ^^ 
légitimes  des  autres,  {Applatidissemenis.)  ^M 

Tel  est  le  programme  à  la  fois  radical  et  conserva-  ^H 
teur  que  la  République  seule  peut  accomplir.  Et  alors,  ^H 
dans  le  monde  entier,  les  amis  de  la  France  pourront    ^^ 
se  rassurer  ;  elle  sortira  régénérée  de  ses   grandes 
épreuves,  et,  sous  les  coups  mËmes  de  la  mauvaise 
fortune,  elle  apparaîtra  plus  grande,  plus  prospère, 
plus  fière  que  jamais.  (Triple  salve  d'appluudissemenU.) 
L'assemblée  se  sépare  aux  cris  de  :  Vive  la  Répu- 
blique! 

Les  fclecLions  du  2  juillet  donnèrent  la  majorité  an  parti 
républicaia  dans  trente  départements.  M,  Gambetta  fut  âlu 
dans  lu  Seine,  le  Var  et  lea  BoucliBs-du-Hhôiie. 
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DISCOURS 

Projïoncé  le   9  mai    iS 
EN  ^ÉPQBSEXt'fti''ESSE  DES  DÉLÉGUÉS  DE  L'ALSW 
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r  là      : 

■ait,   1 
mi^r  1  '^"^  dÉputation  alsademie  s'élail  rendue,  le  9  mai  tl 

j^      I  cliezH,  Gambetta,  pour  lui  offrir,  delà  part  d'im  jrrand  n 


bre  de  souscripteurs  de  toutes  les  parfes  de  l'Alsace, 
groupe  en  bronze,  œuvre  de  M.  Bartlioldi.  M.  Gambelt 
remercié  en  ces  termes  le  président  de  la  délégation  : 


Messieurs  et  chers  Compatriotes, 
En  recevant  de  vos  mains  ce  témoignage  des  ]i( 
de  solidarité  indissoluble  qui  unissent  les  uns  a 
iiutres  les  membres  de  la  grande  famille  françai 
comme  vous  dites,  hélas!  momentanément  sépar 
je  ne  sais  vraiment  quel  est  le  sentiment  qui  m't 
presse  le  plus,  si  c'est  celui  de  la  reconnaissance 
'oui  Celui  de  la  douleur. 

deî  II  m'est  véritablement  terrible  de  penser  que  c'i 

»isi  au  jour  oii  l'on  négocie  à  prix  d'or,  —  dur  et  néci 

saire  aboutissement  de  nos  défaites, — l'évacuation 
Qos  départements,  sans  que  celte  évacuation  puis 
encore  s'étendre  à  ce  qui  est  le  bien  même  de 
t'rance,  de  penser  que  cet  enseignement,  celte  exhc 
tation  suprême  nous  sont  donnés  par  l'Alsace. 

Je  sens  bien  tout  ce  qu'il  y  a  de  douloureux  pa 
Vous  à  être  obligés  de  compter,  de  peser,  d'ajourr 
Vos  espérances;  je  sens  bien  que  vous  avez  beso: 
comme  nous-mêmes,  de  vous  dire  que  vous  ne  faîb 
ï-ez  pas;  je  sens  bien  que  vous  avez  raison  de  vous  ; 
p.éterqueTâ  ténacité  est  une  des  qualités  de  vol 
raceT  Ah  !  c'est  par  là  que  notre  chère  Alsace  et 
particuliÈremenl  nécessaire  à  l'unité  française;  e 


représentait  parmi  nous,  à  côté  de  cette  mobilité  el  | 
de  cette  légèreté  qui,  malheureusement,  à  certains 
moments,  déparent  notre  caractère  national,  elle  re- 
présentait l'énergie  invulnérable.  EL,  sur  ce  grand 
chemin  de  l'invasion,  elle  s'était  toujours  trouvée  la - 
première  et  la  dernière  à  déTcndre  la  patrie  !  i 

,  \},  '  C'est  pour  cela  que,  tant  quleUe_ne_  sera  pas  ren-  j 
1^^  ,tréê~3â"ns  lâlaïnillc,  ft  proprement  parler  il  n'y  aura  j 
"        ni  de  France  riî  d^urope.  1 

Mais  l'heure  est  grave  et  difficile.  Messieurs,  etUl 
est  bien  à  craindre  que,  si  nous  ne  prêtions  l'oreille  ^ 
qu'aux  excitations  de  nn^rs  pnl.Hnl.ismn  et.  aux  amers 
souvenirs  qui  nous  ram&nent  aux  luttes  impossibles, 
au  sentiment  de  notre  isolement  dans  le  monde,  à  la 
mémoire  des  défaillances  qui  nous  ont  accablés,  — 
nous  ne  dépassions  la  mesure  et  que  nous  ne  com- 
promettions une  cause  que  nous  pouvons  mieux  ser- 
\ir. 

Oui,  ce  qui  —  dans  l'entretien  que  nous  avons  en 
ce  moment  —  doit  être  reporté  et  redit  ii  ces  com- 
mettants qui  m'avaient  choisi,  qui  avaient  salué  en 
moi  le  dernier  protestant  et  le  dernier  défenseur  do 
leur  droit  et  de  leur  honneur,  ce  n'est  pas  une  parole 
d'excitation  ni  une  parole  d'enthousiasme,  non!  c'est 
une  parole  de  résignation,  mais  de  résignation  agis- 
sante. 

Il  faut  tenir  compte  de  l'état  de  la  France,  il  faut 
l'envisager. 

A  l'heure  où  nous  sommes,  la  République,  que  vous 
associez,  que  vous  avez  toujours  associée  non-seule- 
rgprUjJa  dsTcnse  de  1;^ patrie,  mai-s  i son rûïSfimSÇ" 
i-sa  régénéj'ation,  la  République  s'impose  _aux  uns-  , 
par  nécessité,  aux  autres  par  intérÈt,  et  à  la  généralité' 
des  gens  sensés  paiLmt>ciQtisip.Ë. 

On  commence  à  comprendre,  eu  France,  que  tout  ] 
ce  qui  est  arrivé  a  été  le  fait  des  monarchies  succes- 
sives, et  que  ce  serait  à  tort  qu'on  en  ferait  porter  la 
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responsabilité  unique  au  dernier  des  despotismesque 
ntus  avons  traversés.  Le  mal  date  de  loin,  et,  depuis 
le  premier  jour  où  la  République  a  succombé  sous  le 
sabre  d'un  soiiiat,  d'autres  régimes  se  sont  succédé 
qui  n'ont  rien  fait  pour  épurer  et  relever  le  cœur  na- 
tional et  le  tenir  à  la  hauteur  des  événements. 

C'est  par  là,  Messieurs,  qu'il  est  vrai  de  dire  que  le 
sentiment  républicain  est  un  sentiment  véritablement 
national,  parce  qu'il  fait  comprendre  que  tout  ce  que 
la  monarchie  a  Tait  dans  ce  pays,  même  dans  un  sens 
libéral,' que  toutes  ses  tentatives  moyennes,  toutes 
ses  demi-mesures,  au  poini  de  vue  d'un  certain  ré- 
gime d'administration,  de  contrôle  et  de  presse,  que 
toutes  ces  choses  étaient  équivoques,  qu'elles  affadis- 
saient le  sentiment  national,  parce  qu'elles  se  Tai- 
saient au  bénéfice  d'une  classe,  en  laissant  en  dehors 
les  autres,  parce  qu'elles  ne  s'adressaient  pas  atout 
le  pays  et  qu'ainsi  elios  tuaient  en  p;erme  toutpatciûz^ 
tiaâîs;  Aj^^i.  qi'aii'^  '^^  '"nll^i  qinit'JvAj"!!^?'^"!?''''''"!^''! 
—  chose  douloureuse  ii  dire!  — plusieurs  ont  manqué. 
Aujourd'hui,  sous  le  coup  des  événements  et  des 
grandes  luttes  dont  nous  avons  été  victimes,  on  a 
compris,  en  France,  —  au  moins  il  est  permis  de  le 
Croire  après  les  récentes  et  décisives  manifestations 
5ui  ont  eu  lieu,  —  que  la  République  est  désormais 
\  Comme  le  gage  commun  de  la  renaissance  des  forces 
f  Hiatérielles  et  morales  de  notre  nation. 

Ce  grand  résultat  politique  ne  pouvait  être  obtenu 

l^u'à  force  de  réserve  et  de  prudence;  la  République 

~le  pouvait  gagner  les  esprits,  concilier  les  intérêts, 

l^rogresser  dans  la  conscience  générale,  qu'à  force  de 

llnodération  parmi  les  républicains,  qu'à  force  de  dé- 

I  Tionstrations,  faites  aux  yeux  de  la  majorité  des  in- 

[  'différents,  que  de  ce  côté  est  l'esprit  d'ordre,  de  paix 

cîvîtSrde  progrès  pacîlique nient   et  rationnellement 

obtenus. 

-Gette   démonstration,  elle  commence  :   il  faut  la 


! 


J 


poursuivre,  la  conlinuer;  il  faut  déterminer  surtout 
ces  convictions  tardives  à  la  manifestation  desquelles 
nous  assistons  depuis  quelque  temps,  mais  qui  déter- 
minent, à  leur  tour,  d'autres  convictions  sur  lesquelles 
on  n'aurait  pas  compté,  et  qui,  de  proche  en  proche, 
sous  l'influence  d'une  agitation  républicaine  continue,, 
se  transforment,  s'agrandissent,  deviennent  la  con~| 
viction  générale. 

Le  temps  est  avec  nous.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  faut  " 
compter  sur  le  temps  pour  tout  faire,  mais  nous  de- 
vons en  tenir  compte,  et  nous  en  servir  pour  solliciter 
de  tous  l'esprit  de  concorde,  l'esprit  d'union  et,pensez- 
y  bien,  l'esprit  de  résignation  et  de  sacrifice. 

Ah!  il  est  bien  crud  de  demander  à  ces  frères,  du- 
rement abandonnés,  l'esprit  de  sacrifice  et  de  résigna- 
tion, et  cependant  c'est  à  eux  que  nous  adresserons 
celte  demande  suprême  de  ne  pas  troubler  la  patrie 
dans  son  travail  de  reconstruction.  Et,  de  même  que 
vous  avez  été  le  pays  où  le  plus  de  bras  se  sont  armés   i 
pour  la  défense  nationale,  de  même  que  vous  avexl 
donné  vos  enfants  et  votre  or,  de   même  que  vous  | 
avez  supporté  le  plus  longtemps  les  balles,  le  feu,  les;l 
bombes,  les  exactions  de  l'ennemi,  de  même,  pendant.! 
cette  triste  paix,  il  faut  que  vous  donniez  à  la  FranceJ 
l'esemple  d'une  po~puTaiï6n  qui  sail  conserver sessen- 
timents  sans  sortir  de  la  mesure,  sans  provoquer  une ~ 
intervention. 

Vous  devez  à  la  mère  patrie  cette  suprêmcconsola- 
tion  de^lui  faire  savoir.a.ue,-l]ien. qu'elle  soit  impuis-. 
santé  à  vous  secourir,  votre  cocur_luj_est  invincJBlB^^ 
ment  attaché. 
Ëh  bien,  celte  consolation,  cette  résignation,  vous4 
,   les  lui  donnerez:  vous  les  lui  donnerez,  parce  que,  f 
!  quelleque  soit  l'ardeur  de  vos  sentiments,  vous  n'ave»'! 
jamais  fait  de  votre  cause  d'Alsaciens  qu'une  causa/ 
^  française,  et  c'est  par  là  que  vous  avez  donné  une  vé- 
\ritahle  marque  de  patriotisme,  dédaignant,  dans  lai] 


î, 
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plus  large  mesure,  vos  intérêts  personnels  pour  les 
subordonner  à  la  cause  mûmc  do  la  France.  LiLErance  ( 
doit  vous  rendre  ces-gFaftfc  et  noble»  senlimcnts.^r' 
elle  était  assgz_ oublieuse  ct_JjBaicjQiic  bp.  pa^  avoir-.! 


constammcilt.sQiisJji3-ïeiiS-CeLtcimage.  d 
«angianta.et  mutilée,- ohX  alors  ymis  spi-ipa  ^n  rffQît  ' 
de  désespérer  1- 
"jjals_.tant  qu'il  Y  aura,jiiLEcanc»rW*- pm't'  «atisBal, 
p'jyez  aiï^nne"c"raîpie-  ^  soye"z  sûrs  que  ce  paru  na-' 
tioual  se  recompose  et  se  reconslilue.  L'esprit  vrai  de 
la  France,  saisie  et  livrée  à  l'ennemi  par  le  second 
empire,  est  mis  en  lumière  aujourd'hui.  De  tous  cô- 
tés, des  publications  viennent  nous  faire  connaître  le 
rfile  qu'ont  joué  nos  populations,  et  l'on  aperçoit  que 
la  France  a  été  bien  plus  abattue  que  battue,  bien  plus 
surprise  que  prise.  Et,  en  même  temps  qu'apparaît  la 
Téi'ilé  sur  les  événements,  la  conscience  du  pays  renaît. 
Tous  voyez  déjà  commencer  une  grande  œuvre,  légi- 
time, quoique  douloureuse,  de  réprobation  et  de  flé- 
trissure; j'espère  que  vous  assisterez  aussi  aus  cbâti- 
ments  nécessaires. 

En  même  temps  que  le  p.iys,  tous  les  partis  se 
jéunissent  pour  réclamer  la  p u n î lîôii"^ ë~ cë^crimè||dB^ 
iese-t'railcc'TO^ramis  sous  les'rnîTrs  ^e^Tïètz,  et  vous 
ïciyëP"Wînr'daîis  nos"  rangs  de  vrais  patriotes,  des 
hommes  qui,  sans  hésiter,  sans  discuter,  ont  fait  leur 
devoir  et  ont  été  de  vérilables  béros  à  l'armée  de  la 
Loire. 

Abl  c'est  que  l'on  sentait,  parmi  ceux  qui  lu  liaient, 
qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  ressource  et  pas  d'autre 
honneur  pour  la  France  que  de  îfaire  du  drapeau  de 
la  République  te  drapeau  même  de  la  nation. 

Il  y  a,  dans  ce  spectacle,  de  quoi  nous  convier  à 
nous  replier  sur  nous-mÈmes,  et  à  chercher  dans  un 
nouvel  essor,  dans  une  nouvelle  impulsion,  à  imprimer 
i  l'intelligence  française  les  véritables  moyens  répa- 
rateurs de  noire  grandeur  morale,  de  notre  ^^randeur 


scientifique,  de  notre  probité  financière,  de  notre 
lance  militaire. 

Et,  quand  on  aura,  sur  tous  ces  chantiers  du  travi 
de  reconstruction,  refaitpitce  àpiÈce  la  France,  croyf 
vous  qu'on  ne  s'en  apercevra  pas  en  Europe,  et  qu' 
n'y  regardera  pas  à  deux  fois  avant  de  ratifier  les  vio- 
lences de  la  force?  Croyez-vous  que  ce   barbare  et 
gothique  axiome,  qui  a  eu  et  qui  a  encore  cours; la 
force  prime  le  droit,  restera  inscrit  dans  les  annalf 
du  droit  des  gens? 

Non! non! 

Si  un  silence  néfaste  a  pu  accucitlir  une  pareille' 
théorie,  c'est  parce  que  la  France  était  abattue.  Mais 
il  n'est  pas  un  pays,  en  Europe,  qui  ne  pense  qu'il  faut 
que  la  France  se  refasse.  On  no  songe  pas  à  l'assister, 
on  n'en  est  pas  là;  la  force  des  armes  a  réduit  à  cette 
position  les  plus  bienveillants  et  les  plus  sympathi- 
ques. Nous  n'avons  reçu  et  nous  ue  recevrons  de  long- 
temps ni  aide  ni  concours,  mais  le  sentiment  du  voi- 
sinage s'est  fait  jour.  On  sent  que  l'orage,  pour  être 
passé  sur  nous,  n'est  pas  entièrement  dissipé  et  qu'il 
pourra  visiter  d'autres  contrées,  frapper  d'autres  pea- 
ples.  Le  sentiment  de  la  conseiTation  générale  surgib 
on  regarde  du  côté  de  la  France  et  on  voit  le  mond 
occidental  vide.  1 

Montronsàceux  qui  nous  examinent  notre  moralité, 
notre  puissance  intérieure,  notre  force  et  non  pas, 
comme  on  l'a  trop  fait  jusqu'à  présent,  te  spectacle  de 
querelles  dynastiques  ou  de  dissentiments 
cliimÈres. 

Donnons  ce  gage  à  l'Europe,  que  nous  n'avons  pi 
d'autre  visée  que  de  prendre  tout  le  temps  qu'il  fai 
dra  pour  arriver  à  cette  situation  morale  et  mal 
rielle  où  on  n'a  pas  même  besoin  de  tirer  l'épt 
oïl  on  rend  au  droit  les  satisfactions  qui  lui  si 
ducs,  parce  qu'on  sent  que  derrière  ce  droit  il  y 
la  force. 


la 
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^^S^[ais  ne  nous  laissons  aller  ni  à  l'eUeryescence  m 

«3écouragemeut. 
ï*  Tenons,  —  c'est  là  une  réflexion  que  vous  rae  per- 
ÏDEî  t  ti'ez  de  vous  soumettre  en  présence  dn  groupe  que 
iXis  voulez  bien  m'offrir,  —  prenons  à  la  lettre  la  pen- 
qui  a  animé  l'artiste  et  le  patriote:  comme  cette 
ifere  qui  étend  sa  main  sur  le  cadavre  de  son  lils 
'ncibé  et  qui,  sentant  son  sein  pressé  par  son  jeune 
fiD-fant  encore  impropre  à  porter  les  armes,  ne  veut 
compter  que  sur  l'avenir,  tenons  la  seule  conduite 
digne  de  gensvéritablemenl  animés  d'une  pensée  sage 
'fit  ferme;  ne  parlons  pas  de  revancbei_ne_prononsoD3 
pas  de  paroles  téméraires,  recueillons-nous.  Travail-  I 
■15ÎÎS  Idlis  les  jours  A  acquérir  cette  qualité  qui  nous 
■IDaxique,  cette  qualité  dont  vous  ave/  si  admirable- 
'"ïoetil  parlé;  la  patience  que  rien  ne  décourage,  la 
ténacité  qui  use  jusqu'au  temps  lui-même. 

A,lors,  Messieurs,  quand  nous  aurons  passé  parcelle 
'ïéiiovalion  nécessaire,  nous  aurons  mis  assez  de  temps 
■f^ur  qu'il  se  soit  accompli  des  changements  dans  le 
Blonde  autour  de  nous.  Car  ce  monde  qui  nous  envi- 
ronne n'est  pas  dans  une  situation  bien  enviable;  le 
lii^uit  des  armes,  pour  avoir  cessé  en  France,  n'a  pas 
'ît^ssé  ailleurs. 

U  ne  faut  pas  faire  d'excursion  bien  lointaine  chez 
ses  voisins,  pour  s'apercevoir  que,  de  tous  côtés,  on  se 
prépare,  que,  de  tous  côtés,  on  se  tient  la  mèche  allu- 
mée, et  quela  seule  aclmté_gHi_paraîi  présider  à  lou- 
tesjes  oneratîglIS'tteii'gôÏÏvernemcnts,  c'est  ractivité_ 
militajrfi^~     "     "        ~  ~ 

Jeudis  pas  qu'il  faille  tirer  de  là  ni  pronostics,  ni 
'        illusions;  il  fautjurement  et  simplement  comprendre 
quelg_ïÉniâ0ë|p  ro  g  raoîmE"  de  "ton  t  bon  Français  est, 
avant Jout^dej_ejiaL:ipliQer  chez  lui,  de  si'  vouer  il  fâîrë 

I de  chaque  <.'itoyi'n  un  soldatet.s'il  sô~pfTIT;TrnT[Sïnme"" 
liisiniit,  te  reste  devant  nons"  arriver  par  surcroît. 
: 


exemples  qufiTQus  connaissezDueux  gue  nous-mCines; 

car,  précisément  placés  sur  les  frontières,  entre  eux  et 
nous,  vous  aviez  pris  d'eux  une  culture  intellecluelle 
plus  grande,  avec  la  recherche  des  notions  scientifiques 
dans  leur  application  à  la  conduite  des  intérêts  de  la 
vie,  en  même  temps  que  vous  aviez  cette  flamme,  cette 
énergie,  cette  vigueur,  qui  sont  le  propre  de  la  rac» 
française. 

C'est  avec  vous  et  comme  vous  que  nous  voulonssa 
travailler,  sans  nous  laisser  détourner  de  notre  but  pai^^ 
les  conspirations  monarchiques.  Vous  pouvez  répéterez* 
à  vos  frères  d'Alsace  qu'il  n'y  a  rien  à  redouter  de  ce^ 
côté;  cette  crainte  pourrait  Être  de  nature  à  alarmeca 
sîngulièrementvos  espérances  patriotiques,  Aussibien,^ 
Messieurs,  je  tiens  à  dire  encore,  —  alors  que  de  tou^s 
côtés  il  se  trouve  des  sophistes  pour  déclarer  que  sK: 

nous  restons  en  République,  nous  manquerons  d'al 

liances  au  dehors  et  que  nous  ne  trouverons  aucune: 
concours,  aucun  aide  dans  les  gouvernements  de  l'Eu- 
rope, —  je  tiens  à  dire  que  s'il  est  un  régime,  un  sys — ■ 
tème  de  gouvernement  qui  ait,  avant  tout,  l'horreur*^ 
de  l'esprit  de  conquête  et  d'annexion,  c'est  l'ordre  ^ 
républicain. 

Ce  n'est  pas,  certes,  que  nous  soyons  assez  peu  sou-  — 
deux  des  intérêts  de  notre  pays  pour  n'accorder  nos 
préférences  ou  nos  sympathies  qu'aux  peuples  qui,  au 
dehors,  possèdent  telle  ou  telle  forme  de  gouverne- 
ment :  la  politique  extérieure  doit  en  tout  temps  se 
régler  sur  les  intérêts  du  pays,  dont  on  veut  ou  main- 
tenir ou  recouvrer  les  droits,  ce  qui  n'est  d'ailleurs  que 
reprendre  la  véritable  tradition  de  notre  plus  grande 
Assemblée  :  la  Convention,  ^ . 

Est-ce  qu^/îSÏÏêursTTê  système  républicain,  dant-fl 
notre  pays,  n'a  pas  encore  une  autre  valeur,  et  faut4 
parler  de  l'impossibilité  où  se  trouverait  toute  famiÇ 
d'offrir  aucune  stabilité  à  l'alliance  des  gouvernemeiu 
du  dehors?  La  question  est  jugée  aujourd'hui  : 
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dira  restauration  dira  révolution,  et  qui  dit  révoïd 
dit  iQcei'titiide  et  impossibilité  de  contracter  ou  nou 
aocunes  relations  durables. 

Voyez  ce  que  produisentics  intrigues  monarchiqu 
Ik  nos  portes  ;  ii  n'est  bruit  que  de  fusillades,  de  l'a 
Ire  côté  des  Pyrénées.  Est-ce  que  cela  ne  nous  d 
pas  très  clairement  te  qui  arrivcniit  chez  nous 
nous  nous  abandonnions  aux  mêmes  aventures? 

Toute  autre  combinaison  politique  que  la  Répub! 
que  serait  la  guerre  civile  et  l'occupation  étrangCr 
et  nous  ne  devons  avoir  qu'une  passion,  qu'un  but 
nous  débarrasser  de  l'étranger.  Nous. devons  répél 
ce  cri  qui  a  fait  l'Italie,  qui  n'avait  pas  nos  ressource 
mâténènK^et  morale'sT^ui  n'était,  dans  un  langaj 
cruel,  mais  vrai,  qu'une  expression  géographique; 
lui  fallait  des  héros,  elle  en  a  trouvé  à  point  nomm 
et  c'est  une  minorité  qui,  pour  l'éallser  le  grand  pri 
gramme  de  l'unité  et  de  la  liberté  de  l'Italie,  a  pous 
le  cri  :  «  Dehois.T^'''''"?^'''  " 

Mais  un  programme  ne  doit  pas  seulement  et 
dans  les  mots,  il  doit  être  dans  les  faits,  il  doit  anim 
l'administration  publique,  non  pas  seulement  dai 
les  actes  ofUciels,  il  doit  encore  présider  à  la  condui 
des  citoyens  qui  se  réclament  de  l'idée  républicain 
A  tous  les  degrés  de  l'administration,  dans  la  commun 
au  canton,  au  cher-lieu,  au  centre  et  près  du  goi 
vernemcnt,  les  citoyens  doivent  peser  sur  le  goi 
vernement  pour  lui  indiquer  la  voie  dans  laquel 
nous  voulons  entrer  et  le  but  que  nous  vouloi 
atteindre  sans  impatience  :  refaire  une  France, 
France  historique,  la  France  qu'il  nous  faut.  Un  joii 
Messieurs,  réunis  autour  du  gouvernement  républ 
cnin,  nous  serons  tous  animés  de  la  même  pensé 
c'est  là  mon  plus  ferme  espoir.  J'en  atteste  les  effor 
immenses  et  les  ressources  sorties  des  entrailles  de  ' 
pays  où,  malgré  le  vide  de  nos  cadres,  —  puisqi 


tons  nos  orflciers  avaient  été  livrés  à  l'Allemagae,  à 
Metz  et  à  Sedan,  —  des  hommes  qui  n'avaient  jamaÎB 
tiré  un  coup  de  fusil,  chaque  fois  qu'ils  étaient  com- 
mandés par  un  homme  de  cœur,  par  un  officier 
distingué,  se  montraient  de  taille  à  lutter  contre  les 
vieux  vétérans  de  Frédéric-Charles. 

Soyez  persuadés,  soyoz  certains  ,gujiveçjjii_gou- 
vememSnT  qui  sera  résolu  à_suivre  une  politique 
v;^ritahlcpieJiJ.jationà1e.TOTi5iî0îîfr^zlnteiidre  et  ne 
jamais  déses^^rer. 

Quant  à  moi,  vous  savez  les  sentiments  ijue  je  voua 
ai  voués,  vous  savez  comhien  je  suis  vôtre;  je  n'ai 
d'autre  ambition  que  de  rester  fidèle  au  mandat  que 
vous  m'avez  donné  et  que  je  considère  comme  la  loi 
et  l'honneur  (îe  ma  vie. 


Cela  dit,  Messieurs,  que  ceux  d'entre  vous  qui  auront 
l'honneur  douloureux  de  se  retrouver  au  milieu  de 
vos  compatriotes  veuillent  dire  qu'après  vous  avoir 
vus  je  n'ai  pas  rencontré  dans  mon  cœur  un  seul  mot 
qui  pût  traduire,  je  ne  dirai  pas  d'une  façon  suffi- 
sante pour  moi-même,  mais  capable  de  me  contenter, 
aissancB  profonde  que  je  tous  garda> 


DISCOURS 

Prononcé  le  24  juin    JS7S 

'  AU    BANQUET  COMMËMOHATIF  DE  LA   NAISSANCE 
OU  GÉNÉRAL    HOCHE 


A  VERSAILLES 


La.  République  française  du  26  juin  1872  publiait  lea  litrnea 
suiyanteB  : 

•<  Le  banquet  commèmoratif  de  la  nuissunce  du  général 
Hoche  a  en  Heu  hier,  le  24  juin,  A  Versailles,  à  l'hOtel  des 
Réservoirs.  Doux  ceots  à  deux  cent  cinquante  citoyens  y  as- 
sistaient. On  remarquait,  parmi  les  personnes  présentes,  ua 
grand  nombre  d*:  députés  appartenant  au  groupe  de  l'Union 
républicaine,  et  tous  les  députés  de  Seine-et-Oise. 

Il  Trois  discooi-s  ont  été  prononcés,  le  premier  par  M.  Ha- 
meau, maire  de  Versailles,  qui  a  bu  à  la  mémoire  du  géné- 
ral Hoche;  le  second  par  M.  Gambetta,  qui  avait  été  élu,  le 
8  fémcr  ISTI ,  dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  et  qui 
était  invité  à  ce  litre;  le  troisième  par  U.  Fera;  d'Ëssonnes, 
député  de  Seine-et-Oise,  qui  a  porté  la  santé  de  M,  Tbiers, 
président  de  la  République.  i> 

Voici  le  discours  de  H.  Gambetta  : 


Messieurs  ot  chers  Concitoyens, 

Après  les  paroles  que  vous  venez  d'entendre,  on  a 
bien  voulu  me  demaoïior  d'ajouter  quelques  mots.  Je 


serai  aussi  bref  que  me  le  permettra  l'émotion  que  je 
ressens  au  souvenir  de  l'homme  illustre  que  nous  ve- 
nons honorer  ensemble. 

Et  tout  d'abord,  il  faut  bien  que  je  me  déchar^-e 
d'une  dette  que  j'ai  contractée  envers  vous  depuis 
longtemps. 

Je  dois  vous  remercier  d'abord  de  ce  que  vous  avez 
bien  voulu,  dans  cette  réunion  à  laquelle  assistent 
tous  vos  députés,  ceux  que  vous  avez  nommés  le  8  fé- 
vrier  comme  ceu?:  que  vous  avez  nommés  depuis ,  m^a 
convier  à  ce  banquet  d'union,  de  concorde,  et  d'oi^ 
vous  avez  exclu  tout  esprit  de  système.  {Approbalion.~~ 

Je  dois  en  outre  vous  remercier,  ce  que  je  n'ai  pi— j 
faire  encore  personnellement,  d'avoir  bien  voulu,  ^s 
cette  époque  funèbre  où  nous  ramènent  tous  no 
souvenirs,  au  moment  où  l'on  procédait,  sous  les  pa  — 
de  l'invasion,  à  l'élection  de  l'Assemblée,  me  désigne  = 
pour  député  en  face  même  du  quartier  général.  {Nof/^m 
velle  appi'o'jation.  —  Braaos.) 

Je  ne  veus  que  passer  sur  ce  fait ,  et  croyez  bie^* 
que  je  serais  profondément  blessé  qu'on  vît,  dans- 
ées paroles,  aucune  intention  personnelle;  mais  j- 
tiens  à  saisir  l'occasion  de  dire  publiquement,  et  i 
voudrais  que  ma  parole  allât  jusqu'au  fond  de!' 
France,  de  proclamer  combien  a  été  héroïque,  n 
et  digne  de  ce  fils  glorieux  dont  nous  célébrons  1 
mémoire,  la  ville  de  Versailles,  et  les  magistrats  pla — 
ces  à  sa  tête,  en  présence  de  l'occupation  militait — 
étrangère.  {Très-bien!  — Salve  d'applaudissements.) 

Je  parle  ainsi,  quoi  qu'il  puisse  en  coûter  à  la  mo»^ 
destie  de  ceux  qui  m'écoutent  et  dont  le  plus  gran— " 
nombre  ont  été  ù  la  fois  témoins  et  victimes  de  l'oi^^ 
cupation  de  ces  redoutables  ennemis,  qui,  grûce 
vous  savez  quelles  criminelles  défaillances,  ont  p"^ 
venir  camper,  en  regard  de  Paris,  dans  cette  vill 
dont  le  passé  rappelle  la  gloire  de  la  vieille  monarc 
déchue, commeaussi  la  gloire  de  la  première  r' 
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que  qui  l'a  chassée  pour  toujours.  {Oui/  —  Ti-ès  /lient 
—  Applaudissements.) 

C'est  que  j'ai  su,  Messieurs,  c'est  que  j'ai  connu 
par  le  détail  le  rôle  de  M.  Rameau  pendant  cette  oc- 
cupation ;  j'ai  appris,— ce  que  beaucoup  trop  de  gens 
ignorent,  —  avec  quelle  ardeur,  quelle  sagesse,  quelle 
prudence,  avec  quels  sentiments  dignes  d'un  Français 
patriote,  avec  quelles  vertus  d'un  magistrat  intègre  cl 
indépendant,  il  a  lutlê  pied  à  pied  en  face  d'un  adver- 
saire, —  vous  saven  quel  il  était  !  —  il  a  combattu  j  us- 
qu'au  bout  pour  votre  dignité  et  pour  votre  honneur. 
(Approbation  unanime.  —  Bravos.) 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  à  l'honneur  de  ceux  qui, 
groupés  autour  de  lui,  associés  à  son  œuvre,  compo- 
saient le  conseil  municipal.  ICs  se  sont  toujours  tenus 
fermes  devant  l'ennemi  et  ils  n'ont  pris  aucune  part, 

de  près  ni  de  loin,  à  ces  capitulations  qui,  pour 
n'ûtre  pas  militaires,  n'en  étaient  pas  moins  indignes. 
(Nouvelle  approbation  générale.  —  Bravos.) 

Aussi  bien  est-ce  ici   un  lieu  véritablement  bien 
choisi,  une  occasion  excellente  à  travers  les  amertu- 
mes et  les  tristesses  de  l'heure  actuelle,  pour  se  re- 
tourner vers  le  passé,  pour  évoquer  une  image  chÉrie 
et  pour  chercher,  non  pas  ce  que  nous  aurait  ensei- 
gné naguère  la  satisfaction  d'un  patriotisme  orgueil-  / 
leux,  mais  les  leçons  austères  qui  nous  permettront  f 
fonder  enfin  notre  prospérité  intérieure  et  de  re-  || 
prendre  en    môme   temps   notre   grandeur  dans  le  ] 
monde. 

Oui,  Hoche  fut  tout  ce  que  l'on  vous  disait  tout  à 
l'heure  :  un  grand  citoyen,  un  capitaine  d'élite,  un 
me  d'État,  un  homme  de  guerre,  un  politique, 
Un  administrateur,  une  grande  conscience  et  un  grand 
héros.  Hoche  est  une  des  plus  nobles,  une  des  plus 
radieuses,  une  des  plus  attirantes  ligures  de  la  Révo- 
InUon,  et  l'on  no  saurait  trop,  dans  le  parti  républi- 
cain, revenir  sans  cesse  à  ce  grand  modèle,  non  pas 


pour  y  ctercBer  une  imitation  que  ne  comportent 
ni  notre  temps,  ni  nos  mœurs,  ni  le  milieu  ambiant 
qui  nous  entoure,  mais  pour  y  choisir,  avec  intelli- 
gence, ce  qui  doit  être  et  rester  comme  un  enseigne- 
ment permanent  et  profitable  dans  nos  sociétés 
modernes.  Car,  c'est  là  le  but  de  cette  réunion, 
Messieurs,  et  c'est  dans  ce  seul  but  qu'il  est  bon  do 
l'îivoir  fondée.  C'est  afin  que  tous  nous  puissions  nous 
retremper  au  feu  du  patriotisme  d'un  héros  comme  le 
général  Hoche  ;  c'est  pour  cela  aussi  qu'il  est  juste  de 
lui  donner,  de  lui  reconnaître  la  maîtrise  souïeraine 
et  le  premier  rang  dans  cette  fête. 

Eh  bien!  Messieurs,  puisque  nous  sommes  ensem- 
ble, recherchons  donc  sous  l'influence  de  quelles 
conditions,  avec  le  concours  de  quels  éléments  celte 
fortune,  qui  semble  fabuleuse  et  qui  parait  tenir  du 
roman  plus  que  de  l'histoire,  est  échue  à  Hoche. 

On  vous  l'a  dit  :  Hoche  était  le  flis  d'un  homme 
attaché  au  chenil  delà  monarchie.  [Exphsion  de  bravos 
et  d'applaudisaemenls.)  Il  est  bon  que  cette  ville  de 
Versailles  offre  ce  contraste  de  réunir  h  la  fois  dans 
son  histoire  le  passé  et  l'avenir,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
haut  et  de  plus  illustre  dans  la  monarchie  et  ce  qu'il 
y  a  de  plus  généreux,  de  plus  spontané  et,  disons  le 
mot  dans  la  noble  acception  qu'il  comporte,  de  plus 
noblement  révolutionnaire.  {Bravos  prolongés.) 

Car,  et  c'est  là  l'enseignement  que  je  voudrais  sur- 
tout retirer  de  la  vie  de  Hoche,  c'est  que  cet  homme, 
qui  fut  à  la  fois,  comme  on  vous  le  disait,  un  grand 
capitaine,  un  diplomate,  un  administrateur  con- 
sommé, d'une  moralité  à  toute  épreuve,  reçut  de  la 
Révolution  qui  l'avait  fait,  de  ses  idées,  de  ses  prin- 
cipes, de  ses  aspirations  qu'il  conserva  toujours  avec 
une  scrupuleuse  fidélité,  une  autorité,  un  prestige, 
une  influence  qui,  tout  à  l'heure,  si  vous  me  permet- 
tez de  retracer  les  grandes  lignes  de  sa  v' 
un  homme  complet. 
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Fils  de  la  Révolution,  enfant  du  peuple  créé  par  la 
Révolution,  dont  il  faut  savoir  débarrasser  toutes  les 
merveilles  des  emportements,  des  aveuglements  mo- 
mentanës  qui  ont  pu  la  ternir,  par  cette  Révolution 
qu'il  ne  faut  voir  que  dans  ses  progrès,  dans  ses  gran- 
deurs et  dans  son  immense  influence  sur  l'humanité  ; 
—  flls  de  celte  Révolution,  mère  des  hommes  comme 
des  peuples.  Hoche  lui  resta  toujours  fidèle,  ce  qui  ne 
l'empÈcha  pas  d'être  le  plus  modéré  des  hommes,  le 
diplomate  le  plus  adroit,  l'atlministrateur  le  plus  ha- 
bile et  le  plus  avisé  des  capitaines. 

Tout  jeune,  Hoche  entre  dans  les  gardes  françaises , 
il  assiste  et  collabore  à  la  prise  de  la  Bastille,  la  plus 
grande  date  révolutionnaire;  il  ne  se  dément  pas  plus 
tard,  et  dans  toutes  les  journées  on  le  retrouve.  A 
Thionville,  il  faitdes  prodiges  ;  àl'arraée  des  Ardennes, 
il  inaugure  le  système  nouveau  et  hardi  des  reconnais- 
sincÊS,  qui  le  fait  remarquer  par  le  général  Levencur 
qui  se  l'attache  ;  on  l'envoie  h  Dunkerque  qu'il  dêblo- 
que;  puis  il  est  désigné  comme  suspect  et  il  vient  se 
constituer  prisonnier.  Croyez-vous  qu'il  s'en  émeuve? 
Du  tout  :  il  reste  le  fils  de  la  Révolution.  Il  comparait 
devant  sesjuges,  s'explique,  affirme  nettement  ce  qu'il 
pense,  sans  rien  rejeter  de  ses  idées,  on  l'acquitte  et 
On  le  fait  brigadier. 

On  l'envoie  immédiatement  à  l'armée  de  Moselle. 
C'est  là  qu'il  apparaît  avec  cette  figure  d'une  si 
Étonnante  pureté,  cette  décision  d'esprit,  cette  promp- 
titude de  résolution  qui  en  font  véritablement  un 
iiomme  nouveau  dans  des  temps  nouveaux.  {Vifs  ap- 
P*  ftaudiisemenli.) 

En  effet,  dans  quelle  silualion  arrive-t-il  prendre  lo 
^commandement  de  l'armée  de  Moselle? 

Ce  qu'on  appelait  l'armée  do  Moselle,  c'était  une 
l-Coupe  composée  do  15  à  20,000  hommes,  mal  armés, 
Q^al  équipés,  avec  l'indiscipline  partout.  Les  chefs 
^'étaient  pas  obéis;  les  soldats  mettaient,  permettez- 


iilemot,  le  gaspillage  jusque  dans  Igs  vivres  (^ 
volait;  partout  enfin  on  ne  voyait  que  la  confusion- 
désordre  et  l'indiscipline. 

Hoche  arrive,  et  nous  voyons  aussitôt  appitraître  ti** 
des  symptômes  les  plus  visibles  de  la  grandeur  de  f^^- 
caractÈre,  de  la  nouveauté  de  cette  méthode  révolu""^ 
tionnaire. 

Dès  son  arrivée,  il  aborde  immédiatement  les  sol- 
dats, interroge  les  officiers,  ouvre  les  rangs,  se  rend 
compte  de  tout  et  parle  sévèrement  quand  il  le  faut. 
C'est  là  qu'il  ût  cet  admirable  choix  de  lieutenants, 
parmi  lesquels  Michel  Ney. 

Il  questionne  les  hommes,  les  juge  sur  un  mot,  leur 
donne  sa  confiance,  ou  bien  il  reste  impénétrable;  il 
faitsorlirtoutdc  suite  des  rangs  ceus  dont  il  apprécie 
le  mérite;  il  fallait  des  hommes  nouveaux,  il  les  impro- 
vise. N'était-il  pas  lui-même  uq  homme  nouveau,  un 
chef  improvisé,  et  il  rompt  avec  les  vieux  représen- 
tants, avec  les  hommes  attardés  et  les  souteneurs  des 
vieilles  monarchies.  {Triple  salve  d'applaudissements.) 

De  ces  soldats,  il  fit  de  jeunes  chefs,  et  ces  cbefs  de- 
vinrent, plus  tard,  les  premiers  hommes  de  guerre  de 
leur  temps;  ils  ont  sauvé  la  France  luttant  contre 
l'Europe  entière  coalisée.  C'est  à  l'dme  de  Hoche  qu'ils 
avaient  allumé  leur  flme  pour  soutenir  cette  lutte  jus- 
qu'à la  mortjJQsqu'à  l'immolation  d'eux-mêmes,  et 
c'est  ainsi  que  Hoche  avait  fait  des  armées  républi- 
caines. Elles  ont  commencé  par  délivrer  la  France; 
on  les  a  fait  servir  à  conquérir  le  monde  plus  tard; 
enfin  elles  ont  fini,  dénaturées  et  détériorées  par  ud 
égoïste  ambitieux,  par  perdre  la  patrie. 

Quand  il  eut  ainsi  encadré  et  formé  ses  brigades  et 
SCS  divisions,  quand  il  eut  choisi  ses  généraux,  quand 
il  eut  passé  deux  mois  à  stimuler  le  zfele  de  tous,  à 
établir  parmi  ses  soldats  la  discipline  par  un  travail 
continuel,  il  eut  l'armée  qu'il  voulait  donner  à  la  Ré- 
publique pour  sa  défense  et  sa  gloire. 
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Car  cetbomcne,  ce  fils  de  la  Révolution,  ce  général 
républicain  qui  ne  s'est  jamais  démenti,  mettait  au- 
dessus  de  tout  la  valeur  de  la  règle  et  de  la  discipline, 
et  c'est  lui  qui  a  dit  ce  mot  si  vrai  :  Les  armées  qui 
n'ont  pas  de  discipline  sont  toujours  battues. 

Respectueux  des  droits  de  chacun,  connaissant  la 
valeur  des  hommes,  il  ne  se  laissait  Jamais  aller  ni 
aux  erreurs,  ni  aux  chimères,  il  savait  que  les  hommes 
ne  valent  pas  seulement  parce  qu'on  leur  a  donné  un 
fusil  et  un  équipement,  mais  encore  par  leur  instruc- 
tion, par  leur  abnégation  personnelle,  par  leur  cohé- 
sion en  masses,  par  leur  discipline  et  par  leur  esprit 
militaire.  {Bravos.) 

Et,  en  effet,  après  qu'il  eut  préparé,  pendant  deux 
mois,  cette  armée,  que  fit-il? 

Cent  mille  Allemands  hordaienl  la  frontière.  L'ar- 
mée du  Rhin,  sous  Pichegru,  était  neutralisée  ;  Hoche 
projette  de  se  jeter  entre  les  Prussiens  du  Palatî- 
nat  et  ceux  des  Vosges,  de  les  couper,  d'enlever  les 
lignes  de  Wissembourg et  de  passcraucœur  de  l'Alle- 
magne. 

C'était  là  un  plan  bardt,  il  l'exécute  et  réussit  mal- 
gré la  mauvaise  volonté  de  quelques-uns  et  l'attitude 
de  Pichegru. 

Il  se  couvrit,  dans  cette  campagne,  d'une  gloire 
immortelle;  il  fut  forcé  par  les  envieux  de  reve- 
nir dans  ses  cantonnements;  on  le  surveillait,  mais, 
comme  on  ne  pouvai  t  pas  le  frapper  au  milieu  do  son 
armée,  on  prit  le  parti  de  l'en  arracher,  on  le  nomma 
général  à  l'armée  d'Italie. 

S'il  eût  vécu,  le  cours  de  l'bistoire  du  monde  eût  été 
diangé,  car  on  n'eût  pas  vu,  à  la  lèto  de  celte  armÉc, 
l'homme  qui  s'est  précipité  sur  l'Italie  comme  sur 
sne  proie,  mais  le  plus  incorruptible  des  héros.  {Ap- 
plaudissements prolongés.) 

11  arrive  à  Nice,  et  c'est  un  général,  un  frère  d'armes 
qui  l'y  fait  arrêter.  —  C'est  moi  que  vous  faites  arrêter. 
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dit-il,  vous  êtes  donc  un  gendarme?  C'était  déjà  a 
premier  avertissement. 

Dès  qu'il  fût  arrêté,  il  demanda  à  être  conduit  à  Pa- 
ria; il  y  arriva,  et  c'est  ici  que  je  veux  reprendre  ce 
que  vous  disait  tout  à  l'heure  mon  trÈs-cher  ami 
M.  Rameau  sur  la  détention  de  Hoche  à  la  CoDcie^~ 
gerie. 

Ou  l'interrogea  poui'  la  forme;  il  ne'  reste  aucin 
trace  de  cet  interrogatoire. 

Malgré  ses  préoccupations  constantes  de  l'étude,  du 
travail,  de  la  méditation,  sa  nature  véritablement 
gauloise  apparaissait  &t  lui  faisait  supporter  sa  situa- 
tion avec  une  véritablG  force  d'âme  et  une  grande  a'  " 
rénité;  il  se  donnait  à  ses  amis,  s'arrachant  à  ses  o 
cupations,  et  il  savait  parfaitement,  dans  ses  relatiM^ 
avec  eus,  apporter  la  familiarité  et  toutes  les  séduc* 
tions  de  l'esprit  que  pouvaient  avoir  les  gentilshom- 
nles  de  l'ancienne  monarchie.  A  telles  enseignes,  qu'il 
avait  déjà  été  distinfi;ué  pour  son  esprit,  dans  I^ 
gardes  françaises,  par  des  dames  qui  voulaient  | 
faire  passer  général.  {Rires  et  applaudissements.) 

Cet  abandon  charmant,  il  le  retrouve  à  la  Gonciel 
gerie. 

Après  avoir  lu  SénÈque ,  qu'il  trouve  insuffisant,  i 
se  reporte  sur  Montaigne  pour  aller  bientôt  plus  loïl 
je  veux  parler  de  Rabelais.  Il  rasséréna  son  esprit;  i 
nous  avons  de  lui  des  observations,  des  peintures  4 
mœurs,  qui  donnent  de  l'esprit  de  finesse  et  de  VhiÊ 
meur  de  Hoche  une  idée  qui  ne  serait  pas  indigne  d'il 
moraliste  du  XVIII"  siècle. 

Il  était  nécessaire  de  dire  comment  il  supporta  cet^ 
cruelle  captivité.  Le  !)  thermidor  vint  le  faire  sortira 
prison.  C'est  ici  que  je  rencontre  les  plus  nobles  qua'?' 
lités  de  son  cœur  et  la  preuve  de  sa  fidélité  impertur- 
bable h  défendre  les  hommes  de  la  Révolution. 

Apr&s  avoir  l'ait  partie  de  ce   pSlc  troupeau  dont 
parle  Cbênier,  un  homme  vulgaire  se  fût  rclo 
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l'injure  à  la  bouche,  contre  la  RévoUilton,  dont  il  fût 
devenu,  de  près  ou  de  loin,  un  ennemi  acharné.  Ah! 
que  vous  connaissez  peu  cet  homme  I  Un  jour  que,  le 
faisant  revenir  sur  son  passé,  on  cherchait  à  l'exciter 
contre  ses  persécuteurs,  il  arrêta  rudement  son  intei». 
locuteur  et  lui  dit  ;  Monsieur,  est-ce  que  vous  n'avei 
pas  de  patrie?  {Applaudùiements  prolongés.) 

£h  bien,  c'est  précisément  dans  sa  prison  que  Hoche 
a  montré  la  véritable  trempe  de  son  caractère;  c'est 
là  qu'il  a  efficacement  médité  sur  ce  qu'il  y  avait  de 
juste,   de  sage,  d'irrésistiblement  vrai  dans  l'œuvre 
révolutionnaire,  sur  ce  qu'il  fallait  en  laisser,  en  dé- 
gager, en  éliminer;  et  ce  sont  ces  méditations  et  ces 
réflexions  qui  en  ont  fait  le  grand  homme  de  guerre 
lie  la  Vendée.  C'est  parce  qu'il  avait  vu  de  près  ce  qu'il 
y  avait  au  fond  des  passions  politiques;  c'est  paicc 
^u'il  avait  pu  mesurer  ces  plaies,  sociales  et  politi- 
lues,  et^connaitre  la  vérité  des  accusations  des  uns, 
ainsi   que   l'effronterie   des  autres,  qu'il  va   tout  à 
flteure  apporter  toutes  ses  grandes  qualités  dans  la 
guerre  civile  et  que  vous  allez  le  voir  apparaître  là 
plus  grand,  plus  sublime  encore  que  devant  l'étranger. 
{  j4.  pplaitdissementi.) 

Oui,  Messieurs,  à  ce  moment,  la  France  menacée 
I>£k.r  l'Europe  avait  des  enfants  assez  dénaturés  pour 
conspirer  son  démembrement,  sous  l'œil   mémo  de 
l'ennemi.  C'était  le  moment  où  la  flotte  anglaise  bor- 
d.ail  nos  c6les;  c'était  le  moment  qu'on  avait  choisi 
pour  lever  le  drapeau  de  la  révolte  dans  une  partie  d»- 
Va  France;  dix  généraux  en  chef,  cent  cinquante  divi- 
sionnaires, des  commissaires  extraordinaires  avaient 
passé  dans  ce  terrible  pays  de  la  chouannerie  :  tous 
avaient  échoué  !  Les  guerriers  et  les  politiques  s'étaient 
■déclarés  impuissants  ;  la  Convention,  et  plus  tard  le  Vit- 
i^ctoire,  en  étaient  réduits  à  traiter  de  puissance  àpui> 
Mnce  avec  ces  rebelles.  Bonaparte,  entre  autres  gêné- 
taux, y  alla,  mais  il  craignit  de  s'engager  dans  une 
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VERSAILLES. 

B  voie,  il  vit  le  pays ,  revint ,  et  il  ne  fut  pi 
jamais  possible  de  l'y  réexpédier,  (Souriret.) 

Hoche  est  un  autre  homme,  Messieurs  ;  et  c'est  p     -i 
cJsément  parce  qu'il  est  mis  en  présence  d'une  i     -i 
râense  difficulté,  d'un  terrihio  problème  à  résoud    r^- 
(fue,  quelles  que  soient  les  difficultés  à  vaincre,  lesl_  vi- 
tesses qu'il  faudra  surmonter,  et  probahlement,  d.  ^g 
sa  pensée,  la  méconnaissance  des  services  rendt^jsj 
laquelle  il  faudra  se  résigner,  il  voudra  se  dévou^c^ 
celte  tâche  iograte.  U  faut,  dit-il,  résoudre  le  jjfo. 
blême  ou  périr  ;  ce  problème,  il  l'a  résolu.  Voici  com- 
ment :  il  l'a  résolu  de  deux  manières,  ea  générai ei 
en  homme  d'État  :  en  général,  en  sachant  opposera 
ces  chouans,  à  ces  bandes  qui  apparaissaient  au  nom- 
bre de  quinze ,  de  vingt,  de  cent  et  de  deux  cent-s 
hommes,  qui  fuyaient  comme  le  nuage,  qui  fondaient 
tout  à  coup  sur  les  troupes,  qui  étaient  insaisissables, 
qui  apparaissaient  partout  et  qu'on  ne  rencontrait 
Dulle  part;  en  opposant  à  ces  invisibles  ennemis  qui     i 
sortaient  des  fossés  et  faisaient  feu  derrière  les  baies, 
qui  avaient  recours  au  pillage  et  à  l'incendie,  en  leur 
opposant  à  la  fois  l'immobilité  et  la  mobilité,  en  faî-     | 
sant  UD   grand  nombre  de  camps  retranchés  et  en 
créant  [dos  colonnes  mobiles.  Des  camps  retrancto 
se  reliaient  depuis  le  département  de  Maine-et-Loire 
jusqu'à  la  Normandie,  et,   en   mémo   temps,  par- 
taient comme  les  doigts  de  la  main,  des  colonnes  mo- 
biles chargées  d'opérer  contre  les  bandes;  et  alors, 
selon  une  terrible  expression,  on  n'accordait  que  a  U 
capitulation  des  baïonnettes  ». 

Mais  voici  où  son  génie  apparaît,  II  dit  :  Ces  rebelles 
sont  des  Français,  ce  sont  des  frères,  il  y  a  parmi  em 
deux  parts  à  faire  :  il  y  a  les  pauvres,  les  paysans  et 
ceux  qui  les  exploitent,  et  c'est  là  que  l'on  codsUW 
ce  qu'il  y  avait  de  sensibilité  exquise,  de  tendresse  dé- 
mocratique, de  véritables  entrailles  plébéiennes  dans 
es  superbe  héros  ;  en  voy^Dt  cette  masse  de  paysani 


irauglés,  égarés  comme  iiit  troupeau  de  bœufs  que 
10 usse  par  derrière  unpâtreirrii'cJl  se  dit  :  Non,  non, 
[  faut  leur  faire  grâce  ;  il  faut  îet'.r  faire  comprendre 
pi'on  vient  les  délivrer  de  la  dîme  elde  la  corvée. 

A  cette  politique  qui  allait  au  cœur  du.  paysan,  il  en 
(jouta  une  autre  bien  autrement  hardie  pour  l'époque  ; 
L  dit,  il  écrivit  :  »  Dans  ce  pays,  vous  u'aurez  la  paix, 
le  calme  à  l'avenir,  qu'avec  la  tolérauce  religieuse.  » 
il  fit  mieux  que  de  le  dire  et  de  l'écrire-  :  il,  jnit  ce 
^ncipe  en  pratique.  C'est  là,  dit-il,  le  secrej  de  la 
déification.  {Applaudissemenls.)  Vous  voyez  'par  là 
pomment  cet  homme ,  parfaitement  révolutionnaire, 
itéritablement  imbu  des  principes,  des  sentiments,  jes 
ispirations  de  la  Révolution,  a  pu  réussir  en  joignanV 
a  modération  à  l'inflexibilité.  Il  n'est  pas  inulÛe  d'e 
builleter  la  vie  de  tels  hommes  et  de  leur  rendre  cet 
dommage  suprSme  que  Tacite  réclamait  pour  les 
Irands  citoyens,  non  des  louanges,  mais  une  fidËlo 
mitation  de  leur  conduite. 

Cette  vie,  on  pourrait  la  retourner  dans  tous  les 
sens,  elle  doit  devenir  le  catéchisme  des  enfants  du 
iépartement  de  Seine-et-Oise,  il  faut  leur  apprendre 
t'arigine,  la  vie  de  Hoche,  les  efforts  qu'il  a  faits  pour 
^e  pas  rester  inférieur  aux  postes  qu'il  occupait.  Car,  il 
nesure  qu'il  montait,  son  cerveau  s'agrandissait,  s'é- 
hrgissait,  montait  aussi,  et  il  finissait  par  honorer  la 
EbncUon  dont  il  était  revêtu,  si  élevée  qu'elle  pût  être. 
■Applaudissements  prolongés.)  Et  vous  allez  voir,  Mes- 
neurs,  à  quel  point  il  était  un  homme  supérieur,  et 
combien  nous  avons  besoin  de  nous  instruire  à  son 
Ëcole;  après  avoir  dompté  en  six  semaines  la  révolte 
ft  rendu  à  la  République  l'Anjou,  le  Maine,  la  Brcla- 
ne,  la  Normandie,  au  moyen  de  celte  force  combinée 
e  la  répression  terrible  et  de  la  douceur,  après  avoir 
ffoclamé  l'état  de  siège,  le  lendemain  du  jour  où  il  a 
Mncu,  il  proclame  l'amnistie.  {Bravo!  èt-avo!  — Triple 
tlue  d'applawlûsemenls  prolongés.) 


lOî  TEltSAILLES, 

Messieurs,  les  rÈgles"de  la  politique  sont  éternellfr^^* 
parce  qu'elles  reposent  suf  la  morale  et  qu'il  n'y  a  p—  ^ 
de  politique  vraio,  efficace,  fructueuse,  quand  la  forc^  "" 
Tiole,  mSme  ronmentanément  et  passagèrement,  l(^   ' 
principes  éterrieis  de  la  justice  et  de  l'humanité.  {iVos.  -^ 
veaux  applaudisicmenls.)  Cet  homme  de  guerre,  qui 
mis  son  honneur,  —  c'est  là  certainement  sa  plif — 
grande  gloire,  —  non  pas  à  s'appeler  un  grand  cap^^ 
taine,  mais  à  èlre  un  pacificateur,  cet  homme  mois- 
sonil^.irvant  la  saison,  cet  homme  pouvait  rendre  à  1  -^ 
Praîibè  le  plus  complet,  le  plus  noble  de  tous  les  ser — 
Tices;  oui,  il  pouvait  montrer  au  monde  de  quoi  \£3 
.  Fiance  est  capable  dans  la  paix  comme  dans  la  guerre, 
■çoand  elle  a  des  enTants  dévoués,  résolus,  que  rien 
-n'ébranle, qui  ne  veulent  pas  désespérer.  {Triple  Si 
d'applaudissementu.)  En  face  de  ces  Anglais  qu'il  i 
vus,  —  admirez  la  noblesse  de  cet  homme,  —  qa4 
avait  vus  à  Quiberon  canonner  les  royalistes  accuIiSl 
à  la  presqu'île,  il  avait  conçu  contre  ce  peuple  un'^ 
aversion,  une  colère  qui  sont  heureusement  passées 
de  mode  aujourd'hui  ;  il  rSva,  non  pas  ce  rêve  insensé 
que  plus  tard  voulut  réaliser,  pour  son  propre  compte, 
un  aventurier  plus  heureux,  non,  un  rêve  désintéressé 
qui  n'avait  pas  pour  but  d'écraser  une  nation  libre, 
mais  d'allranchir  une  population  noble  et  malheu- 
reuse, il  rêva  cette  expédition  d'Irlande  ;  on  la  traitait 
de  chimérique  ;  mais  que  ceux  qui  en  parlent  sans  avoir 
interrogé  l'histoire,  peut-être,  se  fassent  apporter  les 
rapports,  les  travaux  qui  se  rattachent  à  ce  projeU 

Ils  verront  que  Hoche,  sans  éducation  premiërt 
par  la  seule  force  de  sa  volonté,  s'était  trouvé  à  £ 
hauteur  de  la  tâche  qu'il  méditait  d'entreprendrt 
Celte  expédition  avorta  par  la  faute  de  la  vieille  orgi 
nisation  de  la  marine;  les  anciens  officiers  de  la  mâ^ 
rine  royale  ne  voulaient  pas  être  commandés  par  i 
général  de  l'armée  de  terre;  Hoche  voulait  tout  sifi 
plcment  étouffer  la  coalition  dans  l'œuf,  Pitt  aeD-l 


salve 
ul^ 


c«  sujet  un  mot  éloquent  et  cruel:  «L'armée  fran- 
çaise et  Hoche  ne  nous  ont  échappé  que  parce  qu'ils 
se  sont  mis  à  l'abri  sous  les  tempêtes,  n 

Hoche  sentit  qu'il  n'avait  échoué  qu'à  cause  de  la 
haine,  de  l'envie  de  rivaux  qui  ne  le  valaient  pas. 

Plus  tard,  il  alla  commander  l'armée  de  Sambre- 
et-Meuse;  là,  il  fut  ce  vaillant  héros  qui  poussa  jus- 
qu'à Vienne,  qui,  en  quatre  jours,  fit  trente-cinq 
'lieues  à  partir  de  la  frontière,  arriva  à  Francforl,  passa 
la  rivière,  et  là  fut  arrêté  après  avoir  gagné  trois  ou 
quatre  batailles  dont  vous  avez  les  noms  sous  les  yeux 
et  que  je  ne  rappelle  pas,  parce  qu'il  est  pénible  de 
rappeler  des  souvenirs  de  gloire,  alors  qne  notre  de- 
■vûir,  à  nous,  nous  condamne  à  ne  rappeler  que  les 
désastres  immérités  que  nous  avons  dû  subir.  {Vive 
■ènolion  dans  l'iiudiloire.) 

Il  aurait  pu  pousser  jusque  sur  le  Danube,  il. fut 
arrêté  par  Berthier,  sur  un  ordre  venu  d'Italie;  Bona- 
parte venait  de  conclure  un  armistice,  et  Hoche,  ce 
grand  -soldat,  était  tellement  resté  civil,  patriote,  ré- 
publicain, qu'il  n'eut,  au  sein  de  son  triomphe,  qu'une 
seule  parole  :  «Ah!  quel  bonheur!  nous  avons  la  paix, 
et  nous  la  devons  à  d'autres,  h 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'au  retour  de  cette  glo- 
'rieuse  campagne  de  quatre  jours,  dans  laquelle  il 
'avait  enlevé  8,000  prisonniers,  des  canons,  et  toutes  les 
positions  de  l'ennemi,  il  fut  récompensé  par  un  ordre 
du  jour  qui  déclara  qu'il  avait  bien  mérité  de  la  patrie. 

Il  poussa  !a  modestie,  qui  est  une  autre  qualité  du 
guwrierrégublicain,  jusqu'à  éloigner  cette  couronne 
oTà  faire  un  rapport  spécial  où  il  établissait  que 
r'était  aux  autres  qu'il  devait  tout.  Rare  exemple. 
Messieurs,  qui  devait  se  perdre  bientôt  dans  les  ar- 
mées républicaines,  car  on  vit,  moins  de  deux  ans 
après,  toute  l'habileté  d'un  homme  s'appliquer,  non  pas 
Hulementà  gagner  des  batailles,  mais  à  vouloir  les 
avoir  gagnées  tout  seul,  [Applaudmvnents.) 


1D4  VERSAI  LLra. 

Mais  il  ne  faut  pas  parler  seulement  de  Hoche  comm  «r:*^^ 
militaire  et  comme  homme  de  guerre,  au  point  d>  fc^^^ 
vue  spécial  de  l'organisation  des  armées,  de  cette  soU  <:3)'' 
licitude  du  général  qui  veille  sur  les  besoins  les  plut  *-*  ^^ 
humbles  du  soldat,  surveillant  tous  les  services,  1»  -t  '^ 
service  de  santé,  le  service  des  vivres,  et,  par-dessus  «-■'  '^' 
tout,  gardant  le  secret  le  plus  absolu  sur  ses  opéra--^'*'^ 
rations,  dirigeant  lui-môme  cette  organisation  de  l'es-^^*^ 
pionnage  qu'on  a  laissée  de  côté,  comme  s'il  suftisaif-î-*^'" 
à  certains  généraux,  non  pas  de  vaincre,  mais  d'êtr^"^-*^ 
surpris  [Applaudissements  et  rires),  iE  Tant  encore  re— ^*'^*'' 
tenir  de  celte  existence  cette  qualité  dominante,  \^t^  ' 
civisme,  llconsidéraitla  guerre,  non  seulement  comme»  -*^^^ 
un  exercice  des  plus  difficiles  et  des  plus  nobles  Ta—  ^3^^ 
cultes  de  l'homme,  il  la  considérait  aussi  comra^  ■*^' 
un  état  passager,  violent,  momentané,  et  il  gardait.  ^  -*"< 
aussi  loin  que  le  menait  la  Tortune  des  armes,  l'image^ "^^ 
de  la  patrie  et  du  foyer,  ne  séparant  jamais  la  profes-^ — -  *" 
sion  militaire  des  droits  et  des  devoirs  civiques. 

C'est  par  là  surtout  que  Hoche  est  digne  d'être  cité*^^ 
en  exemple  à  une  nation   qui,  quels  que  soient  les  ^^ 
préjugés,  les  résistances,  les  entraves  ou  les  intérêts 
qui  se  croiront  froissés,  fera  de  tous  ses  enfants  des 
soldats  et  des  citoyens.  [Applaudissements.) 

ie  ne  vous  parlerai  pas  de  sa  mort;  vous  savez, 
Messieurs,  combien  elle  fuï  subite  et  mystérieuse;  il 
faut  jeter  un  voile  sur  les  derniers  moments  de  cette 
existence,  car  nous  no  sommes  pas  ici  pour  résoudre 
des  problèmes  historiques^  mais  pour  nous  inspirer 
des  rares  vertus,  des  nobles  qualités  etdu  grand  carac- 
tère de  notre  héros,  pour  nous  dire  qu'à  son  exemple 
nous  pouvons  affirmer  hautement  que  la  démocratie 
qui  monte,  qui  travaille,  qui  étudie,  qui  ne  demande 
qne  l'ordre,  la  paix  sociale,  sent  que  tous  ses  intérêts 
ne  seront  satisfaits  qa'à  la  conditifl[Uiiie_laFrance 
soil  grande  et  indépendante  cnnimfi  nntiop.  [^j^îTnu^ 
dissemenls.)  De  là.  Messieurs,  le  devoir  de  ne  jamais 
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séparer  ces  deux  buta  :  le  relèvement  moral  et  le  relè- 
vement matériel  de  la  patrie,  de  telle  sorte  que  noua 
n'ayons  d'autre  préoccupation  que  de  donner  à  nos 
enfants,  à  la  génération  qui  vient,  —  car  celle  qui 
existe,  qui  a  subi  le  spectacle  de  tous  ces  désastres  et 
le  contact  de  toutes  ces  défaillances,  tout  en  redou- 
blant d'efforts,  ne  peut  plus  compter  sur  elle  seule 
jpour  refaire  la  patrie,  —  de  confier,  dis-je,  à  la  géné- 
ration qui  vient  après  nous,  à  ceux  qui  ont  l'âme 
loute  neuve,  les  germes  qui  devront  s'épanouir  plus 
tard..  C'est  à  eux  qu'il  faut  adresser  ces  grandes  leçons, 
il  n'en  est  pas  de  plus  juste,  de  plus  nécessaire  i  leur 
"ter  constamment  que  la  loi  du  travail,  formulée 
dans  cette  devise  de  Hoche  que  l'on  vous  citait  tout  à 
l'heure  :  Ites  non  verba. 

Je  retiens  une  autre  formule  qu'il  avait  faite  sienne 
Après  avoir  lu  la  Vie  d'un  président  àe  la  République, 
■de  "Witt  :  «  Aga  quoi  ago  »,  je  fais  ce  que  je  fais.  Oui, 
faisons  ce  que  nous  faisons,  ne  cherchons  pas  à  tout 

'  ioudre,  ne  pensons  pas  qu'il  existe  un  moyen  de 
3%ndre  uniforme  le  bonheur  général,  de  résoudre  tous 
Hes  problèmes  ù  la  fois,  ago  quod  ago.  Que  tous  nos 
^Amis  qui  sont  ici,  que  ceux  qui  sont  en  province  nous 
-donnent  cet  exemple  du  travail  à  tous  les  degrés,  dans 
3es  conseils  municipaux,  dans  les  conseils  généraux, 
-^ans  tous  les  corps  électifs;  qu'ils  se  souviennent  de 
la  grande  formule  avec  laquelle  Hoche  et  d'autres  dé- 
livrèrent la  France,  qui  enfanta  tant  de  prodiges  et 
■4{\n  nous  inspire  aujourd'hui  la  grande  formule  mo- 
derne :  c(  Du  travail,  toujours  du  travail,  et  encore  du 
travail,  w 

(Les  derniers  mots  de  l'omteur  sont  couverts  de 

lODgs  et  chaleureux  applaudissements.) 


DISCOURS 

Prononcé  le  Q6  septembre    iSfS 


r.RKiNlIBl.E 


Messieurs  et  chers  concitoyens, 

Notre  ami  M,  Bdouard  Rey  a  bien  voulu  me  souhai- 
ter la  liienvenue  dans  votre  vilie.  Il  a  mis,  dans  les 
paroles  qu'il  a  prononcées,  une  émotion  qui,  pour 
npoi,  m'a  profondément  remué  et  qui  me  pénètre  de 
reconnaissance  envers  lui  et  envers  vous,  qui  avez  bien 
voulu  vous  associer  à  lui  par  vos  applaudissements. 

Oui,  je  sens  et  je  sais  que  je  suis  dans  un  pays  qui 
est,  de  longue  date,  acquis  à  la  cause  et  dévoué  à  la 
défense  des  principes  de  la  Révolution  française, 
puisqu'il  l'était,  pour  ainsi  dire,  avant  que  la  France 
de  89  eût  commencé  k  les  balbutier.  Je  n'oublie  pas 
votre  ancien  et  persévérant  dévouement  à  nos  idées, 
et,  si  je  pouvais  l'oublier,  l'accueil  que  vous  m'avez 
fait  au  moment  où  j'ai  mis  le  pied  sur  le  sol  de  votre 
ville,  serait  certainement  la  plus  énergique  et  la  plus 
pénétrante  manière  de  me  rappeler  tout  ce  que  j'ai 
encore  à  faire  pour  être  digne  de  vous  et  de  votre 
glorieux  passé. 

Mais  j'ai  bien  senti  que  ce  que  vous  acclamiez, 
saluiez  de  cris  si  ardents,  si  répétés,  c'était  la  Hépl 
bliquc  et  non  l'homme. 

Plusieurs  voix .  —  C'était  la  République  et  l'homme! 

M.  Gambbita.  —  L'homme  vaut  ce  que  valent  ses 
efforts  ;  mais  ces  efforts  ne  sont  jamais  que  restreints, 
Bt  trop  souvent,  —  il  n'y  a  jamais  faiblesse  à  le  re- 
connaître, —  sujets  à  des  vacillations  et  à  des  incerti- 
tudes, parce  qu'il  n'y  a  pas  d'homme  parfait,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  d'homme  qui  puisse  se  promettre  " 


otr. 
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"  lui-même  qu'il  sera  toujours  à  lii  hauteur  des  événe- 
ments. Mais  cet  homme  que  vous  voulez  bien  recon- 
naître comme  un  des  vôtres,  comme  le  vôtre ,  car  il 
s'est  donné  tout  entier  à  son  parti...  (Oui!  oui/ —  Ap' 
^laudissemenis.)  a,  au  moins,  pour  lui  cette  convictioD 
^u'il  n'a  jamais  mis  dans  son  cœur  aucun  inlérèt,  au- 
cune passion,  aucun  mobile  en  balance  avec  les  inté- 
Têts  de  la  démocratie  républicaine.  {Bravos.  ^  Mar- 
ques {fassenliment  général.) 

Tout  à  l'heure,  on  prononijait  un  mot  qui  produit 

toujours  sur  moi  la  plus  vive  impression  :  on  faisait 

.illusion  à  ces  douloureux  et  tragiques   événements 

•^e  la  guerre,  de  cette  guerre  que  nous  avons  conti- 

^^uée  alors  qu'elle  était  née  du  caprice  d'un  aventurier 

-^Knouronné,  de  celte  guerre  dont  nous  avons  hérité  et 

m    jiii  nous  avons  poursuivie  après  Tavoir  dénoncée  et 

^KTz^o  m  battue,  parce  que  nous  sentions  qu'il  y  allait  de 

^■^  'avenir  et  de  l'honneur  de  la  France. 

Hélas  !  citoyens,  cet  avenir  a  été  compromis  ;  notre 
^^Z3>ays  a  été  entamé  dans  son  intégrité.  Mais  ce  n'est 
K— .^las  à  vous  qu'il  faut  apprendre  que  la  responsabilité 
■  — -"  remonte  tout  entière  à  l'empire  et  à  ses  com- 
E=i=3rices,  les  conseillers  de  tous  rangs  placés  autour  de 
B-     "*ii.  {Oui!  oui!  Ad/tésioa  unanime.) 

Messieurs,  laissez-moi  dire  que  rien  ne  me  touche 
*-^^iiïantage  que  ce  salut  habituel  qui  m'est  adressé 
^E^»artout  où  je  passe  et  qui  rappelle  les  elForts  du  gou- 
~"^>^  ornement  de  la  Défense  nationale,  (Bravos)  car  il  y 
^^»-  une  chose  qu'il  faut  toujours  répéter,  parce  que 
^Ci.'est  l'honneur  de  notre  parti,  qu'il  faut  redire  cha- 
*^ue  fois  que  se  produisent  les  attaques  de  nos  adver- 
saires, qu'il  ne  faudra  jamais  se  lasser  de  prouver, 
pièces  en  main  ;  c'est  que  la  cause  de  la  France  eL 
'ïelledela  République  sont  désormais  unies  et  con- 
fondues, et  que,  entre  l'une  et  l'autre,  il  y  a  une  as- 
socialion  indissoluble  que  rien  ne   pourra  rompre. 
Messieurs,  on  nous  a  souvent  reproché  d'avoir  fait- 


i  passer  l'une  avant  l'autre;  je  réponds  que  nou? 
avons  toujours  confondues,  associées,  réunies,  et,' 
pour  moi  qui  ne  comprends  pas  la  République  sans  k 
France,  je  sens  bien  qu'on  ne  pourrait  jamais  séparer 
la  France  de  la  République  sans  courir  à  des  désastres 
plus  effroyables  encore  que  ceux  dont  nous  sortons  à 
peine.  {C'est  vrai!  c'est  vrai/  —  Assentiment  général.) 
Messieurs,  notre  ami  M.  Rey  rappelait  aussi  tout  à 
l'heure,  —  et  il  faisait  bien,  —  que  nous  sommes 
dans  un  pays,  dans  une  ville  qui  a  été  largement, 
complètement  associée  depuis  un  siècle  à  notre  his- 
toire nationale  et  qui,  à  des  époques  si  difTérentes 
et  si  contraires,  a  été  le  théâtre,  —  la  ville  et  ses  en- 
virons, —  d'événements  divers  et  pourtant,  à  de  cer- 
tains points  de  vue,  semblables  à  ceux  qui  viennent 
de  se  dérouler  devant  nos  yeux  et  peut-fitre  à  ceux 
qui  se  préparent.  Aussi  bien,  il  n'y  a  pas  de  lieu,  pas 
d'endroit,  dans  toutes  les  autres  parties  de  la  France, 
qui  soient  plus  appropriés  pour  faire  entendre  cer- 
taines paroles  et  évoquer  certains  enseignements. 
C'est  pourquoi,  Messieurs,  quand  vos  amis  sont  te- 
nus à  Gbambéry,  dans  cette  noble  terre  de  Savoie,  si 
peu  connue,  si  ignorée,  si  diversement  jugée,  et  où. 
l'esprit  républicain  respire  et  souffle  en  toute  liberl^^ 
en  dépit  d'une  administration  réactionnaire  et  impuis* 
santé  jusque  dans  ses  puériles  tracasseries;  quand, 
dis-je,  ils  sont  venus  me  chercher  au  milieu  de  cette 
Savoie  républicaine,  anticléricale,  profondément  fran- 
çaise et  qui,  quoi  qu'on  dise,  confond  suffisamment 
par  son  attitude  tous  ses  calomniateurs,  je  n'ai  pas 
résister  à  leur  invitation,  bien  que  le  temps  me  mai 
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quat,  et  je  suis  venu  à  Grenoble,  mais  rie 


que  poui 


toucher  barre  et  déposer,  en  quelque  sorte,  une  cart 
de  visite.  En  effet,  j'ai  le  chagrin  de  vous  quitter  dèi 
demain  matin,  mais  je  me  promets  de  revenir  voxu 
visiter  plus  tard,  quoi  qu'il  advienne.  {Très  bieni  tr^ 
bien!) 


Cependant,  puisque  nous  voici  réunis ,  et  que  dans 
Ja  soirée  qu'a  bien  voulu  donner  M.  Vogeli  à  l'occa- 
sion de  mon  séjour  h,  Grenoble... 

M.  VûGKu.  —  C'est  la  démocratie  tout  entière,  ci- 
toyen Gambetta,  qui  m'a  chargé  de  vous  offrir  celte 
soirée. 

M.  Gambetta.  —  Si  vous  aviez  eu  un  peu  plus  de  , 
isalience,  mon    vieux   camarade,   vous    auriez    vite 
■perçu  que  nous  sommes  d'accord.  [On  ril.) 

J'ai  dit  :  Dans  la  soirée  que  M.  Vogeli  a  donnée  à 

"occasion  de  mon  séjour  ici,  parce  que  nous  vivons 

Sans  un  temps  où  l'on  est  réduit  à  empêcher  des 

tommes  sincères   qui  aiment  leur  pays,   qui  n'ont 

^:=*-  'autre  passion  que  la  justice,  d'autre  désir  que  du 

^^  "éclairer  les  uns  les  autres  sur  la  meilleure  marche 

^^-    suivre  dans  le  sens  du  bien  public  ;  parce  que  nous 

"^^■^  »vons  dans  un  temps  où  ces  hommes  sont  contraints 

^^-  «recourir  à  des  précautions,  à  des  espédients,  à  des 

*^^*  Sais  derrière  lesquels  ils  puissent  à  peu  près  regarder, 

^*-  ^îQs  aucune  espèce  d'appréhension,  les  foudres  du 

ï^*  arquel  et  d'une  administration  toujours  prête  à  se 

"~*  ire  :  Dans  l'arsenal  de  nos  lois,  —  et  l'on  sait  s'il  est 

"Michel  {Rires.)  — il  y  a  des  lois  bonapartistes  qui  em- 

ï*^chenl  des  hommes  de  se  réunir  pour  causer  entre 

^  Xiï  sans  avoir  pris  sept  à  huit  précautions  préalables, 

\-^'oui!eaux  rires.)  si  nous  en  usions  contre  ces  hom- 

**ïesl  {Hilarité  générale  et  inlen-uption.)  C'est  là  ce  qui 

*ii'a  fait  dire,  Messieurs,  que  M.  Vogeli  nous  a  offert 

^Be  soirée,  et  je  crois  qu'il  y  a  autant  de  vérité  que  t 

^e prudence  à  le  dire  et  à  le  répéter;  mais  je  sais 

ftussi,  à  ne  pas  m'y  tromper,  parce  que  je  le  vois  et 

^ue  vous  m'en  donnez  à  chaque  instant  la  preuve, 

que  je  suis  ici  l'hôte  de  tout  le  monde.  {Trh  bien!  — 

U!  oui  F) 

Et  vraiment,  cette  première  réflesion  me  permettra 
peut-être  de  répondre  d'ici  à  certaines  récriminations, 
^cectaines  déclamations  qui  ont  encombré  ces  jours 
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derniers  les  colonaes  des  journaux...  —  mon  Die- 
comment  dirai-je? —  des  journaux  qui  sont  dévou*— *''^^ 
à  l'ordre  !  N'esl-il  pas  entendu,  en  effet,  dans  ce  tem  ^^^''^ï 
de  confusion  où  les  mots  ont  changé  absolument  »  * 

signification,  bien  qu'on  continue  à  toujours  les  ert*  -n 
ployer,  n'est-il  pas  bien  entendu  que  nous  sommes^  ^s 
tout  jamais  le  parti  du  désordre?  —  Nous,  le  parti  c»  rf 
désordre.  Messieurs,  nous  qui  respectons  constamr^^^' 
ment  la  loi,  qui  nous  assujettissons  même  à  salu  ^CJer 
et  à  ne  pas  enfreindre  celles  qui  ont  été  le  fruit  c^w/u 
crime  sorti  de  l'usurpation  la  plus  odieuse;  nous  q  "i 
avons  fait  continuellement  toutes' les  concession»-*-» 
tous  les  sacrifices  depuis  deux  ans;  qui  avons  doncx^^ 
partout,  dans  tous  les  conseils  électifs  de  la  France*-"*" 
dans  lesquels  nos  concitoyens  nous  ont  constitués  en  -^^ 
majorité,  l'exemple  de  la  patience,  de  la  modéra-  " 
tion  ;  —  nous,  le  parti  du  désordre  I  quelle  impudence 
il  faut  avoir  pour  le  prétendrel  Non,  Messieurs ,  nous 
sommes  le  vrai  parti  de  l'ordre  dans  ce  pays;  et,  en 
cela,  nous  n'avons  qu'à  nous  rendre  justice,  qu'à  1 
mettre  en  avant  notre  propre  discipline  toute  voloa- 
laire  et  par  cela  même  efficace  ;  nous  n'avons  fourni, 
dans  aucune  occasion,  le  prétexte  d'intervenir  à  l'au-"  1 
torité,  ou  à  des  agents  trop  xélés  qui  la  compromet-  | 
tent,  et  qui  cherchent  toutes  les  occasions,  favorables  J 
DU  non,  de  saisir  le  parti  républicain  en  flagrant  dé-  1 
lit...  On  nous  accuse  d'etro  des  gens  de  désordre  et  J 
de  violence!  Et  quand  nous  nous  contentons  de  pren-  ] 
,  dre  notre  droit  et  de  l'exercer,  quand  nous  fournis'- 
sons  toutes  les  preuves  de  sagesse,  que  dit-on?  On 
dit:  Ah!  si  nous  ne  les  avions  pas  arrêtés,  à  quels 
excès,  à  quelles  saturnales  se  seraient  livrés  ces  dé- 
magogues! Vous  n'imaginez  pas,  ajoute-t-on,  à  quels 
actes  ils  se  seraient  portés  contre  les  citoyens,  contre 
les  personnes  contre  les  propriétés,  si  une  loi  bona- 
partiste —  qu'on  retrouve  tout  exprès  (Rires,)  —  neJ 
leur  avait  pas  été  opposée  à  temps  et  si  nous  n'étionc'l 
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Tenus  là  pour  sauver  la  société  d'un  pareil  cata- 
lysme.  Voilà  leur  langage.  [Oui!  oui!  —  C'est  ceiaf 
Rires  et  bravos.) 

En  sorte  que,  Messieurs,  noua  sommes  dans  cette 
iilualioB  singulière,  et  fort  difficile  à  soutenir,  à  savoir 
ue,  quand  nous  obéissons  aux  lois,  c'est  par  impuis- 
sance, et  que,  quand  nous  les  critiquons,  mCme  en 
.ous  y  soumettant,  en  nous  bornant  à  faire  remar- 
quer leur  triste  et  odieuse  origine  qui  viole  le  droit 
des  sociétés  libres,  on  nous  dénonce.  (Rire  générai] 
"Messieurs,  on  devrait  bien  reconnaître  enfin  que  la 
presse  dite  de  l'ordre,  en  se  conduisant  de  cette  ma- 
nière, ne  fait  que  du  désordre,  et  que  ses  agents  ne 
recherchent  qu'une  chose  ;  la  provocation.  [Bravai 
bravo!  —  Approbation  unanime.) 

Mais  je  m'oublie  à  parler  de  cette  presse  sans  nom, 
quia  perdu  toute  estime  et  toute  considération  dans 
le  pays.  11  vaudrait  mieux  élever  la  question  et  dire 
une  bonne  fois  aux  hommes  d'État  qui  ont  la  préten- 
tion, dans  tous  les  partis,  de  chercher  le  régime  sous 
lequel  la  France,  qui  est  une  démocratie,  doit  se  dé- 
velopper et  produire, —  leur  dire  une  bonne  fois  Avez- 
vous  réfléchi  à  ce  que  c'est  que  la  démocratie?  Et, 
avant  de  la  mettre  à  la  gSne,  avant  de  lui  imposer 
des  lois  misérables,  avez-vous  mesuré  l'étendue  du 
mal  qu'il  faut  faire  disparaître?  Avez-vous  mesuré  les 
besoins  de  cette  société,  et  savez-vous  bien  dans  quel 
pays,  à  quelle  époque  vous  vivez?  Car,  enfln,  Mes- 
sieurs, ce  droit  que  nous  exerçons  ici,  à  huis  clos,  et 
sous  la  surveillance  de  cinq  k  sis  administrations  dif- 
férentes, il  n'y  a  pas  de  pays  libre  qui  n'en  revendique 
l'exercice  et  où  des  hommes  d'État  ne  se  glorifient  de 
le  protéger  i  il  n'y  a  pas  de  pays  libre  oi!i  l'on  ne 
pui9.se,  comme  en  Angleterre,  pour  citer  l'exemple 
d'un  pays  monarchique,  réunir  les  électeurs  au  nom- 
bre de  cinq,  six  au  dix  mille,  en  tous  temps,  en  tous 
lieux,  en  plein  air;  où  les  partis  ne  puissent  développer 
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leurs  ithéories,  exposer  leurs  programmes , 
compte  de  leur  conduite,  accuser  les  partis  1 
commencer  et  poursuivre  des  campagnes,  e 
faire  librement  ce  qui  doit  se  faire  dans  touti 
qui  a  quelque  souci  de  la  diguité  de  ses  m 
{Très  bien!  très  bien!  —  Bravos.) 

Eh  bien,  ce  qui  se  fait  en  Angleterre,  ce  ( 
les  lords  anglais,  ce  que  font  les  membre 
Chambre  des  communes,  se  fait  également 
ques  pas  d'ici,  en  Suisse,  où  l'on  comprem 
démocratie  est  un  gouvernement  d'opinion 
sence,  que  c'est  à  l'opinion  publique  que  do 
le  dernier  mot,  que  c'est  elle  qui  doit  tout  ex 
tout  contrôler,  tout  vérifier,  tout  juger',  afin 
voir  choisir.  Aussi  les  démocraties  ne  sont  \< 
ment  libres,  n'offrent  de  sécurité,  d'avenir,  e' 
dent  quelque  chose  d'assis  qu'à  la  condition 
voquer  la  confiance  des  hommes  libres  qui  1 
posent,  qu'à  la  condition  de  permettre  à  tous 
de  venir,  de  circuler,  de  se  grouper,  de  se  ré 
s'associer,  de  se  pénétrer.  Qu'est-ce,  en  effe 
démocratie,  si  ce  n'est  pointle  gouvernement 
si  l'on  est  parqué,  si  c'est  le  régime  cellulaire' 
plus  la  démocratie,  c'est  le  système  des  cî 
ciales,  c'est  l'ancien  régime.  Comprendre  ain 
mocratie,  Messieurs,  c'est  outrager  la  raison, 
la  peur  pour  expliquer  les  misérables  et 
mesures  qu'on  nous  oppose.  (Applaudissemem 

Quand  donc  prendrons-nous  des  habitudes 
Lorsque  nous  vivions  sous  la  monarchie,  qi 
légitime,  —  voilà  encore  un  mot  bien  faiti  — 
comme  après  1815,  ou  qu'elle  fût  une  mon 
compartiments,  une  monarchie  à  poids  et 
poids,  dont  les  uns  font  équilibre  aux  autres, 
horloger  plus  ou  moins  éloquent  qui  se  flattail 
tout  marcher....  [C'est  fini,  cela!  —  C'est  usé! 
rite  générale.)  Messieurs,  je  veux  bien  que  ce  se 
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vieiUeries.  du  bric-à-brac,  mais  il  y  a  des  gens  qui  rê- 
vent cependant  ie  retour  de  ce  système  épuisé... 
Lorsque,  dis-je,  nous  rivions  sous  Tune  ou  l'autre  de 
ces  monarchies,  je  comprends  que  l'un  et  l'autre  de 
ces  régimes  aient  eu  peur  du  peuple,  parce  qu'ils  n'é- 
taient pas  'des  gouvernements  de  démocratie ,  'et  ils 
avaient  peur  du  peuple,  parce  qu'ils  ne  le  connais- 
saient pas,  et  que,  ne  voulant  pas  et  ne  pouvant  pas 
l'apprÉcier,  ils  n'avaient  trouvé  qu'un  moyen  de  le 
gouverner,  c'était  de  le  clore  et  de  le  tenir  en  char- 
tre-privée.  {/iires  d'approbation.  — Applaudissements.) 

Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  un  régime,  un  sys- 
tème politique  comme  la  démocratie  actuelle,  monde 
encore  récent,  qui  date,  comme  origine,  comme  nais- 
sance, comme  formule,  de  1789,  et  qui,  en  somme, 
n'a  pris  pied  parmi  nous,  n'a  mis  la  main  aux  affaires, 
n'a  été  investi  du  moyen  protecteur  de  sa  souverai- 
neté, n'a  été  mis  en  possession  de  la  plénitude  de  son 
droit,  qu'en  ^HS,  par  le  suffrage  universel,  —  ce  n'est 
pas,  dis-je,  ce  monde  nouveau  delà  démocratie  fran- 
çaise qu'on  peut  se  flatter  de  gouverner,  régler,  con- 
duire, instruire  par  les  procédés,  par  les  habitudes  des 
quinze  à  vingt  habiles  diseurs  qui  gouvernaient  et 
conduisaient  la  monarchie  parlementaire.  (Non  Inon! 
—  Bravos.) 

Il  faut  aujourd'hui  descendre  dans  les  couches,  dans 
les  rangs  profonds  de  la  société;  il  faut  comprendre 
que  ce  n'est  que  de  la  discussion  manifestée,  con- 
tredite, et  qui  rencontrera  autant  d'alSrmations  que 
de  négations,  que  peut  se  dégager  l'opinion,  car 
la  démocratie  n'est  pas  le  gouvernement  de  l'uni- 
formité ni  de  cette  discipline  passive  que  l'on  rfive 
dans  d'autres  partis,  dans  d'autres  sectes;  c'est  le 
gouvernement  de  la  liberté  de  penser,  de  la  liberté 
d'agir.  De  là,  par  conséquent,  la  nécessité  d'une  per- 
pétuelle communication  de  tous  les  citoyens  entre  eus, 
quand  ils  le  veulent  et  comme  ils  le  veulent,  à  la  seule 


condition,  —  condition  unique,  —  de  délibérer  pacl 
fiquement,  sans  armes,  ainsi  quo  le  disaient  les  pp| 
miers  législateurs  de  la  Révolution  française ,  afin  ( 
ne  pas  fournir  à  quelques-uns  la  tentation  d 
le  droit  des  autres.  {C'estcela!  —  Très  bien!  très  biat 

Et  cependant,  Messieurs,  il  nous  faut  supporter  cet| 
législation  mauvaise,  qui  est  aujourd'hui  là  nôtre,  cea 
usurpation  de  notre  droit,  cet  empiétement  de  l'auta 
rite  pour  en  démontrer  tous  les  jours  l'inutilité.  T 
effet,  il  est  bien  sûr  que,  si  l'on  ne  peut  se  réunir  a 
nombre  de  1 ,500  personnes,  sous  le  prétexte  qu'on  fol 
mera  ninsi  une  réunion  publique,  on  peut  bien  s^ 
réunir  au  nombre  de  300  ;  et,  ce  qui  aura  été  dit  dans 
celte  réunion  de  300  personnes  sera  répété,  imprimé, 
publié,  répandu,  de  sorte  qu'on  n'aura  rien  fait,  rie 
empêché,  et  que  le  but  que  l'on  se  proposait  ne  s 
pas  atteint  :  on  aura  simplement  mis  la  main  sur  la  li 
mière,  mais  la  lumière  aura  passé  à  travers  les  doigl 
malgré  tous  les  obstacles.  {Assentiment  unaniTne.)  H  fai 
drait,  sous  une  République,  abandonner  ces  mesura 
rejeter  ces  procédés  qui  n'ont  d'autre  résultat  q 
d'engendrer  le  désordre  moral,  sinon  le  désordre  n 
tériel,  quand  c'est  précisément  de  l'ordre  moral,  avai 
tout,  que  devraient  se  préoccuper  les  hommes  d'Éta 
Car,  retenez-le  bien,Messieurs,sans  l'ordre  moral  il  a 
a  pas  d'ordre  matériel  assuré;  c'est  l'ordre  moral  qi 
règle  tout,  qui  calme  tout,  qui  assoit  tout  et  qui  pe 
met  aux  peuples  de  tout  faire  pour  se  relever  de  leui 
catastrophes.  (7'î'ps  bien!  tvès  bien! — Applaudissement^ 

Que  voulez-vous?  En  France  on  ne  peut  pas  s'hal 
tuer,  depuis  quarante-cinq  ans,  dans  certaines  classi 
de  la  société,  à  prendre  son  parti,  non  seulement  A 
la  Révolution  française,  mais  de  ses  conséquences,  dé 
ses  résultats.  On  ne  veut  pas  confesser  que  la  monaiM 
cbie  est -finie,  que  tous  les  régimes  qui  peuvent,  aTM 
des  modifications  différentes,  représenter  la  monan 
cMe,  sont  également  condamnés.  Et  c'est  dans  ce  défaig 
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de  résolution,  de  courage  chez  une  notable  partie  de 
la  bourgeoisie  française,  que  je  retrouve  l'origine, 
l'explication  de  tous  nos  malheurs,  de  toutes  nos  dé- 
faillauces,  de  tout  ce  qu'il  y  a  encore  d'incertain, 
r  d'indécis  et  de  malsain  dans  la  polilique  du  jour 

On  se  demande,  en  vérité,  d'où  peut  provenir  une 

[pareille  obstination;  on  se  demande  si  ces  hommes 

[  ont  bien  réfléchi  sur  ce  qui  se  passe;  on  se  demande 

I  comment  ils  ne  s'aperçoivent  pas  des  fautes  qu'ils  com- 

I  mettent  et  comment  ils  peuvent  plus  longtemps  con- 

1 3  erver  de  bonnefoi  les  idées  sur  lesquelles  ilsprétendent 

s'appuyer;  comment  ils  peuvent  fermer  les  yeux  à  un 

I  spectacle  qui  devrait  les  frapper.  N'ont-ils  pas  vu  ap- 

r{k£ira!tre,  depuis  la  cbute  de  l'Empire,  une  génération 

a^uve,  ardente,  quoique  contenue,  intelligente,  propre 

K-«:iz  affaires,  amoureuse  de  la  justice,  soucieuse  des 

droits  généraux?  Ne  l'ont^ils  pas  vue  faire  son  entrée 

*i^uis  les  conseils  municipaux,  s'élever,  par  degrés, 

tians  les  autres  conseils  électifs  du  pays,  réclamer  et 

^^  faire  sa  place,  de  plus  en  plus  grande,  dans  les  luttes 

électorales?  N'a-t-on  pas  vu  apparaître,  sur  toute  la 

^**rface  du  pays,  —  et  je  tiens  infiniment  à  mettre  en 

''^lief  cette  génération  nouvelle  de  la  démocratie,  —  un 

**Ciuveau  personnel  politique  électoral,  un  nouveau 

t^Oraonnel  du  suffrage  universel?  N'a-t-on  pas  vu  les 

"■'"availleurs  des  villes  et  des  campagnes,  ce  monde  du 

J-f  avail  à  qui  appartient  l'avenir,  faire  son  entrée  dans 

*^s  affaires  politiques?  N'est-ce  pas  l'avertissement 

*^aractéris tique  que  le  pays,  —  après  avoir  essayé  bien 

^es  formes  de  gouvernement,  —  veut  enfin  s'adresser 

^  une  autre  couche  sociale  pour  expérimenter  la  forme 

*"épublicaine?  (Oui!  oui/  —  Sensation  prolongée.) 

Oui  !  je  pressens,  je  sens,  j'annonce  la  venue  et  la 
pt-ésence,  dans  la  politique,  d'une.couche  sociale  nou- 
'Velle  [Nouveau  mouvement)  qui  est  aux  affaires  depuis 
^ntôt  dix-huit  mois,  et  qui  est  loin,  à  coup  sûr,  d'être 
inférieure  &  ses  devancières.  {Bravos.) 
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Quand  on  l'a  vue  apparaître,  on  ne  pouvait  en  notn^ 
en  remarquer  la  naissance  que  par  petits  groupes,  que 
sur  des  points  isolés,  à  Marseille,  à  Paris,  à  Lyon,  au 
Havre,  à  Saint- Etienne,  ici  et  même  ailleurs;  mais, 
par  le  fait  même  de  l'isolement  de  ces  groupes,  qu'on 
ne  réunissait  pas  pour  les  soumettre  à  un  examen,  à 
une  analyse  véritablement  sagace,  on  n'a  pu  se  rendre 
un  compte  exact,  au  début,  des  conséquences  de  cette 
apparition,  de  cette  invasion  d'un  élément  social  nou- 
veau par  le  suffrage  universel  dans  les  affaires  générales 
de  la  nation;  et,  alors,  on  a  trouvé  beaucoup  plus  fa- 
cile de  déclamer  contre  ces  conseils  électifs,  de  les 
accuser  de  toute  espèce  de  mauvaises_  passions,  rie  les 
critiquer,,  de  les  dénoncer,  quoique,  peu  h  peu,  pour 
les  observateurs  attentifs,  il  ait  apparu  que  ces  consciis, 
tant  diffamés,  devenaient  chaque  jour  de  plus  en  plus 
pratiques,  expérimentés,  aptes  aux  affaires,  prudents, 
sages  en  politique,  et  que,  toutes  les  fois  qu'ils  émet- 
taient un  vœu  ou  qu'ils  prenaient  une  décision,  ces 
vœux  ou  ces  décisions  avaient  un  caractère  particulier, 
un  accent  spécial,  qui  doivent  influer  sur  la  direction 
générale  des  affaires  de  la  France.  On  a  senti  que  la 
démocratie  actuelle  était  sortie  du  sentimentalisme 
un  peu  vague  qui  avait  été  le  caractère  dominant  de  nos 
devanciers  ;  on  a  senti  qu'il  y  avait  là  quelque  chose  de 
plus  positfi',  de  plus  pratique,  et,  —  passez-moi  une 
expression  que  l'on  critique  quelquefois,  mais  qui  seule 
peut  rendre  ma  pensée,  —  de  plus  scientifique.  Et 
alors,  qu'a-t-on  fait  dans  le  camp  de  nos  adversaires? 

On  a  changé  de  tactique,  et,  au  lieu  de  considérer  à 
l'œuvre  ce  personnel  nouveau,  au  lieu  de  le  juger  et  de 
se  laisser  entraîner  dans  ce  courant,  on  a  réfléchi, 
mais  dans  un  mauvais  sens.  La  réaction  et  les  partis 
coalisés  de  la  monarchie,  sons  quelque  forme  qu'elle 
se  présente,  se  sont  mis  en  garde,  eu  évCil,  et  ils  ont 
crié  au  radicalisme  triomphant.  Partout  ils  ont  dit  que 
le  radicalisme  était  aux  portes  avec  le  cortège  de  spec- 


très,  de  malheurs  et  de  catastrophes  qu'il  doit  néces- 
sairement traîner  après  lui  I  [Hilarité  générale.  —  Très 
bien  t  —  Bravos.  )  On  a  cherché  ainsi  à  alarmer  le  pays, 
co  malheureus  pays  que,  depuis  soixante-quinze  ans, 
las  partis  rétrogrades  dominent  et  exploitent  par  la 
peur.  Car  la  peur,  Messieurs,  c'est  la  maladie  chro- 
nique de  la  France  :  la  peur  en  politique.  En  elfet, 
autant  la  France  est  brave,  généreuse,  ardente,  hé- 
roïque, désintéressée  sur  les  champs  de  bataille,  au  t;in  t 
elle  est  timide,  hésitante,  facile  h  troubler,  à  trom- 
per, à  affoler,  à  elTrayer  dans  le  domaine  politique. 

Et  ils  le  savent  bien,  ceux  qui,  depuis  tantôt  quatre- 
vingts  ans,  nourrissent  ce  pays  de  calomnies,  de  men- 
songes et  d'inventions  perfides.  Oui,  c'est  la  peur  qui 
est  le  mal  de  ce  pays,  et  c'est  de  la  peur  qu'ils  ont 
tiré   leurs  ressources,  les  réacteurs  de  1800,  de  1815, 
(te   1831  et  de  1849!  C'est  de  la  peur  qu'il  a  tiré  sa 
.    principale  force,   le  coupe-jarret  de   1851  !   (Bravo! 
bravo!  —  Applaudissements.)  C'est  sur  la  peur  qu'ils  ont 
établi  leur  ascendant  pour  nous  mener,  après  vingt  ans 
fl'Sîmpire,  à  la  dégradation,  à  la  mutilation  !  C'est  de  la 
I>eur  qu'ils  ont  fait  sortir  ce  plébiscite  fatal  qui  devait 
nous  entraîner  à  la  guerre  !  C'est  de  la  peur  qu'est  née 
Cette  impuissante  réaction  du  8  février  1871  !  G'e.st  tou- 
jours par  la  peur,  avec  la  peur,  on  exploitant  la  peur, 
que  la  réaction  triomphe  I  Oh  !  débarrassons-nous  de  la 
^eur  en  politique  I  Chassons  ces  syeophaotes,  et  dé- 
montrons par  nos  résolutions,  par  nos  actes,  par  notre 
altitude,  que  jamais  nous  ne  voudrons  nous  servir  de 
la  violence,  et  que  c'est  un  misérable  et  odieux  calcul 
qu'ont  fait  nos  adversaires,  de  compter  toujours  sur 
la  peur  éternelle  de  la  France!  El  puisque  la  peur  est 
devenue  l'expédient,  la  ressource  de  nos  ennemis,  il 
faut  que  le  parti  républicain,  que  le  parti  radical,  qui 
met  ses  satisfactions  au-dessous  de  l'intérSt  général, 
se  donne  la  mission  do  guérir  la  France  de  cette  ma- 
ladie de  la  peur.  Or,  le  remède,  le  moyen  à  employer, 


quel  est-il?  Ohl  il  est  toujours  le  mÈme,  et  il  est  toi» 
jours  vainqueur  :  c'est  la  sagesse.  {Très  ôien  f  très bienÛ 
—  Salve  d'applaudissements. — Interrtiplion  prolongée.  — 
Les  mouvements  de  Vauditoire  empêchent  f  orateur  de  par 
1er  pendant  quelques  mimites.) 

La  sagesse,  mes  chers  concitoyens,  c'est  le  dernier 
mot  que  je  viens  de  prononcer.  Il  faut  que  ce  remède 
ait  été  d'un  effet  singulier  sur  nos  adversaires,  car  il 
suffit  que  nous  ayons  prouvé  notre  sagesse,  que  nous 
ayons  proclamé  très  haut  que  rien,  qu'aucune  provo- 
cation n'était  capable  de  nous  faire  sortir  de  cette 
ligne  de  conduite  inflexible,  pour  avoir  provoqué  dans 
leurs  rangs  une  irritation,  une  exaspération  qui  tient 
de  la  rage.  Leurs  journaux,  leurs  représentants,  ont, 
par  là  même,  dévoilé  leurs  plus  secrètes  espérauces. 
Ils  attendaient,  à  coup  sûr,  à  en  juger  par  leur  décon- 
venue, quelque  faute  du  parti  républicain  ;  Ils  espé- 
raient que,  lassé  par  les  injures,  irrité  i  son  tour  par 
tant  de  dénis  de  justice,  par  tant  d'outrages  subis  et— 
venant  de  côtés  où  il  les  attendait  le  moins,  ils  esp<" 
raient  que  le  parti  républicain  tomberait  dans  ua  à4i 
ces  nombreux  piÈges  qu'on  tend  sous  ses  pas, 
qu'alors  il  s'ensuivrait  quelque  émotion,  de-ci,  de-là^ 
à  l'aide  de  laquelle  on  pourrait  rétablir  l'ordre  qu'oajl 
aurait  ainsi  troublé.  {Oui!  oui! —  C'est  cela.'  —  Bravot.p 

Ëh  bien,  leurs  espérances  ont  été  vaines,  et  la  sa- 
gesse s'est  trouvée,  sinon  dans  notre  tempérament,  — 
c'est  ce  qui  fait  que  nous  avons  plus  de  mérite  que 
d'autres  à  la  pratiquer,  car  le  spectacle  de  l'injustice 
nous  révolte,  —  elle  s'est  trouvée  dans  nos  volontés, 
dans  nos  intérêts;  et  c'est  elle  qui  fait  aujourd'hui  le 
triomphe  de  la  cause  à  laquelle  nous  sommes  atta- 
chés. En  effet,  sous  les  autres  régimes  que  celui-ci 
qui,  au  moins,  porte  notre  nom  :  le  régime  républi- 
cain; sous  les  autres  régimes,  dictature  césarienne, 
royauté  escamotée  sur  les  barricades,  ou  monar-  ■ 
chie  se  prétondant  héritière  de  quatorze  siècles,  OD>fl 


^mprend  que  le  parti  républicain,  exclu  de  l'arène, 
'^liasse,  décimé,  proscrit  et  réduit  à  l'impuissance 
^îàus  la  carrière  légale,  se  précipitât  dans  les  aven- 
tures héroïques  de  la  rue.  Pourquoi?  Parce  qu'on  ne 
*\ii  laissait  aucune  issue  pour  vivre,  pour  respirer,  et 
*)ti'alors,  à  la  force  illégitime,  il  opposait  l'héroïsme 
tJe  ses  membi'es  ot  la  force  du  droit  populaire.  {Assen- 
(imenl.)  Ces  temps  sont  changés,  Messieurs,  et  ce  qui 
était  de  mise  quand  nous  n'étions  qu'une  minorité 
Opprimée,  c'est-à-dire  l'emploi  de  la  force  contre  un 
régime  oppresseur,  serait  un  crime  sous  un  gouver- 
nemeot  qui  se  réclame  du  suffrage  universel,  qui 
porte  le  nom  de  la  République  et  qui  est  chargé  d'a- 
gir, de  gouverner,  de  contracter,  d'emprunter  au  nom 
<ie  la  République.  {Assenlment  général.  — Brai'oa.) 

En  conséquence,  il  ne  nous  reste  qu'une  chose  à 
faire  pour  le  mumenl  ;  c'est  à  nous  conduire  pacifi- 
quement, légalement,  en  nous  réclamant  du  suffrage 
universel,  dont  on  no  pourra  pas  ajourner  bien  long- 
-Lemps  la  volonté,  la  décision;  c'est  à  transformer  ce 
germe,  cet  embryon  de  République,  que  nous  devons 
protéger  et  défendre,  afin  de  pouvoir  assister  bientôt 
âL  l'éclosion  d'une  République  sincère,  définitive  et 
progressive.  [Applaudinemenls.  —  Vive  la  République! 

Vive  Gambetta!)  Oui,  la  sagesse  consiste  à  dire  que 

nous  n'attendons  rien  que  de  la  raison,  que  du  temps, 
vjue  de  la  persuasion,  que  de  la  force  des  choses,  que 
de  l'impuissance  où  sont  réduits  les  partis  monarchi- 
ques, que  de  leur  stérilité  et,  s'il  faut  tout  dire,  que 
<3e  leur  couardise,  {Ouil  oui!  —  Bravos.) 

C'est  à  eux,  s'il  leur  plaît,  d'avoir  recours  aux 
laioyens  violents.  Quant  à  nous,  nous  n'en  avons  nul 
liesoin;  {Adbéiion  générale.)  le  pays  est  avec  nous, 
{Oui!  oui!)  et  il  le  proclame  à  chaque  occasion  qu'il 
lui  est  donné  do  le  faire.  Nous  avons  donc  pour  nous 
la  loi,  le  titre,  nous  aurons  la  chose  bientôt.  [Applau- 
dtsiemenU  répétés.) 


Nous  n'avons  qu'à  laisser  s'écouler  les  heures  eiM 
les  minutes.  Tous  les  jours  on  peut  marquer  les  pas  ' 
qui  sont  faits  vers  le  but,  et,  ce  but,  on  y  touchera 
bientôt;  on  y  touche  si  bien  déjà,  que  nous  assistons 
à  un  singulier  spectacle  depuis  tantôt  un  mois  etdemi. 
Ces, farouches  représentants  du  droit  divin  ou  du  droit 
populaire,  mais  accommodé  à  la  Bonaparte,  {Rirea.  — 
Très  bien!)  se  sont  séparés  et  sont  allés  dans  les  di- 
vers cantons  ou  collèges  qui  les  ont  nommés.  Se 
sont-ils  mis  en  coramuaicalion  avec  leucs  électeurs? 
Bien  peu  l'ont  osé  faire,  mais  la  plupart  ont  observé, 
et,  s'ils  n'ont  pas  parlé,  ils  ont  adressé  le  résultat  de 
leurs  réûesions  à  des  journaux  suffisamment  india-  J 
crets  pour  que  nous  soyons  renseignés  à  merveille,! 
{Rires.  —  Applaudissements.]  J 

Voyez  le  chemin  parcouru  :  la  réaction  affirmait 
bien  haut  la  nécessité  où  l'on  était  de  restaurer  im- 
médiatement la  monarchie  avec  fusion,  elle  aban- 
donne cette  idée  pour  passer  à  la  monarchie  tempérés  . 
sans  fusion...,  (Hilarité.)  puis  on  est  passé  à  ce  qu'oita 
a  appelé  l'essai  loyal  de  la  République,  mai 
République  sans  républicains.  {Nouvelle  kilaiité.) 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  comment  ils  entend 
dent  ces  jeux-là,  vous  le  savez  aussi  bien  que  moi,  i  ~ 
vous  qui  Ctes  de  Grenoble  et  de  llsÈre,  vous  vous  rap*]! 
pelez  une  administration  récente...  [Oui! oui!  —  Mar^M 
ques  d'assentiment.)  Ainsi,  l'essai  loyal  de  la  HépubU-l 
que,  c'est  là  un  mot  parfaitement  tien  fait  pour  c'" 
le  contraire  de  ce  qu'il  exprime.  [Rires  approbatifs.) 

Après  l'essai  loyal,  ils  sont  allés  à  l'essai  de  la  Ré- 
publique conservatrice,  et  les  voilà  maintenant  qui  en 
sont  à  la  République  constitutionnelle.  A  la  suite  de 
certaines  réilesions,  de  certaines  observations,  les  di-j" 
vers  chefs  des  partis  monarchiques,  après  avoir  secouw 
l'arbre,  —  non  pas  pour  le  renverser,  oh  !  non,  tel  n'é^ 
tait  pas  leur  dessein,  [l^ouveaux  rires.)  —  après  s'être^ 
épuisés  en  combinaisons  toutes  plus  empoisonnées  et! 
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^plus  chimériques  les  unes  i|uc  les  autres,  et  après 
^3voir  reconnu  leur  impuissanca,  mais  sui'Lout  après 
savoir  constaté  de  visu,  chez  eux,  en  leurs  gentilhom- 
^cnières,  (Bilarîlé  générale.)  où  en  sont  aujourd'hui  les 
^dispositions  du  corps  électoral,  et  ayant  aperçu,  à 
■'horizon,  la  Hépubliijue  définitive,  —  les  divers  chefs 
^^es  pailis  monarchiques  se  sont  dit  qu'il  ne  leur 
^restait  plus  qu'une  chose  à  faire  :  c'était  de  faire  la 
^République.  [Ri'res  prolongés.  —  Salves  d'applaudisise- 
^^■nents.  —  interruption  de  quelques  instaMs.) 

Voilà  où  nous  en  sommes,  mes  chers  amis.  Pour  le 
■Enoment,  nous  sommes  arrivés  à  cet  état  particulier, 
^^  savoir  que  nous  touchons  à  l'unanimité  en  France. 
^Rire  général.)  Oui,  il  est  probable  que,  lorsque  le  Par- 
■-ement  se  réunira  k  Versailles,  —  encore  bien  que  l'on 
^snnonce  de  sa  part  quelques  velléités  de  rentrer  à 
i^Earis,  aiin  sans  doute  de  mieus  marquer  l'état  de  cou- 
-^ersion  de  ces  bonnes  flmes,  —  il  est  probable  que, 
^■.orsqu'il  rentrera  à  Versailles,  il  dira  que,  véritable- 
^Kinent,  il  n'a  pas  une  minute  à  perdre  pour  constituer 
^a  République.  Qu'est-ce  que  cela  signifie? 

Cela  veut  dire  que  l'on  sent,  quoi  que  l'on  en  ait, 
13011  pas  que  la  dissolution  soit  à  prêcher,  ni  même 
qu'elle  soit  à  démontrer,  mais  qnc  la  dissolution  est 
ïaite;  car,  si  l'on  n'avait  pas  cette  intime  conviction 
que  la  dissolution  est  là,  comme  le  fossoyeur,  prête  à 
jeter  une  dernière  pelletée  de  terre  sur  le  cadavre  de 
''Assemblée  de  Versailles  (  Vive  sensation)  ;  si  l'on  ne 
'^ssentait  pas  les  affres  de  la  mort,  vous  pouvez  croire 
91' on  ne  parlerait  pas  de  se  marier  in  extremis  avec 
'^  Uépublique.  [Hilarité  générale.  —  Applaudissements 
'^péfés.  —  Vive  la  République!) 

Eh  bien,  Messieurs,  sous  cette  forme  qui  convient 
parfaitement,  d'ailleurs,  au  caractère  tout  à  fait  in- 
^'lïie  et  toutà  fait  amical  de  notre  réunion, je  crois  que 
js  viens  de  mettre  une  lumière  sur  un  des  écueils  les 
plus  pertides  qui  bordent  le  chemin  de  la  République. 


Et  j'en  veux  dire  ici  fraochemenl   ma  pensée   et  ' 
mon  avis,  alin  que  personne,  en  en  lisant  l'expression, 
ne  puisse  conserver  la  moindre  obscurité  dans  son 
esprit  sur  ce  point. 

La  politique.  Messieurs,  surtout  dans  un  moment 
011  le  monde  qui  flniL  et  le  monde  qui  commence  se  j 
touchent  et  se  heurtent  par  mille  contradictions   et  1 
par  mille  intérêts  opposés  ;  la  politique  qui  a  pour  but  n 
de  satisfaire  les  besoins  ardents  d'un  grand  peuple 
au  point  de  vue  de  la  liberté  politique  et  de  l'.égalité 
sociale,  cette  politique  a  singulièrement  besoin  de 
discrétion.  Elle  a  besoin  de  ménagements  pour  les   , 
intérêts  qui  sont  en  échec,  pour  ceux  qui  disparais- 
sent,  pour  ce  qui  reste  de  vestiges  et  de  traces  de  1 
l'ancien   régime.  Elle   a  besoin   d'avoir  certains  ao- 1 
commodements,  certaines  facilités  de  compromis,  d 
transactions,  parce  que  jamais  il  n'est  arrivé  qu'on  fUJ 
une  bonne  société  et  un  bon  régime  politique  en  faî'1 
sant  table  rase.  Ceux  qui  le  prétendraient  n'ont  pas.;l 
regardé  la  réalité  des  choses.  La  Révolution  française'! 
elle-même,  qui  a  été  la  plus  radicale  des  révolutions^j 
n'a  pu  faire  et  n'a  pas  fait  table  rase.  Que  d'abus  ellw^ 
a  laissé  subsister!  sous  d'autres  noms,  sous  d'autrei 
formes,  je  le  veux  bien,  mais  qui  subsistent  encorQi 
et  qu'il  nous  reste  à  détruire. 

Mats,  Messieurs,  la  politique  dont  je  parle  a  besoÎK 
aussi  de  clainoyance,  de  vigilance,  de  prudence  pou^ 
ne  pas  livrer  les  destinées  mSmcs  du  peuple  et  de  làl 
cause  qu'elle  défend  aux  habiletés,  aux  surprises,  au»' 
ambiguïtés,  aux  calculs  de  ses  adversaires. 

Oui,  le  parti  républicain,  aujourd'hui,  —  celui  quia 
est  composé  surtout  d'hommes  souvent  et  duremealT 
éprouvés,  celui  qui  compte  dans  ses  rangs  presqui 
autant  de  victimes  que  de  serviteurs,  c'est  celui-lï 
dont  je  parle,  parce  que  c'est  celui  que  je  connais  ïd 
mieux  et  que  c'est  celui  auquel  j'appartiens,  —  \é^ 
parti  républicain,  qui  l'a  toujours  été  ou  qui  ne  compta  ' 


^■jue  des  mûmbres  qui  l'ont  loujours  été,  ce  parli-Ià 
■^sl  tenu  à  beaucoup  de  lai-^cur  de  inaiu.  à  un  grand 
-esprit  de  conciliation  et  de  concorde  ;  il  est  tenu  à  se 
lecmter  largement  et  sans  mesquins  calculs  d'amour- 
_propre,  dans  tous  les  rangs  du  pays,  afin  de  devenir 
la  majorité  de  la  nation  elle-même.  C'est  son  devoir 
immédiat,  et  il  n'y  manquera  pas.  [Assentimenl  géné- 
l'ftl.  —  Applaudissemenls.) 

Ce  parti  doit  avoir  cependant  un  certain  critérium  à 
sa  disposition;  il  doit  pouvoir  distinguer  entre  la 
naïveté  des  uns  et  le  calcul  des  autres,  entre  les  nou- 
veaux qui  s'offrent  à  lui  et  les  anciens,  entre  ceux  qui 
viennent  lui  apporter  leur  concours  par  suite  de  con- 
victions récentes  et  ceux  qui  ont  des  actes  à  mettre 
derrière  leurs  paroles;  il  doit  enfin  pouvoir  être  mis 
à  même  aussi  de  reconnaître  ceux  qui,  secouant  une 
indilTérence,  hélas!  trop  générale,  veulententrer dans 
la  vie  politique. 

Ceux-là,  Messieurs,  il  faut  les  accueillir  à  bras  ou- 
verts. Mais  il  y  en  a  d'autres,  il  y  a  les  hommes  qui 
n'appartiennent  à  aucun  parti,  qui  les  ont  tous  ser- 
vis et  tous  trahis  tour  à  tour,  qui  sont  des  agents  éga- 
lement dociles  du  despotisme  clérical  ou  militaire  ;  il 
y  a  ceux  qui  prennent  comme  un  masque  la  formule 
ftla  mode,  qui  se  glissent  dans  les  rangs  à  l'aide  de 
déclamations  plus  hautes,  plus  vives  et  plus  ardentes 
que  celles  d'aucun  patriote  éprouvé;  il  y  a  ceux  en- 
core qui,  sous  une  attitude  plus  ou  moins  réservée, 
agissant  comme  si  on  leur  faisait  violence  ou  parce 
qo'iî  n'y  a  pas  moyen,  pour  le  moment,  de  faire  au- 
trement, se  déclarent  républicains.  {Très  èienf  très 
bien/) 

Vous  voyez.  Messieurs,  à  combien  de  surprises,  à 
combien  de  périls  on  peut  se  trouver  exposé,  à  com- 
bien d'intrigues  de  tous  genres  on  peut,  pour  ainsi 
dire,  donner  la  complicité  de  sa  conscience.  (Assenti- 
ment général.) 


Il  faut  donc  que,  sans  être  exclusifs,  sans  être  U 
mes,  nous  soyons  prudents,  vigilants,  défiants, 
nom  môme  des  intérêts  les  plus  sacrés  de  la  RépubI; 
que.  Car,  si  nous  recommencions  la  faute  qui  a  déjà 
été  commise,  il  y  a  vingt-deux  ans,  d'.iccepter  sur 
signature,  sur  déclaration  ces  prétendus  ouvriers 
la  dernière  heure,  eh  bien  I  on  connaît  la  besogne  qu' 
recommenceraient  à  leur  tour  :  prendre  la  RépuI 
que,  la  placer  sur  un  char,  l'orner  de  fleurs  et  la  mj 
ner  sous  le  couteau  de  quelque  égorgeur  de  race.  {St 
iation  profonde.  — Applaudissements  prolongés.) 

Mais  entendons-nous  bien  et  ne  laissons  pas  dii 
que  nous  obéissons  à  un  détestable  esprit  de  secte.  Or, 
pour  s'entendre,  quelle  est  la  Formule  à  trouver,  si 
tant  est  que,  dans  une  matière  qui  réclame  autant  de 
tact  et  de  mesure,  dans  l'appréciation  de  tel  ou  tel 
ractÈre,  on  puisse  poser  une  règle  générale  de  coi 
duite?  Dessinons  au  moins  quelque  chose  qui  poui 
servir  de  commencement  de  règle. 

U  y  a  d'abord  une  première  remarque  à  faire,  quô 
voici  :  s'il  est  vrai  que  le  suffrage  universel  pris  dans 
sa  masse  ne  soit  pas  toujours  assez  renseigné,  s 
dans  un  pays  qui' n'est  pas  encore  habitué  à  la 
blique,  qui  n'est  pas  encore  formé  aux  mœurs  réi 
blicaines,  parce  qu'elle  n'a  pas  assez  duré,  —  et, 
elle  n'a  pas  duré,  vous  savez  à  qui  en  remonte  la 
ponsabiliLé?  [Ouil  oui!)  —  mais  enfin  s'il  est  vrai 
le  suffrage  universel  ne  soit  pas  suffisamment  mûr 
accoutumé  aux  habitudes,  aux  plis,  aux  pratiques  dé' 
la  démocratie  républicaine,  s'il  ne  sait  pas  avec  asses 
de  précision,  —  comme  on  le  sait,  par  exemple,  dans 
la  dernière  bourgade  de  Suisse,  —  ce  qui  se  passe,  ca^ 
qu'on  projette,  ce  qu'on  doit  faire  ou  repousser,  Un' 
en  a  pas  moins  dès  maintenant  une  préoccupatk 
suffisante,  dans  les  rangs  de  la  démocratie,  de  la  coi 
duite  des  hommes  politiques.  Mais  il  n'y  a  qu'ui 
certaine  partie  de  cette  démocratie  qui  ait  la  passii 
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et  le  souci  des  choses  et  des  actes  des  hommes  publics; 
c'est  donc  à  ces  hommes  plus  avisés  et  plus  éclairés 
qu'il  appartient,  dans  une  certaine  mesure,  librement, 
sans  pression,  de  se  faire  les  instituteurs,  les  éduca- 
teurs, les  guides  de  leurs  frères  moins  avancés  du  suf- 
frage universel,  de  ceux  qui  ont  moins  de  loisirs  et 
de  Mmiëres.  [Très  bien!  —  Bravos). 

Ce  sont  cenx-là  qui  doivent  exercer  leur  jugement, 
eo  procédant  à  ce  tri,  à  cette  sorte  de  crible  par  où 
doivent  passer  les  conversions  subites  dont  nous  nous 
entretenons.  Ce  sont  eux  qui  doivent  scruter  la  vie 
d'uu  homme  marquant,  monarchiste  effaré  qui,  tout 
à  coup,  se  rallie  à  la  République,  sous  la  double  pres- 
sion de  la  force  croissante  de  la  République  et  de 
l'imminence  de  la  dissolution;  ce  sont  eux  qui  doi- 
vent, pour  leurs  amis,  pour  leurs  concitoyens,  pour 
leurs  coélecteurs  d'un  collège,  d'un  déparlement, 
rechercher  quelle  est  la  loyauté,  la  sincérité,  la  jus- 
tesse, et  enfin  ce  je  ne  sais  quoi  qui  fait  qu'on  dit  : 
H  Celui-ci  est  un  brave  homme,  on  peut  s'y  fier,  u 
ou  :  'I  Celui-ci  n'est  pas  un  homme  sûr,  il  ne  faut 
pas  l'admettre.  » 

Ce  sont  là  des  difficultés  qu'il  faut  résoudre  sur 
place,  à  l'aide  des  mille  inapressions  et  renseignements 
que  l'on  peut  recueillir,  comparer  et  peser;  il  n'est 
pas  possible,  d'ailleurs,  que  l'on  soit  sans  relations 
qui  permettent  de  faire  ce  travail,  travail  délicat  qui 
exige  beaucoup  de  mesure,  d'habileté  et  de  prudence, 
et  qui,  par  conséquent,  doit  être  fait  de  très  près,  en 
y  mettant  beaucoup  do  temps  et  de  soins. 

Pour  inspirer  ce  travail,  je  voudrais  vous  donner  un 
avis  personnel  dont  vous  ferez  l'usage  qui  vous  sera- 
hlera  bon,  car  il  est  parfaitement  susceptible  de  mo- 
difications suivant  les  cas. 

Messieurs,  laissez-moi  vous  soumettre  une  idée  à  ti- 
tre de  proposition  £,'énét'ale,  capable  d'être  réduite, 
qui  comporte  des  exceptions  ou  qui  peut  être  appli- 


quée  sévèrement,  lors  des  élections  à  la  prochains.' 
Assemblée,  afin  que  le  suffrage  universel  ne  soit 
pas  dupe  et  victime,  afin  qu'il  ait  bien  la  certituâs 
que  la  République  et  ses  instituLious  organiques  sor~ 
liront  de  l'urne,  afin  qu'il  soit  bien  positif  que  lea- 
mandataires  ne  pourront  pas  usurper  sur  les  maii-- 
(Iduts,  afin  qu'il  soit  impossible  d'assister  à  une  abo- 
minable confiscation  de  la  souveraineté  nationale  au 
profit  de  quelque  prétendant.  Je  voudrais  donc  qu'il 
fût  bien  entendu  que,  pour  les  prochaines  élections, 
on  ne  pût  admettre  sur  les  listes  républicaines  des 
hommes  qui  ne  présenteraient  pas  dans  leur  passé, 
vous  entendez  bien,  des  garanties  suffisantes  ou^ 
dans  leur  présent,  les  mômes  garanties  nécessaires, 
garanties  qui  puissent  nous  assurer  que  le  dépôt  sa- 
cré qui  leur  sera  confié,  que  cette  voix  souveraine  au 
nom  de  laquelle  ils  auront  autorité  et  mission  de  paP' 
1er,  à  Paris,  car  c'est  [à  qu'on  réunira  l'Assenablée 
nationale  prochaine...  {Qui!  oui!  —  Salve  d'applaudi 
semeiits.  —  Vive  la  RépvbUque! —  Vive  Paris!),,,  n» 
seront  l'objet,  de  leur  part,  ni  d'une  diminution,  nf 
d'une  confiscation. 

Je  voudrais  encore  que  l'on  déclarât,  que  tous 
ceux  qni  ont  été,  à  un  degré  positif,  dans  les  derniers 
jeux  des  partis,  les  chefs  avérés  dos  intrigues  et  des 
complots  monarchiques,  que  tous  ceux  qui  ont  été  les 
serviteurs  des  prétendants,  qui  ont  été  des  agents  d* 
désordre  an lipatrio tique,  je  voudrais  que  tous  ceuï-' 
là  fussent  exclus  de  nos  listes  républicaines.  Je  vou- 
drais ensuite  qu'on  distinguât  entre  ces  chefs  et  ceui 
qui  les  suivaient,  car  ceux-ci  pouvaient  être  de  bonne 
foi,  ils  pouvaient  n'être  qu'égarés.  A  coup  sûr,  le 
nombre  des  égarés  ne  serait  pas  considérable;  et, 
dans  tous  les  cas,  on  n'accepterait  parmi  eux  que 
ceux  qui  n'auraient  pas  pris  devant  leur  pays  et  & 
rencontre  du  suffrage  universel  une  position  compro- 
mettante. 
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""  "Vous  voyez,  Messieurs,  que  mon  idée  est  celle-ci  : 
Séparer  les  chefs  de  leur  prétendue  armée;  l'armée 
peut  entrer  dans  les  rangs  du  parti  démocratique; 
•îviant  aux  chefs,  il  faut  les  laisser  encore,  ainsi  que 
'aisaienl  les  premiers  chrétiens,  à  la  porte  de  l'église 
Pour  y  faire  pénitence.  (Rires  d'asserUimenl.  —  Ap- 
f*iaitdissements.) 

Cette  conduite  à  suivre  s'explique  par  plusieurs  mo- 
^■î/s,  dont  le  premier  vous  apparaît  nettement  :  il  s'a- 
Sit  de  sauvegarder  la  souveraineté  nationale  ;  car  il 
^at  bien  clair,  aujourd'hui,  que  le  duel  est  i  peu  près 
*"églé  entre  la  République  et  la  monarchie.  La  monar- 
*ïliie  se  dérohe,  elle  cache  son  drapeau,  elle  dépose 
^«s  armes  et  laisse  la  République  maîtresse  du  terrain; 
*1-  est  donc  bien  certain  que,  si  le  pays  nommait  des 
E*seudo-républicains,  des  hommes  n'ayant  le  nom  de 
'^^  République  que  sur  les  lèvres,  tandis  qu'ils  porte- 
•^^ent  la  monarchie  au  fond  du  cœur,  ils  ne  tarde- 
*^ aient  pas,  une  fois  élus,  à  ouvrir  la  bouche  pour  faire 
■^«Dcnaitre  leurs  secrets  désirs,  et  consommer  la  ruine 
^«  la  République,  comme  le  firent  leurs  devanciers  de 
S%4S,  qui,  dix-sept  fois,  l'acclamèrent  pour  mieux  l'é* 
■nrger  ensuite.  {Bravm  et  applaudissements.  —  Cris  7'é- 
Blftéi  de  :  Vive  la  République  /) 

E  Par  où  vous  voyez  que,  si  le  suffrage  universel  pou- 
vait être  induit  en  erreur,  et  que  si,  sous  le  prétest» 
*i«  faire  une  transaction,  on  conliait  le  dépôt  de  la 
ï^épublique  à  de  tels  gardiens,  c'est  la  souveraineté 
:*^ationale  que  l'on  s'exposerait  à  faire  confisquer. 
il  y  a  un  autre  motif  qui  n'est  pas  moins  grave  et 
JUi  est  décisif  devant  mon  esprit. 
I,  C'est  qu'il  est  nécessaire  qu'en  politique  on  ait  la 
pponsabilité  de  ses  actes  antérieurs.  Il  est  juste  et 
,  lorsqu'on  a  choisi  un  parti,  lorsqu'on  a  été  son 
lïnt,  lorsqu'on  a  joué  un  rôle  au  nom  de  certaines 
Aées,  de  certaines  doctrines',  lorsqu'on  s'en  est  fait  le 
'romulgateur  et  le  défenseur,  —  à  moins  qu'on  ne 


juslifle  d'actes  de  résipiscence  et  de  contrition  irréct 
sables,  —  il  est  juste  et  bon  qu'on  subisse  la  1 
s'est  faîte  à  soi-même,  et  qu'on  ne  vienne  pas  soll: 
citer  du  suffrage  universel,  avec  le  concours  du  par 
républicain,  une  récompense  dont  on  est  indigne  i 
qui  a  pu  être  méritée  par  d'autres.  {^Oui!  oui.'  —  ^pp 
dation  générale.) 

Je  dis  que  c'est  là  une  raison  politique  du  plus  hai 
L  intérêt,  et  d'une  gravité  capitale.  En  effet,  est-ce  qu" 
peut  y  avoir  parmi  les  bommes  quelque  chose  ds  pli 
ré  que  l'opinion?  (Très  bien!  1res  bien!  —  Brav 
prolongés.)  Est-ce  que  nous  ne  devons  pas  avoir  \Jxii 
soin  jaloux  pour  ne  pas  admettre  dans  nos  rang^, 
non  pas  les  hommes  égarés  qui  se  repentent  sincère- 
ment :  à  ceux-là  nous  devons  ouvrir  nos  bras,  mais 
leurs  chefs,  ceux  qui  les  ont  trompés,  ces  chefs  qui 
ont  été  les  agents  et  les  guides  des  partis  hostiles? 

Messieurs,  ce  serait  nous  abandonner  nous-mÈmes 
que  d'agir  autrement,  que  de  tenir  une  autre  coi^ 
duite;  et  ceux  qui  nous  parlent  de  pareilles  transac- 
tions ne  se  rient-ils  pas  de  nous,  \et  ne  serions-nous 
pas  l'objet  des  moqueries  de  tous,  si  nous  avioni 
jamais  la  faiblesse  d'accepter  d'aussi  humiliantes  pro- 
positions? 

Non,  non,  le  parti  républicain  a  le  droit  et  le  devoif 
d'être  généreux  envers  ceux  qui,  reconnaissant  '* 
drapeau  de  la  République  et  présentant  toutes  g3" 
ranties,  demandent  à  la  servir  avec  loyauté;  mais  il 
commettrait  l'acte  le  plus  imprévoyant  et  le  plus  fatali 
il  manquerait  à  tous  ses  devoirs  s'il  mettait  â  sa  tÈlft 
s'il  plaçait  de  ses  propres  mains  ses  pires  ennemis  sur 
les  bancs  de  la  prochaine  Assemblée,  dont  les  résolu" 
lions  seront  décisives  pour  le  sort  de  la  France,  poW 
sa  grandeur  et  son  avenir,  ainsi  que  pour  les  droi'* 
engagés,  depuis  soixante-quinze  ans,  dans  la  lu*'* 
entre  la  Révolution  française  et  l'ancien  régime.  ^^ 
I  serait  le  contraire  de  la  bonne  politique,  et  j'ajo*!^ 
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[De  w  serait  le  contraire  de  la  morale,  qu  11  n'en  faut 
Jimais  séparer.  (Trèf  bien!  1res  bien!  —  Applaudisse- 
menU.) 

Il  me  vient  un  souvenir  à  l'esprit,  dont  je  désirerais 
TOUS  faire  part  avant  de  terminer.  {Oui!  oui!  —  Parkzl 
parlez  !) 

Nous  sommes  réunis,  en  ce  moment,  Aan&  une  ville 
^gui  a  dans  son  passé  un  mémorable  souvenir  qu'il  me 
convient  d'évoquer  pour  vous  prouver  combien,  en 
politique,  il  est  dangereux  de  se  fier  aux  imposteurs. 
Oui,  c'est  dans  cette  ville  qu'après  la  première 
Restauration,  cet  homme  qui,  avec  tant  de  gloire, 
a  fini  par  apporter  tant  de  désastres  à  notre  noble 
(pays,  remit  le  pied  après  181i.  Vons  savez  le  jour 
précis,  car  cette  histoire  vous  est  familière  :  elle  vous 
'a  été  contée  par  vos  grand'mères,  comme  a  dit  le 
^oète.  Quand  il  fut  entré  dans  votre  ville,  c'est  d'ici 
gu'il  jugea  combien  il  lui  serait  facile  de  ressaisir  la 

h^aza,  grâce  h  la  baine  qu'inspirait  le  retour  des 
imigrés.  La  France  de  la  Révolution  avait  été  mise 
'en  présence  de  ces  spectres  et  de  ces  revenants,  — 
n'est-ce  pas  un  peu  la  situation  oii  nous  sommes 
aujourd'hui?  {Hilarité.)  —  Elle  avait,  cette  France  dé- 
mocratique et  paysanne,  reculé  d'horreur  devant  la 
'réapparition  de  l'ancien  régime.  Eh  bien,  ce  comé- 
jdien,  ce  tragédien,  cet  aventurier  do  gcnie,  en  remet- 

■nt  le  pied  sur  le  sol  de  la  France,  que  lui  disait-il? 
disait  au  peuple  des  campagnes  et  des  villes  : 
hivriers,  bourgeois,  artistes  et  paysans,  me  voilà'. 
je  reviens,  vous  mo  reconnaissez;  je  suis  le  soldat  de 
|ii  Révolution;  je  viens  défendre  vos  droits  menacés; 
■^DS  propriétés  sont  en  question,  je  vous  les  garan- 
Urai;  les  biens  nationaux,  je  vous  les  assurerai;  jo 
Jolis  le  fils  de  la  Révolution;  je  suis  la  Révolution 

■ùlle-même,  vous  le  savez  bien  1  je  suis  la  Révolutiof 
èouronnée!  Oui,  j'ai  eu  tort,  je  le  reconnais;  mais  je 
nraa  apporte  des  libertés,  toutes  les  libertés  :  liberté 
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de  penser,  liberté  d'écrire,  liberté  de  se  réunir,  de 
s'associer,  liberté  de  la  nation  par  la  constitution  d'un 
Parlement  indépendant.  Oui!  vous  devez  avoir  toutes 
ces  libertés  et  vous  les  aurez! 

Toutes  ces  promesses  ont  été  faites,  toutes  ces  pa- 
roles ont  été  pronnacées,  et  oil  î  Ici,  dans  votre  ville. 
Eb  bien!  ces  promesses  n'étaient  qu'un  mensonge, 
ces  paroles  n'étaient  qu'un  leurre,  tout  cela  était  un 
dernier  artifice  de  ce  Corse  aux  ahois.  {Sensation.  — 
Applaudissements  prolongés.)  Ces  belles  promesses  sé- 
duisirent la  France,  parce  que  cette  France  est  tou- 
jours conDanto,  toujours  ardente,  toujours  géné- 
reuse; elle  se  laissa  prendre  au  mirage,  et  vous  savez 
comment  finit  cette  lugubre  tragédie.  Vous  savez 
aussi  quelle  fut  la  triste  fin  de  ce  despote,  dont  les 
coups  de  force  et  les  promesses  furent  copiés,  plus 
tard,  par  son  l.éritier,  par  Napoléon  III.  Celui-ci  fit 
aussi  son  coup  d'État  libéral,  son  retour  de  llle 
d'Elbe,  son  Acte  additionnel  et  ses  promesses  du 
19  janvier  avec  un  Ollivier  pour  Benjamin  Constant. 
On  dit  -x  tous  que  cette  chose  grotesque,  que  ces  deux 
mots  qui  hurlent  ensemble,  que  l'empire  libéral  se- 
rait la  pais  et  la  liberté.  On  organise  le  plébiscite, 
on  le  présente  aux  populations,  on  le  fait  voter.  Ce 
qui  devait  être  la  paix  devient  la  guerre  ;  la  France 
est  envahie  :  vous  savez  le  reste  !  (Nouvelle  sensad'on.) 

Ah!  défions-nous  des  promesses  politiques.  Soyons 
défiants.  Rappelons-nous  ce  que  nous  ont  coûté  notre 
confiance,  notre  imprévoyance.  Rappelons-nous  aussi 
ce  que  nous  disions  au  peuple,  en  1870,  en  l'écartant 
des  urnes.  Nous  lui  disions  que  voter  Oui,  c'était  voter 
pour  la  ruine  de  la  patrie.  Nous  l'avertissions  que  cet 
homme  ne  parlait  si  haut  de  la  paix  que  pour  faire 
plus  sûrement  la  guerre,  qu'il  ne  parlait  de  la  liberté 
que  pour  la  confisquer,  et  qu'il  ne  se  faisait  le  dépo- 
sitaire de  la  souveraineté  nationale  que  pour  la  don- 
ner en  dot  à  son  fils.  Voilà  ce  que  nous  disions  au 


P^liple  eu  1870,  et  vous  vous  nippelez  aussi  comment 
"^  DOHS  trailaàcetle  même  époque.  Vous  connaissez 
*ïiVGntîon  des  complots  qui  devaient  influencer  les 
^otes  des  campagnes  ;  vous  connaissez  les  mensonges, 
**i8  calomnies  et  les  outrages  dont  nous  fûmes  l'objet. 

Aujourd'hui,  on  veut  rééditer  les  mêmes  procédés; 
^îi  veut  employer  les  mêmes  moyens  que  l'empire 
libéral.  On  vient  nous  dire  que  le  parti  monarchique 
ïdéclaré,  dans  une  réunion,  qu'il  voulait  la  Républi- 
que, qu'il  acceptait  cette  constitution  nouvelle  de  la 
France.  Ah!  Messieurs,  pour  notre  honneur,  pour 
notre  sécurité,  pour  l'honneur  et  la  grandeur  de  notre 
patrie,  gardez-vous  de  donner  dans  celte  ignoble  co- 
inédiel  {Semalion.  —  Applaudissements.  —  Vive  la 
République  t) 

Il  suffira  d'ailleurs,  mes  chers  concitoyens,  de  faire 
pour  ces  intrigues  et  ces  machinations  ce  que  nous 
ivons  fait  pour  d'autres  procédés  de  nos  adversaires  : 
nous  les  dénoncerons  à  la  France,  Ne  nous  laissons 
{Uts  surprendre.  Ne  tombons  pas  dans  les  pièges  qui 
sous  sont  tendus.  Soyons  constamment  en  éveil.  Que 
«i  certaines  entreprises  de  nos  adversaires  sont  à  re- 
douter, nous  aurons  la  force  pour  en  faire  justice; 
quant  aux  surprises,  nous  avons  notre  raison  et  notre 
perspicacité  pour  les  déjouer.  Nous  avons  prorais 
i'être  vigilants,  nous  tiendrons  notre  promesse.  11  ne 
|e  passera  pas  une  intrigue  que  nous  no  criions  au 
wSrage  universel  :  Veillez!  ca  sont  des  trompeurs  et 
des  sycophantesl 

Et  qu'on  ne  nous  accuse  pas  d'exclusion,  et  qu'on 
ne  vienne  pas  répéter  toutes  les  vieilles  redites  sur 
les  partis  ;  qu'on  ne  nous  traite  pas  de  jacobins  et  de 
radicaus,  ce  no  sont  là  que  des  mots  qui  signilîent, 
chacun  à  son  heure,  des  nécessités  politiques.  Mais 
nous  sommes  de  notre  heure  et  de  notre  temps,  et 
nous  appartenons  à  la  démocratie  républicaine  de 
18TS.  Oui,  nous  dénoncerons  toutes  les  machinations 


et  toutes  les  intrigues  au  suffrage  universel,  < 

le  maîlre  en  déflnitiTe,  et  il  saura  faire  justice!  (Ouf? 

owi/  —  Applaudissements.) 

Ng  renonçons  donc  pas  à  l'excellente  méthode  que 
le  parti  républicain  suit  partout  avec  un  zèle  et  un 
bonheur  croissants  :  patience,  fermeté  et  vigilance, 
c'est  là  notre  mot  d'ordre. 

Et  maintenant,  permettez-moi  de  vous  dire  que  si, 
pour  atteindre  notre  but.  nous  devons  attendre  quel- 
ques mois  de  plus  que  nous  ne  le  désirerions,  là  n'est 
pas  la  question.  La  seule  question,  la  vraie  question, 
c'est  de  considérer  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  espérer, 
qu'il  n'y  a  plus  rien  à  faire,  qu'il  n'y  a  plus  rien  à 
tenter  avec  les  gens  qui  sont  à  Versailles.  C'est  vers 
le  suffrage  universel  qu'il  faut  désormais  se  tourner, 
c'est  à  lui  qu'il  faut  parler,  c'est  à  lui  qu'il  faut  pro- 
proser  les  vrais  noms,  c'est  lui  qu'il  faut  inviter  à  dis- 
cuter, à  se  concerter  en  petits  groupes,  à  examiner 
les  hommes,  à  choisir  les  programmes,  à  indiquer  les 
réformes,  à  viser  au  but,  enfin  à  préparer,  que  dis-jeî 
à  désigner  ceux  qu'il  s'agira  purement  et  simplement, 
le  jour  étant  venu,  d'envoyer  à  Paris,  à  ce  Paris  qui 
est  vide  de  la  représentation  nationale,  à  ce  Paris  que 
l'on  a  voulu  frapper,  outrager  après  n'avoir  pas  su  le 
défendre;  [Salve  d'applaudissements]  à  ce  Paris  qui 
supporte  si  dignement  les  injures  et  les  calomnies 
qu'on  lui  prodigue  ;  à  ce  Paris  qui  n'a  jamais  perdu  la 
confiance  de  la  France.  [Non/ non!)  Car,  toutes  les 
fois  que  son  nom  est  prononcé  en  province,  jusque 
dans  la  plus  humble  des  bourgades,  il  est  salué  comme 
la  tète  et  le  cœur  de  la  patrie!  [Explosion  d'applatfdit- 
semenli.  —  C}-is  répétés  de:  Vive  Paris!  —  Vive  la  Sé^ 
publique!  —  Vire  Gambetta!) 
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Prononcé  le  i9   septembre  187$ 


Mes  chers  concitoyens. 

Il  m'est  impossible,  malgré  l'état  de  fatigue  et  d'é- 
pHisement  où  je  suis  arnvé,  de  ne  pas  répondre  aux 
paroles  que  vou«  venez  d'entendre'.  El,  que  mon  voi- 
sin me  permette  de  le  lui  dire,  je  suis  d'autant  plus 
liiins  la  nécessité  de  lui  répondre  qu'il  y  a  dans  ce 
ÎU'it  a  dit,  dans  les  fermes  et  fortes  paroles  qu'il 
flent  de  prononcer,  quelque  chose  qui,  peut-être, 
^fimande  h  être  repris,  à  être  regardé  de  très  près, 
pipce  que,  quand  on  parle  de  la  France,  de  ce  qui 
™  appartient,  de  ce  qui  est  son  bien,  de  son  intégrité, 

faut  bien  peser  ses  mots. 

Eh  bien,  mes  compatriotes,  —  et  il  n'y  a  pas  de 
nom  plus  beau  que  ce  nom  de  compatriote,  —  peo- 
SïM'ous  que  la  France  doive  être  rendue  responsa- 
ble, au  point  de  vue  de  son  unité,  au  point  de  vue  de 

t.  Au  bftomiel  offert  à  M.  Oamhelta  par  les  républicains  de 
iDOnon,  M.  Dubouioz  avait  porté  le  toast  suivant  : 

■  Je  porta  un  toast  à  M.  GBinheKa,  à  ce  grand  citoyen  qui  a 
n  Sïuvegnrder  l'honneur  ite  la  France  républicaine. 

~  Si  les  idées   séparatistes  existaient  encore  réellement  dana 
partie  de  la  Haute-Saraie.  nou»  nous  rélioiterions  de  U  cîr- 
^Ùance  qui   se   présente   aujouril'bui   pour  démontrer  Tattn- 
™»'""it  sincère  que  nous  portons  à  cette  France. 

— lis  si,  à  la  saite  d'événements  improbables,  on  était  dispoïlé 
J'«>Hg'er  de  nouveau  d'un  régime  monarchique,  ohl  alors  nous 
"*"*  «omicndrions  oue,  près  de  nous,   ae  trouve  un  pafil  pays 

Ei  su  conquérir  de  grandes  libertés  et  qui  veut  le  maintien 
inslîlnlions  républicaines.  Nous  DTinons  alors  ce  bouv     ' 
lae  lÂ  oii  se  trouve  la  liberté  iloit  exister  une  patrie. 


cet  assemblage  magnîQque  de  provinces  qui,  toutes, 
avec  une  physionomie  spéciale  ou  plutôt  avec  des 
traits  distincts,  forment  tes  grands  traits  de  la  figure 
même  de  la  patrie ,  —  que  la  France  doit  être  rendue 
responsable  des  conséquences  d'une  usurpation  cri- 
oiinelle  ;  et  parce  que  les  hasards  de  la  fortune,  les 
désastres  de  la  guerre,  les  heureuses  aventures  d'un 
conspirateur  ou  les  odieux  calculs  d'un  cléricalisme 
tout-puissant  auraient  cet  effet  de  jeter  la  France 
encore  une  fois  sous  le  joug,  —  pensez-vous  qu'elle 
doive  Être  éprouvée  par  ce  dernier  désastre  de  tom- 
ber en  démembrement  et  en  dissolution  volontaire? 
[Non!  non! —  Bravos  et  applaudùsements.) 

Ab  I  nous  sommes  cruellemeut  éprouvés,  mes  amis. 
La  France,  à  proprement  parler,  depuis  la  Réforme, 
depuis  la  grande  moitié  du  xv°  siècle,  a  été  tour  à 
tour,  pour  tous  les  peuples  de  l'Europe,  le  guide,  l'i- 
nitiateur et  le  martyr.  C'est  de  son  sang,  de  son  dé- 
vouement, de  ses  sacrilices  et  de  ses  servitudes  que 
sont  faites  la  gloire,  l'émancipation  et  la  liberté  des 
autres  peuples.  [Approbation  unanime.  — Applaudisse- 
ments prolongés.) 

Eh  bien,  il  faut  réfléchir  quand  on  parle  du  patri- 
moine de  la  France.  La  France  ,  vous  avez  eu  raison 
de  le  dire,  sera  d'autant  plus  attrayante,  qu'elle  ne 
sera  régie  que  par  la  loi,  qu'elle  sera  au.\  mains  de 
tous  les  citoyens  et  non  plus  aux  mains  et  soumise 
aux  caprices  d'un  seul. 

Ah!  oui,  la  France  glorieuse  et  replacée,  sous  l'é- 
gide de  la  République,  à  la  lëte  du  monde,  groupant 
sous  ses  ailes  tous  ses  enfants  désormais  unis  poui 
la  défendre  au  nom  d'un  seul  principe  et  présentani 
au  monde  ses  légions  d'artistes,  d'ouvriers,  de  bour- 
geois et  de  paysans  ;  ah  I  oui,  il  est  bon  de  faire  partie 
d'une  France  pareille,  et  il  n'est  pas  un  homme  qui. 
alors,  ne  se  gloriQât  de  dire,  h  son  tour  :  Je  suis  ci- 
toyen français  !  {Bravos  unanimes.) 


Mais  il  n'y  a  pas  que  cette  France,  que  cette  France 
glorieuse,  que  cette  France  révolutionnaire,  que  cette 
ïi'rance  émancipa Irice  et  initiatrice  du  genre  humain, 
<jue  cette  France  d'une  activité  merveilleuse  et,  comme 
on  Ta  dit,  cette  France  nourrice  des  idées  générales 
du  monde;  il  y  a  une  autre  France  que  je  n'aime  pas 
moins,  une  autre  France  qui  m'est  encore  plus  chère, 
c'est  la  France  misérable,  c'est  la  France  vaincue  et 
liumiliée,  c'est  la  France  qui  est  accablée,  c'est  la 
France  qui  traîne  son  boulet  depuis  quatorze  siècles, 
la  France  qui  crie,  suppliante,  vers  la  justice  et  vers 
la  liberté,  la  France  que  les  despotes  poussent  con- 
stamment sur  les  champs  de  bataille,  sous  prétexte 
de  liberté,  pour  lui  faire  verser  son  sang  par  toutes 
les  artères  et  par  toutes  les  veines;  la  France  que, 
dans  sa  défaite,  on  calomnie,  que  l'on  outrage;  ohl 
cette  France-là,  je  l'aime  comme  on  aime  une  mère; 
c'est  â  celle-là  qu'il  faut  faire  le  sacrifice  de  sa  vie, 
de  son  amour-propre  et  de  ses  jouissances  égoïstes; 
c'est  de  celle-là  qn'il  faut  dire ,  là  où  est  la  France,  lii 
est  la  patrie!  {Bravos  et  acclamations  enlkoimastea.  — 
jipplaudissemenU  répétés.  —  Vive  la  France!  —  Vive  la 
Jlépublique  !) 

J'espère  que  notre  malheureux  et  noble  pays,  in- 
struit à  la  rude  école  de  l'adversité,  remontant  par 
I  degrés  de  l'abîme  où  l'ont  poussé  les  bonapartistes, 
pourra  comprendre  enfin  qu'il  n'y  a  d'avenir  régulier, 
tJe  fortune  stable,  de  développement  assuré,  de  place 
"véritablement  honorable  dans  le  monde  que  pour  une 
France  régie  par  le  consentement  universel,  laquelle, 
u,  sous  peine  d'abdiquer,  ne  peut  plus  vivre  sous  une 
autre  forme  de  gouvernement  que  la  République. 
{Oui!  oui!  —  Applaudissements.) 

Gomme  gage  de  cet  avenir  pour  mon  pays,  j'aper 

LÇois  plusieurs  symptômes  de  bon  augure  dans  les 
modifications  de  l'esprit  français.  Il  me  semble  tout 
■l'abord  que  la  jeunesse,  dans  tout  le  pays,  que  la 
:^ ^^ s L 


génération  qui  a  vu  la  chute  de  l'empire  sans  l'avo; 
provoquée,  que  cette  génération  qui  a  été  poussé^ 
sur  les  champs  de  bataille,  inconsciente  do  la  c 
qui  amenait  nos  malheurs;  troublée  peut-être  parc 
sacrifice  immédiat  demandé  à  l'entrée  de  la  v' 
s'eipliquant  que  d'une  façon  fort  obscure  les  i 
sites  d'une  lutte  aussi  acharnée,  et  aussi,  sans  doute 
l'esprit  inquiété,  intimidé  par  de  pervers  conseilleil 
qui  cherchaient  à  égarer  sa  conscience  et  peut-ètrâ 
à  énerver  son  courage,  —  il  me  semble  que  cett^ 
jeunesse  s'est  recueillie  depuis  et  qu'il  s'est  opéré  e 
elle,  après  coup  et  par  le  contro-coup  des  épreuvi 
par  oîi  elle  a  passé,  une  véritable  transformatioi 
morale. 

Oui,  on  sent  de  tous  côtés,  aussitôt  qu'on  la  voit 
apparaître,  qu'elle  est  meilleure,  qu'elle  est  plus 
saine,  qu'elle  est  plus  fière,  qu'elle  est  plus  laborieuse 
ii  mesure  que  nous  nous  éloignons  de  ces  fatales  i 
nées  de  l'empire;  et  c'est  là  une  raison  fondamental^ 
d'espérer,  parce  que  c'est  cette  jeunesse  qui  s 
pelée  nécessairement  à  réparer  les  fautes  de  ses  du 
vanciers.  Aussi,  quand  il  nous  est  donné  de  l'entretêi 
nir,  de  la  voir,  de  constater  qu'entre  elle  et  nous  f 
n'y  a  pas  d'écart  ni  de  distance,  et  qu'il  ne  peut  3 
avoir  de  désaccord,  nous  n'avons  qu'un  langage  à* 
tenir,  qu'un  conseil  à  donner  :  c'est  de  lui  dire  de 
travailler,  de  travailler  virilement,  énergiquement  à 
s'instruire;  de  s'abreuver  aux  sources  pures  de  la 
science  et  de  la  vérité;  de  se  réunir  pour  s'initier  pea 
à  peu  k  l'étude  et  à  la  pratique  des  afl'Hires  publiquej 
Je  voudrais  voir  les  jeunes  gens  former  partout  unsi 
sorte  d'association  dans  laquelle,  par  une  éducation 
mutuelle,  ils  mettraient  en  commun,  les  uns  au  profit 
des  autres,  ce  qu'ils  auraient  appris,  lu,  observé, 
examiné.  Il  faut  songer  tout  d'abord  à  créer  la  solida^  . 
rite  des  connaissances  et  de  l'instruction.  Sans  cela,-* 
à  quoi  pourraient  servir  les  réunions  et  les  entre-  1 
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tiens?  On  n'y  agiterait  alors  que  de  futiles  questions, 
11  ne  faut  pas  qu'il  puisse  être  dit  jamais  que  notre 
jeunesse  se  réunit  sans  qu'elle  discute,  sans  qu'elle 
échange  des  idées  ïéritabicraent  sérieuses,  des  pen- 
sées vé['itablement  hautes.  (Bravo  !  bmvo  !  —  Applau- 
dissemenls.) 

Avant  de  terminer  ces  observations,  —  que  je  re- 
grette de  ne  pouvoir  pousser  plus  loin,  parce  qu'il  y 
a  bien  des  choses  à  dire  encore  sur  ce  sujet, — j'ajou- 
terai :  Qui  que  vous  soyez,  quelque  occupation,  quel- 
que relation,  quelque  influence,  petite  ou  grande, 
que  vous  ayez  dans  la  vie,  vous  ne  serez  véritable- 
ment des  hommes  utiles,  des  honnêtes  gens,  dans  le 
sens  démocratique  du  mot,  que  si  vous  vous  rendez 
cette  justice  intime  d'avoir  contribué  à  délivrer  les 
esprits  de  l'ignorance  et  à  leur  inspirer  l'amour  de  la 
patrie  qui  est  le  résumé  de  toutes  les  vertus  civiques. 
Oui!  on  doit  aimer  par-dessus  tout  son  pays,  mais 
non  pas  avec  cet  esprit  étroit,  léger,  railleur,  qui, 
trop  souvent,  nous  a  livré  à  l'animadversion  des  au- 
tres peuples.  Faisons  bien  comprendre  au.t  autres 
peuples  que  nous  n'aimons  tant  notre  patrie,  et  d'uu 
amour  si  ardent  et  parfois  si  jaloux,  que  parce  qu'elle 
est  le  meilleur  instrument  que  la  civilisation  ait  ja- 
mais eu  pour  le  progrès  général  et  l'avancement  de 
l'esprit  humain.  {Bi'avos  enChousias!.es.  —  A pplaudisse- 


menls.  —  Vive  la  République!  —  Vive  GamOella/) 
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DISCOURS 

LES  LOIS  CONSTITUTIONNELLESl 
Prononcé  le  23  avril  1S75 

A  PARIS 
[XV  JmitOKDiaaEUBHT} 


Mes  chers  concitoyens, 

Dans  toutes  les  difficultés  de  la  vie  politiques,  dépm 
le  jour  où  vous  m'en  avez  ouvert  les  portes,  je  n'J 
jamais  oublié,  je  n'ai  jamais  cessé  d'avoir  toujoun 
présente  à  l'esprit  la  dette  que  j'avais  contractée  envers 
TOUS,  qui  avez  été  mes  premiers  électeurs.  La  bonne 
comme  la  mauvaise  Fortune  seront  également  im- 
puissantes à  rompre  tes  liens  qui  nous  unissent.  Cettfi 
union,  Messieurs,  nous  ne  l'avons  pas,  si  vous  voas  le 
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rappelez,  contractée  à  la  légère,  et,  puisqu'on  n  ra- 
mené la  pensée  de  l'auditoire  sur  ce  souvenir  qui 
m'est  si  cher,  sur  ces  commencements  de  notre  vie 
politique  commune,  je  tiens  à  rappeler  d'un  mot  ce 
qui  nous  a  liés  ensemble,  lorsque  vous  voulûtes  bien 
jeter  les  yeux  sur  l'homme  qui  est  aujourd'hui  devant 
vous.  Nous  avons  commencé  par  arrêter  d'avance, 
après  les  avoir  débattues  librement,  les  conditions, 
les  stipulations  du  contrat  qui  devait  nous  associer. 
C'est  un  exemple  que  nous  tenions  à  donner  à  toute 
la  démocratie  française;  c'est  un  exemple  qui  n'a  pas 
été  perdu,  mais  qui,  non  plus,  ne  s'est  pas  suffisam- 
ment  généralisé.  Mais  l'idéii  était  juste  et  bonne  ;  elle 
a  pris  naissance  ici  ;  elle  a  grandi  ;  elle  se  développera 
dans  l'avenir.  [Oui/  oui?  —  Bravos.) 

Aussi,  Messieurs,  malgré  les  absences,  les  élotgne- 
ments  que  nous  imposent  les  accidents,  les  péripéties 
de  la  politique,  c'est  toujours  ici  que  j'aime  à  revenir, 
c'est  an  milieu  de  vous  que  je  trouve  les  meilleurs 
encouragements,  l'appui  le  plus  solide  dans  les  difQ- 
cultés,  les  véritables  consolations  dans  les  amertumes 
de  la  vie  publique.  Voulez-vous  savoir  la  cause  de  ma 
présence,  ce  soir,  parmi  vous?  Citoyens,  je  viens  de- 
mander à  ceux  qui  furent  mes  premiers  commettants  : 
Est-ce  que  le  contrat  tient  toujours  ?  [Oui!  oui/  —  Bra- 
vos et  applaudissemenis  prolongés.) 

Messieurs,  vos  applaudissements  me  touchent  et 
m'émeuvent,  et  maintenant,  je  puis  ajouter  :  Je  ne 
viens  pas  seulement  ici  pour  chercher  des  inspirations, 
de  la  force  et  de  l'autorité,  j'y  viens  aussi,  je  le  dis 
avec  le  seul  orgueil  qui  soit  compatible  avec  la  dignité 
du  républicain,  j'y  viens  chercher  ma  récompense. 
{Bravos.) 

Mes  ehers  concitoyens,  on  peut  dire,  on  peut  écrire. 
on  peut  murmurer,  contre  les  hommes  du  parti  répu- 
blicain, les  accusations  les  pins  absurdes  et  les  pluï 
niaises,  dont  la  contradiction  seule  fait  éclater  la  va- 


nilé  ;  on  peut  nous  représenter  comme  des  agents  de 
désordre  et  de  dissolution  sociale;  on  peut  aussi,  dans 
au  style  plus  ou  moins  élégant  et  poli,  dire  que  nous 
abandonnons  nos  origines,  que  la  modération,  que  la 
sagesse  et  que  l'esprit  de  calcul  que  nous  avons  intro- 
duits dans  notre  méthode  politique  sont  mal  jugés  et 
mal  compris  ;  on  peut  nous  présenter  encore  comme 
je  ne  sais  quels  aventuriers  politiques  prêts  à  se  sépa- 
rer de  ceux  qui  sont  leurs  véritables  auteurs.  On  peut 
dire  tantôt  que  nous  sommes  des  pétroleurs,  (Rira) 
tantôt  des  hypocrites,  tantôt  des  Italiens  élevés  à  l'école 
de  Machiavel,  tantôt  des  césaiiens,  tantôt  des  orléa- 
nistes. (Nouveaux  rii-es.)  Je  crois.  Messieurs,  qu'il  n'y 
a  qu'un  moyen  pour  un  homme  public  de  répondre  h 
ces  accusations,  —  et  j'en  use,  —  c'est  de  revenir 
constamment  devant  ses  commettants,  devant  ses 
juges  naturels,  leur  expliquer  la  politique,  toute  la 
politique,  sans  réserves,  sans  restrictions,  afin  de 
reconnaître  k  l'accueil  qui  est  fait  à  cet  exposé,  si  oui 
ou  non  ses  électeurs  jugent  qu'il  est  resté  fldèle  aux 
premiers  engagements,  si  oui  ou  non  il  a,  dans  ses 
discours  et  dans  ses  actes,  traduit  la  pensée,  exprimé 
la  volonté  de  ses  commettants.  [Mai-gues  d'adhésion, 
—  Très  bien!  —  Bravos.) 

Lors  de  notre  dernière  réunion,  il  y  a  deux  ans, 
presque  à  pareil  jour,  j'ai  prononcé  un  mol  qu'onm'a 
beaucoup  reproché,  qu'on  me  reproche  encore,  soit 
que  je  parle,  soit  que  je  garde  le  silence.  (Bires.)  Oui, 
Messieurs,  savez-vous  ce  qu'on  incrimine  en  moi, 
souvent  avec  amertume,  c'est  d'être,  comme  on  me 
dit,  de  Belleville,  c'est  de  tenir  à  Believille,  c'est  de 
protester  contre  les  calomnies  dont  Belleville  est 
l'objet.  [Hilarilé.)  Quant  à  ce  mot  qu'on  me  reproche 
d'avoir  prononcé,  dont  on  a  dit  que  je  veux  faire  un 
drapeau  de  désordre,  quel  est-il  donc?  On  me  repro- 
che de  n'avoir  pas  voulu  «  couper  ma  queue  a.  [Nou- 
velle kilarilé.) 
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Messieurs,  ce  mot  bizarre  et  méprisant  de  «queue» 

iduit  assez  bien,  dans  la  pensée  de  nos  adversaires, 
[évolution  qu'ils  voudraient  nous  voir  faire  et  qui  cou- 
isterait  à  tourner  le  dos  à  ceux  qui  nous  ont  fait  en- 

T  dans  la  vie  politique.  Eh  bien,  non,  je  n'ai  pas 
pé  ma  queue  et  Je  ne  suis  pas  pt'6t  à  le  faire.  En 
■eut-on  la  preuve?  la  voici  ;  je  suis  ici,  mes  chers  coo- 
iloyens,  au  milieu  de  vous,  tel  que  vous  m'avez  tou- 
[ours  connu,  (Très  bien.'  très  bien!  —  Applaudisiemenls 

vlongés.) 

Mais  venons  à  nos  affaires,  et  abordons  le  sujet  de 
;et  entretien.  Depuis  notre  dernière  entrevue,  que 
s'est-il  passé?  .\prës  avoir  rappelé  brièvement  les 
-avènements  accomplis  depuis  deux  ans,  nous  arrive- 
rons à  la  situation  présente;  nous  la  juf^erons;  et, 
nous  étant  rendu  compte  de  ce  qu'elle  contient  encore 
de  périls  et  d'alarmes,  nous  rechercherons  ensemble 
quels  remèdes,  quelles  résolutions,  quels  procédés  il 
yfautappliquerpour  atteindre  enftn  ce  but  sans  lequel 
il  n'y  a  ni  avenir  pour  la  patrie,  ni  paix  sociale,  ni 
politique  intérieure  ou  eslérieure,  ni  gouvernement 
pour  la  France.  Ce  but,  mes  cbcrs  concitoyens,  vous 
le  connaissez.  :  c'est  la  République  déHnitivcment  fon- 
dée et  mise  au-dessus  de  toutes  les  contestations  des 
partis,  de  toutes  les  attaques  des  factions.  {Bravoi  eC 
applaudissements.) 

Jetons  donc  un  coup  d'œil  sur  ce  passé  do  deux  ans, 
à  la  fois  si  près  de  nous  et  si  bien  mort. 

Nous  avons  eu,  depuis  notre  dernière  entrevue,  une 
tentative  audacieuse,  effrontée,  de  restauration  de  la 
monarchie  qui  s'appelle  légitime.  Devant  la  répulsion 
manifestée  par  l'opinion  publique,  devant  le  frémisse- 
ment d'inquiétude  et  d'horreurqui  a  remué  la  France 
jnsque  dans  ses  couches  les  plus  profondes,  la  restaura- 
tion monarchique,  soit  défaillance,  soit  peur,  soit  im- 
puissance, a  misérablement  avorté.  Elle  a  avorté  parce 
qu'elle  élait  contraire,  absolument  contraire  au  yénie 


national  :  personne  en  France  ne  voulait  la  restaura- 
tion de  la  monarcliie,  ni  le  paysan  dont  elle  est  l'effroi, 
ni  l'ouvrier  qui  n'a  jamais  dissimulé  l'iiversion  qu'elle 
lui  inspire,  ni  l'armée  dont  elle  supprime  le  drapeau, 
symbole  de  sa  gloire  et  de  son  honneur;  personne  n'en 
voulait.  Aussi,  Messieurs,  comment  s'étonner  que  ce- 
lui-là mâme  qui  est  à  la  tête  de  l'État,  que  le  premier 
magistrat  du  pays,  ait  prononcé  la  parole  significative 
qui  restera  comme  l'arrêt  de  mort  de  la  monarchie? 
11  a  dit  que,  devant  une  tentative  de  restauration,  les 
chassepots  partiraient  tout  seuls  ;  et  la  monarchie  est 
rentrée  dans  l'ombre.  { Applaudissements.) 

Cependant  les  comploteurs  ne  se  sont  pas  tenus 
pour  battus.  Ils  ont  essayé  d'une  autre  monarchie, 
mais  il  était  dirilcile  de  la  servir  sur  l'heure  ;  non  pas 
que  les  titulaires  manquassent,  non  pas  que  les  cour- 
tisans fissent  défaut,  non  pas  qu'il  n'y  eût  des  habiles 
tout  prêts  à  la  présenter  au  pays  comme  un  moyen  do 
délivrance  et  de  renouvellement,  mais  parce  que.. 


A.  ce  moment,  nn  certain  nombre  d'auditeurs  se  tronvant 
trop  pressés  interrompent  l'orateur,  en  Échangeant  entra 
eux  des  interpellations  à  hante  voix.  Des  mesures  sont 
prises  pour  remplir  les  parties  de  la  salle  encore  inoccu- 
pées :cent  einipiante  auditeurs  se  déplacent,  le  silence  se 
lahlit,  et  M.  Gambetta  reprend  son  discours  en  ces  termesîj 
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Je  vous  disais  donc.  Messieurs,  qu'après  l'échec  do^ 
flnitif  de  la  monarchie  légitime,  on  tenait  une  autre 
monarchie  en  réserve  ;  que  l'on  n'avait  pas  poussé  les 
choses  jusqu'à  la  tentative  ouverte,  mais  que  l'on  avait 
au  contraire  masqué  soigneusement  la  tentative  pro- 
jetée, et,  quoique  les  événements  passent  très  vite, vous 
n'avez  pas  encore  oublié  le  nom  de  cette  combinaison 
aussi  bizarre  qu'inespiicablo  et  fragile,  destinée  à  ser- 
vir de  paravent  aux  projets  que  l'on  méditait,  et  qui 
s'est  appelé  le  Septennat.  | 


Le  Septennat  est  allé  rejoindre  dans  le  néant,  d'où 
on  n'aurait  pas  dû  le  tirer,  les  rêves  des  partisans  de 
la  royauté  traditionnelle.  [Rires.)  Ce  gouvernement 
hybride  et  innommé  a  cependant  duré  assez  longtemps 
pour  paralyser  la  confiance  et  pour  arrêter  l'activité 
nationale  ;  il  a  duré  assez  pour  ramener  au  grand  jour 
de  la  vie  publique,  dans  les  fonctions,  dans  la  politi- 
que active,  dans  l'administration  du  pays,  dans  la 
presse,  pour  grouper  et  réunir,  dans  des  associations 
factieuses  qui  ne  se  cachaient  plus  pour  ourdir  leurs 
manœuvres  et  qui,  se  croyant  assurées  de  l'impunité, 
les  étalaient  en  pleine  lumière,  il  a  duré  assez,  dis-je, 
pour  ramener  les  hommes  et  le  parti  qui  constituent 
le  plus  honteux  comme  le  plus  sinistre  péril  qui  puisse 
menacer  la  France.  (  Vive  adhésion.)^ 

Oui,  Messieurs,  des  hommes  d'État  légers,  impré- 
voyants dans  leurs  rancunes,  éperdus  et  ne  voyant 
qu'un  moyen  d'échapper  i  cette  prise,  chaque  jour 
plus  serrée,  du  pays  qui  les  acculait  à  la  République, 
ne  craignirent  pas  de  tirer  de  sa  honte  et  de  son  igno- 
minie ce  qui  reste  de  la  faction  do  Décembre,  de  la 
ramener  sous  les  yeux  de  la  France  surprise  de  tant 
d'audace  et  de  sottise.  {Bravm.)  Messieurs,  ce  n'était 
pas  làj  —  quoique  peut-être  certains  personnages 
habiles  en  aient  eu  l'arrière-pensée,  —  ce  n'était  pas 
là  seulement  une  combinaison  pour  faire  horreur  à  la 
France  et  pour  l'entraîner  vers  leur  monarchie  consti- 
tutionnelle préparée  et  déguisée  sous  leur  septennat 
byzantin;  c'était  surtout  un  moyen  de  faire  échec  au 
parti  républicain,  qui  chaque  jour  grandissait  dans  le 
pays.  Mais,  Messieurs,  ces  habiles  gens  n'étaient  pas 
détaille  \  faire  campagne  avec  leurs  nouveaux  colla- 
borateurs, pas  plus  qu'à  résister  à  de  tels  complices 
et  à  les  dominer;  et  l'on  vit  promptement  que,  dans 
cette  association  de  partis  qui  se  détestent,  il  y  en 
avait  un  qui  devenait  tous  les  jours  plus  menaçant 
parce  qu'il  avait  le  moins  de  scrupules  et  le  plus  de 


cynisme.  Le  -danger  était  immense,  et  les  alarmei 
étaient  légitimes.  On  sentait  la  conspiration  partont.^ 
Les  révélations  les  plus  complètes  durent  6tre  bientdt 
mises  sous  les  yeux  de  la  France  et  de  l'Assemblée, 
Ce  jour-là,  Messieurs,  il  faut  !e  dire,  un  éclair  de  pa- 
triotisme illumina  des  intelligences  honnêtes;  un 
mouvement  de  pudeur  politique  et  d'honneur  national 
s'empara  de  l'Assemblée  de  Versailles;  et,  comme 
toujours,  on  fit  appel  à  la  seule  force  qui  soit,  dans  ce 
pays,  en  état  de  refouler  les  coupe-jarrets  du  despo- 
tisme. {Bravos  et  applaudissements  répétés.) 

On  ht  appel  à  la  République.  11  devint  possible  de 
constituer  une  majorité  d'honnêtes  gens,  de  citoyens 
dévoués,  dont  les  uns  ont  fait  de  réels  sacrifices  d'o- 
pinion, les  autres  des  concessions  de  position,  tandis 
que  d'autres  enfln  consentaient  à  différer  la  réalisa- 
tion immédiate  de  leurs  tendances  politiques.  Mes- 
sieurs, il  faut  dire  la  vérité,  c'est  par  horreur  du  césa- 
risme,  celte  hideuse  lèpre  qui  menaçait  de  nouveau 
d'envahir  la  France,  {Applaudissements)  c'est  pour  en 
finir  avec  un  provisoire  mortel  et  irritant  qui  empoi- 
sonnait jusqu'aux  sources  mêmes  de  la  vie  nationale, 
que  l'on  se  décida  enfin  h  écouter  la  voix  du  suETrage 
universel.  Aux  approches  du  péril,  les  illusions  tom- 
bèrent, les  yeux  s'ouvrirent,  les  hommes  de  bonne 
volonté  et  de  bonne  foi  se  confièrent  résolument  à  la 
démocratie  et  à  son  esprit,  et  la  République  fut  faite. 
{Mouvement  prolongé.) 

Ah  1  je  sais  bien  tout  ce  que  l'on  peut  dire.  Je  sais 
bien  que,  lorsqu'on  a  le  droit,  que,  lorsqu'on  est  ea 
possession  de  la  vérité  politique,  que,  lorsqu'on  a  pour 
soi  la  justice  des  principes,  il  serait  bon  et  beau,  grand 
et  avantageux,  de  ne  jamais  permettre  que,  dans  l'ac- 
tion politique,  elle  puisse  être  amoindrie  ni  res- 
treinte. Je  sais  surtout  que  ce  serait  à  la  fois  la  tâche 
la  plus  douce  et  la  plus  noble  de  saluer  la  vérité  et  la  , 
justice  dans  toute  leur  splendeur  et  toute  1 
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est.é.  Oui,  mes  concitoyens,  nous  serions  heureux  de 
l'être  jamais  réduits  à  traiter  avec  les  dillieultés, 
las  plus  qu'avec  les  principes.  Mais  les  sociétés  ne 
lommencent  pas  par  l'idéal;  les  agglomératious  hu- 
naines  ne  vont  pas  d'un  seul  liond  ni  à  la  perrection 
ibsolue,  ni  même  à  un  état  meilleur  :  le  pro)i;rës  est 
œuvre  de  temps  el  de  patience.  La  roule  est  longue, 
Bile  est  semée  de  périls  et  de  sacrifices,  elle  est  jon- 
^ée  de  martyrs.  Et  qui  donc,  parmi  ceux  qui  con- 
naissent la  nature  de  l'homme,  les  conditions  de  la 
société,  les  annales  de  l'histoire,  s'est  jamais  flatté  de 
pouvoir,  avant  de  mourir,  saluer  la  réalisation  com- 
plète et  absolue  de  la  vérité  parmi  les  hommes? 
'Sensation  prolongée.) 

Non!  noni  poursuivons  notre  lâche,  apportons  nos 
services  dévoués,  augmentons  d'une  parcelle  le  patri- 
moine que  nous  ont  légué  nos  aïeux  ;  apportons,  nous 
aussi,  notre  tribut  à  ce  trésor  qu'on   nous  transmet 
non   pas  seulement  depuis  la   Révolution  française, 
mais  depuis  qu'il  y  a  un  peuple  qui  respire,  qui  tra- 
vaille, qui  soufl're,  qui  lutte  pour  le  droit  et  la  liberté 
sur  le  sol  de  notre   grande   et  malheureuse  patrie, 
depuis  l'Océan  jusqu'au  Rhin,  depuis  les  Alpes  jus- 
qu'aux Pyrénées.  Est-ce  que  la  liberté,  la  démocratie, 
la  justice,  le  progrès  ont  été  jamais  pour  ce  glorieux 
el  infortuné  peuple   de  France,   autrement  qu'en- 
trevus, salués  dans  des  heures  fugitives,  comme  des 
éclairs  au  milieu  de  l'orage?  (Sensa^on.)  Pourrions- 
nous  désirer  autre  chose,   dans  les  difficultés  mul- 
tiples que  nous  traversons,  que  mettre  de  noire  cûté 
le  droit,  la  légalité  et,  autant  que  possible,  le  respect 
des  magistrats  pour  les  principes  que  nous  représen- 
toris,  et  assurer  à  celte  Révolution  française,  dont  on 
noQs  dispute  effrontément  les  conquêtes,  un  régime 
'égal,  défini,  définitif,  à  l'abri   des  coups  de  la  force 
et  des  retours  de  la  fortune?  Messieurs,  qu'avons-nous 
obteDu,  ea  fin  de  compte?  Nous  avons  obtenu  pour 
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nos  idées,  pour  nos  principes,  pour  notre  gouvi 
nement,  que  tous  les  Français,  tous  sans  escej 
tion,  aussi  bien  ceux  qui  sont  à  la  tète  de  l'État 
que  les  derniers  agents  subalternes,  leur  doivent, 
sous  peine  de  forfaiture  et  de  trahison,  le  respect  et 
l'obéissance  [Très  bien!  très  bien!  —  Bravos  et  apploA 
dmemenls.)  fl 

Nous  étions  dans  une  situation  troublée,  fatigantfl 
grosse  de  périls  extérieurs,  qu'il  fallait  faire  cessef, 
—  car,  Messieurs,  n'oublions  jamais  que,  malgré  ses 
mutilations,  la  France  reste  encore  un  objet  d'envie 
et  d'avidité  dans  le  monde.  Il  fallait  sortir  d'une  im- 
passe redoutable;  le  péril  était  extrême.  Quel  parti 
prendre?  Eh  bienl  Messieurs,  veuillez  y  réfléchir,  — 
quant  à  vos  enfants,  je  suis  sûr  qu'ils  ne  l'oublieront 
jamais,  —  il  y  a  eu  un  jour  où,  sous  l'inspiration  du 
patriotisme  éclairé  par  les  périls  auxquels  la  France 
était  exposée,  des  hommes  investis  du  mandat  de 
leurs  concitoyens  se  sont  réunis  et  ont  fait  un  pacte 
solennel  avec  la  llépubliquc,  afin  d'assurer  la  paix  au 
dehors  et  au  dedans.  (Applaudissemenli 

On  a  fait  une  Constitution,  on  ne  Ta  pas  beaucou] 
discutée.  On  a  organisé  des  pouvoirs,  on  ne  les  a  _ 
très  minutieusement  et,  si  je  puis  le  dire,  on  ne  leaj 
pas  très  analytiquement  examinés  et  coordonnés. 
a  été  vite,  et  cependant  savez-vous  ce  qui  est  arrivé! 
C'est  que  l'œuvre  vaut  miens,  peut-être,  que  les  cii^ 
constances  qui  l'ont  produite;  c'est  que,  si  nous  vou- 
lons nous  approprier  cette  œuvre  et  la  faire  nôtre, 
l'examiner,  nous  en  servir,  la  bien  connaître  surtout, 
afin  de  bien  l'appliquer,  il  pourrait  bien  se  faire  que 
cette  Constitution,  que  nos  adversaires  redoutent 
d'autant  plus  qu'ils  la  raillent,  que  nos  propres  amis 
ne  connaissent  pas  encore  suffisamment,  offrît  à  la 
démocratie  républicaine  le  meilleur  des  instruments 
d'à  franchissement  et  de  libération  qu'on  nous 
encore  mis  dans  les  mains.  {Profonde  seTisaCion.) 
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Messieurs,  si  vous  le  voulez  bien,  nous  allons  dé- 
monter ce  mécanisme,  voir  ensemble  ce  qu'il  con- 
tient, ce  qu'on  y  a  laissé  passer  et  ce  qu'on  en  peut 
faire  pour  le  plus  grand  bien  de  la  France  et  de  la 
démocratie. 

Vous  savez  que  cette  Constitution  est  courte  ;  elle 
jifiontient  deux  lois  et  trois  chapitres  :  il  y  a  une  Cham- 
bre des  députés  nommés  par  le  suffrage  universel  di- 
rect ;  il  y  a  un  président  de  la  République  nommé  par 
la  Chambre  des  députés  et  par  la  seconde  Chambre 
sur  laquelle  je  m'expliquerai  tout  à  l'heure,  seconde 
Chambre  qui  compose  le  troisième  pouvoir  et  qui  est 
le  Sénat. 

Remarquez  d'abord  que  les  pouvoirs  du  président 
de  la  République  ont  une  bonne  origine.  Les  pouvoirs 
^du  président  de  la  République,  n'émanant  plus  du 
suffrage  universel  et  direct  de  toute  la  nation,  on  ne 
s'avisera  plus  de  poser  le  premier  magistrat,  le  gar- 
iien  et  le  serviteur  do  la  loi,  comme  supérieur  ou  an- 
lérieur  aux  représentants  du  pays  qui  font  la  loi.  Le 
président  ne  sera  plus  comme  une  sorte  de  lieute- 
nant-général d'un  empire  ou  d'une  monarchie;  il  ne 
pourra  plus  avoir  les  mfimes  facilités  que  Ton  avait  si 
lég&rement  et  si  témérairement  concédées  à...  non 
pas  à  son  prédécesseur,  mais  au  prédécesseur  de  son 
prédécesseur.  {>(H-es.  —  Applaudissements .)  Èleclit,  à 
■temps,  obligé  à  enregistrer  les  volontés  des  Assem- 
blées et  à  promulguer  les  lois  qu'elles  feront,  respon- 
sable devant  elles  s'il  portait  atteinte  aux  droits  fon- 
damentaux du  pays,  il  est  un  président,  il  n'est  ni  un 
monarque  en  expectative  ni  un  prince  qui  s'apprête 
i  revêtir  la  pourpre  césarienne.  Sa  situation,  quoique 
modeste,  reste  assez  haute  pour  que  l'autorité  entre 
[ses mains  soit  digne  de  la  France,  qu'il  représente,  et 
!âe  la  loi,  qu'il  est  chargé  de  faire  exécuter. 

Mais  parlons  du  Sénat,  et  c'est  évidemment  la 
préoccupation  générale  de  l'opinion  de  savoir  ce  que 


c'est  que  ce  Sénat  que  l'on  vient  de  nous  donni 
Je  dis,  tout  d'abord,  qu'il  n'y  a  pas  à  s'y  méprendi 
et  que  ceuK  qui  ont  eu  les  premiers  l'idée  de  consti- 
tuer un  Sénat  ont  voulu,  dès  l'origine,  créer  là  une 
citadelle  pour  l'esprit  de  réaction,  organiser  là  une 
sorte  de  dernier  refuge  pour  les  dépossédés  ou  les 
refusés  du  suffrage  universel.  {Hilarité.  —  Bravos.)  Il 
n'est  pas  douteux  que,  dans  l'esprit  de  tous  les  légis- 
lateurs, —  je  n'incrimine  pas  plus  les  uns  que  les 
autres,  —  la  première  pensée  qui  a  présidé  à  l'orga- 
nisation du  pouvoir  législatif  en  deuï  Chambres  a  été 
une  pensée  de  résistance  contre  la  démocratie  répu- 
blicaine, (il/a/'gwe  générale  d' assentiment. )iAa.\s  il  faut 
voir  si  ceux  qui  ont  eu  cette  pensée  l'ont  bien  réa- 
lisée. 11  s'agit  de  reconnaître  si,  étant  par  hasard  im- 
prégnés eux-mêmes,  et  plus  profondément  qu'ils  ne 
le  croyaient,  de  l'esprit  démocratique  qui  palpite  dans 
tout  le  pays,  et  voulant  créer  une  Chambre  de  résis- 
tance, une  citadelle  de  réaction,  ils  n'ont  pas  organisé 
un  pouvoir  essentiellement  démocratique  par  son 
origine,  par  ses  tendances,  par  son  avenir.  Messieurs, 
quant  à  moi,  telle  est  ma  conviction,  et  je  vais  es- 
sayer de  l'établir. 

Un  Sénat,  vous  n'ignorez  pas  que  c'est  là  une 
titutionqui  remonte  fort  loin  dans  les  annales 
hommes.  11  y  en  a  eu  dans  tous  les  pays  de  l'Ëuropi 
sous  les  latitudes  les  plus  diverses,  avec  les  régimes 
les  plus  variés  et  les  plus  opposés,  dans  l'antiquité  et 
dans  les  temps  modernes.  Parmi  ces  corps  politiques, 
il  en  est  qui  ont  laissé  de  glorieux  souvenirs  d'habileté 
et  de  puissance,  de  tradition  et  de  sûreté  dans  le  dé- 
veloppement d'une  grande  politique  nationale  :  j'in- 
dique le  Sénat  de  Rome  et  celui  de  la  République  de 
Venise.  A  côté  de  ces  Sénats  historiques,  il  faut  placer 
les  Chambres  hautes  qui  ont  été,  qui  sont 
représentation  de  la  fortune,  de  la 
grande  propriété,  des  Églises  constituées.  Ces 
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Chambres,  Chambres  des  lords,  des  pairs,  des  sei- 
gneurs, onl  joué  un  grand  rôle  à  certaines  époques, 
mais,  à  l'heure  qu'il  est,  sans  entrer  dans  le  détail  des 
causes,  elles  sont  frappées  d'une  certaine  défaveur, 
et  cela  même  en  Angleterre,  sur  la  terre  classique  où 
elles  ont  pris  naissance. 

En  France,  nous  avons  eu,  non  pas  des  Sénats, 
parce  qu'on  ne  peut  pas  appeler  de  ce  nom  les  Assem- 
blées ou  les  collections  d'hommes  que  le  premier  et 
le  second  empire  réunissaient  au  Luxembourg,  [Hila- 
rité) mais  nous  avons  eu  des  Chambres  des  pairs.  Ces 
Chambres,  qui  contenaient  certiiinemenl  ce  que  l'élite 
des  classes  dirigeantes  avait  de  plus  cultivé,  de  plus 
brillant,  de  plus  influent,  ont  passé  avec  des  allerna- 
tives  diverses,  jetant,  de  temps  à  autre,  un  grand 
éclat  sur  la  tribune,  mats  ne  donnant  aucun  soutien, 
aucune  solidité  aux  institutions  dans  le  carirc  des- 
quelles elles  trouvaient  place,  ne  jouissant  d'aucun 
prestige,  ne  disposant  d'aucune  force  aux  jours  des 
dangers,  et  s'évanouissaut  dans  les  moments  de  péril, 
sans  même  avoir  besoin  de  fuir  devant  la  colère  po- 
pulaire, [Hires  et  bravos.) 

Hos  législateurs  d'aujourd'hui,  la  tête  pleine  de  ces 
souvenirs,  et  aussi  quelque  peu  inquiets  sur  l'avenir 
politique  d'un  certain  nombre  d'entre  eux,  ont  consi- 
déré le  Sénat  comme  un  suprême  espoir,  comme  un 
refuge  contre  le  dédain  de  ce  qu'ils  appellent  le  nom- 
bre, c'est-à-dire  tout  le  monde,  c'est-à-dire  la  France. 
[Rires.)  Convaincus  qu'ils  étaient,  bien  entendu,  que 
la  France  ne  les  apprécie  pas  selon  leur  mérite,  ils  se 
disaient  que  personne  ne  pourrait  mieux  les  servir 
L  qu'eux-mêmes;  c'est  à  cette  intention  qu'ils  se  sont 
L  dotés  d'un  Sénat,  [Nouveaux  rires.)  Mais  ce  Sénat,  dans 
[lequel  ils  voulaient  s'installer  le  plus   majestueuse- 
r  ment  possible,  ils  avaient  rêvé  d'abord  de  le  composer 
I- directement,  puis  de  le  faire  nommer  par  le  chef  de 
I  l'État,  ou,  en  fin  de  compte,  par  nu  coips  électoral. 


oh  !  mais,  un  corps  électoral  suffisamnaent  dosé,  trié, 
préparé  et  muni  de  droits  lellcment  réduits  et  imper- 
ceptibles que  ce  devait  Être  une  véritable  dilution 
homœopalhique  de  suffrage  universel.  [HiloJ-ité  pro- 
longée. —  Applaudissements)  Ces  diverses  combinai- 
sons ne  firent  qu'apparaître  :  aussitôt  qu'on  les  pré- 
sentait à  la  tribune,  un  tel  éclat  de  rire  s'emparait  de 
l'opinion  publique,  qu'on  n'apercevait  plus  ni  l'oratenrj' 
ni  son  projet.  {Rires  et  applaudissements.)  C'est  ainK^ 
que  nous  avons  été  débarrassés  successivement  del 
combinaisons  de  Sénats  où  ces  Messieurs  auraient  p 
s'installer  à  coup  sûr.  Mais  alors,  comme  il  fallaïfl 
cependant  trouver  un  moyen  d'avoir  quelque  chosf 
qui  ressemblât  à  une  Cbambre  haute,  on  a  créé  i 
Sénat  qui  est  aujourd'hui  la  loi  du  pays,  que  i 
devons  respecter  à  ce  titre,  bien  mieux,  que  noni 
devons  considérer  comme  l'ancre  de  salut  sur  laquelle 
doit  reposer  le  vaisseau  de  l'État.  La  République, 
comme  vous  le  disait  tout  à  l'heure  mon  brave  et  cher 
ami  Blanchet,  est  passée  de  l'état  de  fait  à  l'état  légal 
du  pays.  C'est  là  une  parole  que  nous  devons  répéter 
sans  cesse  ;  c'est  une  idée  dont  il  faut  faire  pénétrer 
la  conception,  les  conséquences,  la  portée,  jusque 
dans  les  derniers  rangs  du  suffrage  universel.  Il  im- 
porte que  partout,  dans  le  dernier  village  de  France, 
on  sache  bien  que  la  République  est  la  loi  de  la  France 
et  que  tous  ceux  qui,  soit  ouvertement,  soit  par  des 
moyens  obliques  et  détournés,  soit  en  invoquant  je 
ne  sais  quel  droit  à  perpétuer  la  discussion  trop  long- 
temps ouverte  et  maintenant  fermée  entre  la  monar- 
chie, l'empire  ou  la  République,  que  tous  ceux  qni 
aspirent  à  fausser  l'esprit  public,  le  jugement  du  suf- 
frage univereel,  sont  des  factieux  et  méritent  d'àtre 
traités  comme  les  pires  des  révolutionnaires,  parce 
qu'ils  portent  la  main  sur  l'édiftce  qui,  seul,  peut 
abriter  les  générations  contemporaines  et  futures 
contre  les  catastrophes  qui  pourront  nous  menacer 
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encore.  [Bravos  répétés.)  Oui,  Messieurs,  ne  DÔOSlas-" 
sons  jamais  de  nous  présenter  devant  le  pays,  c'est 
>i«Dtre  droit,  comme  les  véritables  défenseurs  de  l'or- 
I  «Ire  public,  de  l'ordre  républicain,  de  la  paix  sociale. 
"k-Esez  longtemps,  d'une  façon  injuste,  arbitraire  et 
•  ciieuse,  vous  avez  été  traités,  nous  avons  été  traités 
-«Dmme  des  séditieux,  comme  des  hommes  de  désor- 
r  «l»e,  pour  que  le  jour  où,  grâce  à  la  persistance  de  la 
f  ^^*»ance  à  proclamer,  dans  les  élections,  sa  volonté 
•i'établîr  les  institutions  républicaines,  les  hommes  de 
'  1«« démocratie  cessent  d'être  dénoncés  et  poursuivis; 
sseï  longtemps  le  parti  républicain  a  été  présenté 
LUX  populations  qui,  dans  ce  pays,  sont  attachées  h 
I  l*<irdre  et  à  la  paix  publique,  parce  que  la  Franco  est 
»ar  excellence  le  pays  du   travail  et  de  l'épargne, 
aie  un  parti  de  violence,  de  subversion  et  de  dé- 
a  ordre,  pour  que  les  républicains,  à  leur  tour,  disent 
ll&autementàtous:  Fonctionnaires  ou  simples  citoyens, 
lÏ3.abitants  des  villes  ou  des  campagnes,  riches  ou  pau- 
vres, jeunes  ou  vieux,  si  vous  êtes  les  hommes  d'un 
It^arti,  et  non  pas  de  la  nation,  si  vous  conspirez  la 
r-^iine  des  institutions  républicaines,  prenez  garde  : 
Ci 'est  nous  qui  sommes  le  droit,  et  vous,  vous  êtes  la 
sédition.  (Double  saloe  (TapplaudUsemeHls.) 

Messieurs,  je  dis  qu'il  est  d'autant  plus  nécessaire 
que  de  pareilles  pensées  pénètrent  jusque  dans  les 
âeraiers  rangs  du  corps  électoral,  que  la  constitution 
du  nouveau  Sénat  lui  a  été  remise  presque  tout  entière. 
En  effet,  le  Sénat  sera  composé  de  300  membres,  dont 
Sî5  seront  choisis  par  le  corps  électoral,  et  quant  aux 
antres  75,  je  m'en  expliquerai  tout  à  l'heure.  Le  corps 
électoral  qui  nomme  les  225  membres  est  formé  de 
quatre  éléments  ;  l'élection  a  lieu  par  département, 
iiQ  scrutin  de  liste  et  au  chef-lieu.  Les  quatre  élÉ- 
nieata  du  corps  électoral  sont  ceux-ci  :  les  députés, 
c  est4-dire  les  représentants  les  plus  autorisés  du  suf- 
'"'ge  universel  dans  le  département;  les  conseillers 


généraux  et  les  conseillera  d'arrondissement,  c'e 
dire  l'expression  du  suffrage  des  divers  groupes  » 
citoyens  qui  composent  le  département,  et,  enfin,  les 
délégués  de  chaque  commune. 

C'est  ici,  Messieurs,  que  je  veux  arrêter  votre  atten- 
tion. Je  veux  que  vous  saisissiez  bien  quel  admirable 
instrument  d'ordre,  de  paix,  de  progrès  démocratique 
cette  intervention  de  l'esprit  communal  dans  le  règle- 
ment des  grandes  affaires  politiques  peut  procurer  à 
la  France.  J'ai  longtemps  hésité,  tout  d'abord,  à  croire 
que  l'Assemblée  certainement  la  plus  monarchique, 

la  plus comment  dirais-je? la  moins  laïque... 

{Bilarilé  prolongée)  qu'ait  eue  la  France,  imbue  des 
préjugés  du  gouvernement  oligarchique,  j'hésitais  h 
croire  que  cette  Assemblée,  ayant  à  constituer  une 
seconde  Chambre,  en  arriverait  à  lui  donner  pour  point 
de  départ,  quoi?  Ce  qu'il  y  a  de  plus  démocratique  en 
France,  ce  qui  constitue  les  entrailles  mêmes  de  la 
démocratie  :  l'esprit  communal,  c'es[rà-dire  les  trente- 
six  mille  communes  de  France. 

Voyez-vous  à  quel  point  il  faut  que  l'esprit  de  dé- 
mocratie ait  envahi  toutes  les  cervelles  et  pénétré 
jusqu'à  nos  adversaires  les  plus  avérés,  pour  que  nos 
législateurs  de  18T1  aient  assigné  pour  origine  au 
Sénat  qu'ils  voulaient  établir  les  trente-six  mille  com- 
munes de  France?  Admirez,  en  effet,  les  conséquences 
et  la  portée  d'une  telle  loi  ! 

Voilà  des  communes  qui,  jusqu'ici,  ont  été  tenues 
en  tutelle,  qu'on  avait  sévèrement  exclues  de  la  poli- 
tique, dont  on  a  fait  surveiller  toutes  les  délibéra- 
tions dans  le  but  d'empêcher  la  politique  d'y  pénétrer 
et  d'y  tout  transformer;  voilà  des  communes  qui, 
aujourd'hui,  ne  vont  pas  faire  une  seule  élection  de 
conseillermunicipal  sans  s'enquérir  auparavant  des  opi- 
nions politiques  de  chaque  candidat,  sans  savoir  par 
avance,  dans  le  cas  où  il  aurait  à  participer  à  une  6' 
tien  de  sénateur,  quels  seraient  son  vote, 
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dances,  ses  opinions.  Non  seulement  on  appelle  les 
citoyens,  à  la  racine  môme  de  l'État,  dans  la  com- 
mune, à  ce  perpétuel  examen  de  conscience  politique, 
mais  on  l'ait  mieux.  Ces  communes  entre  lesquelles 
on  avait  établi  des  fossés  infranchissables,  ces  com- 
munes qui  s'ignoraient  les  unes  les  autres,  qui  jamais 
n'avaient  été,  sur  le  sol,  qu'une  poussière  de  véritables 
molécules  inertes  et  désagrégées,  cette  poussière, 
voilà  qu'on  la  prend,  qu'on  la  pétrit,  qu'on  va  l'agré- 
ger, la  cimenter,  lui  donner  la  cohésion,  la  force,  la 
vie,  en  faire  une  véritable  personne  morale,  parlant, 
agissant  au  nom  de  toutes  les  communes  françaises  ! 
[Prufonde  semalion.)  En  effet,  chaque  commune, 
quand  elle  se  réunira  pour  faire  ses  élections  munici- 
pales, agitera  des  questions  politiques  ;  et  puis,  quand 
il  faudra  choisir  le  délégué  qui  pourra  être  pris,  non 
seulement  dans  le  Conseil,  mais  dans  la  commune,  il 
y  aura  un  débat  qui  entraînera  de  nouveau  et  néces- 
sairement l'examen  des  questions  politiques  et,  de 
plus,  l'interrogatoire  des  candidats  à  cette  délégation, 
la  solution  de  toutes  les  questions  de  principes  et  de 
personnes  qui  peuvent  s'y  référer.  Ce  n'est  pas  encore 
tout.  Cette  commune  qui,jusque-là,  était  indifférente, 
privée  d'activité  politique,  va  être  obligée,  à  l'appel  de 
ses  meilleurs  citoyens,  de  s'instruire,  de  s'informer, 
de  s'enquérir,  de  savoir  non  seulement  les  choses  de 
la  politique,  mais  encore  ce  que  valent  les  hommes 
qui  veulent  s'en  occuper.  Et  ce  premier  travail  d'exa- 
men et  de  confrontation,  cette  première  éducation  mu- 
tuelle de  ta  politique  qui  aura  lieu  au  siège  de  la  com- 
mune, croyez-vous  qu'elle  va  s'arrêter  là,  grâce  à  la 
Constitution  du  Sénat?  Ohl  nennil  On  prendra  qui 
le  chemin  de  fer,  qui  la  carriole,  qui  à  pieds,  et  on  se 
rendra,  où?  aii  canton?  Non,  le  canton  ne  vit  que  d'une 
vie  locale,  ce  n'est  pas  un  centre  assez  développé.  Au 
chef-lieu  d'arrondissement?  Non,  c'est  un  centre  plu- 
tôt administratif  que  réel.  On  se  rendra  au  chef-lieu 


du  département,  où  tous  les  délégués  des  commni 
se  rencontreront,  où  ils  s'entretiendront  des  aspii 
lions,  des  opinions,  des  volontés  de  leurs  communes 
respectives,  oîi  ils  se  grouperont  selon  leurs  afSnttés 
naturelles,  où,  réunis,  causant,  discutant,  échangeant 
des  idées  et  des  impressions,  ils  passeront  en  revue 
leurs  intérêts,  leurs  idées,  leurs  besoins,  leurs  droits 
et  leurs  devoirs.  Un  travail  semblable  d'éducation 
amicale  et  mutuelle  scra-t-il  donc  sans  résultats? 
Croyez-vous  qu'il  ne  contribuera  pas  à  répandre  par- 
tout la  lumière,  h  élargir  les  idées  de  tout  le  monde? 
Ces  délégués  reporteront  dans  les  centres  dont 
seront  les  représentants  naturels  le  mouvement  et 
vie,  c'est-à-dire  ce  qui  manque  à  la  France.  Car, 
la  France  a  failli  succomber,  si  ce  siècle  a  vu  tant 
choses  glorieuses  et  tragiques,  les  plus  grandes  gloire? 
et  les  plus  grands  abaissements,  c'est  parce  que  la  vie 
politique  ne  circulait  que  dans  certaines  parties  de  la 
France,  et  qu'elle  n'était  pas  passée  des  grandes  artè- 
res dans  les  dernières  veines  du  pays,  {Morgues unanimes 
d'assenlijnent.  — Applaudissements)  c'est  parce  qu'on 
ignorait  tout  de  la  vie  politique,  qu'on  s'en  rapportait 
à  l'ordre  venu  d'en  haut  à  l'agent  expédié  des  cen- 
tres :  nous  avons  connu  un  temps  où  on  laissait  faire 
les  affaires  sans  s'enquérir  de  rien,  sans  s'informer, 
cette  première  condition  de  l'administration  locale. 
Ces  temps-là  sont  finis.  Messieurs;  aujourd'hui,  la  vie 
politique  va  circuler  du  hameau  à  la  ville,  les  com- 
munes vont  délibérer,  s'instruire  réciproquement; 
elles  s'informeront,  se  renseigneront  et  pourquoi 
faire?  Pour  dicter  leurs  volontés,  c'est-à-dire  pour  ré- 
gner, {Salve  d'applaudissements.)  Pensez-vous,  Mes- 
sieurs, que  ce  soit  un  médiocre  avantage  de  pouvoir, 
là,  au  centre  du  département,  faire  comparaître  les 
divers  partis  avec  leurs  programmes,  avec  leurs  pro- 
messes, avec  leurs  ruses  et  leurs  mensonges,  les  divi 
candidats  avec  leurs  pensées,  leurs  votes  et  leura 


le? 
^1 


es  diven^H 


M  AVRIL  I87S.  15S 

Aûnsabilîtés ?  Pensiez-vous  qu'il  fût  possible  d'inven- 
tçr  lia  meilleur  moyen  d'éducation,  de  propagande, 
<ia  prosélytisme  à  l'usage  du  suffrage  universel?  Après 
~tout.  Messieurs,  qu'est-ce  donc  que  la  politique  dans 
noire  pays?  N'est-ce  pas  l'instruction  du  suffrage  uni- 
Tersel,  son  instruction  sur  place?  Eh  bien,  vous  avez  un 
moyen  qui  a  besoin  d'Être  pratiqué,  comme  tous  les 
moyens,  mais  un  moyen  admirable  si  vous  savez  vous 
en  servir,  si  vous  voulez,  dans  chaque  commune, 
dans  chaque  département,  faire  ce  qu'il  faut.  Je  parle 
non  seulement  pour  ici,  mais  pour  toutes  les  commu- 
nes. Oui,  je  le  dis  avec  joie,  les  paysans  de  France 
tiennent  leurs  destinées  entre  leurs  mains,  ils  sont  ' 
les  premiers  arbitres  des  progrès  de  la  nation;  ils 
peuvent  prononcer  le  mot  décisif  sur  la  question  de 
savoir  quels  sont  les  véritables  souverains  dans  une 
Dation  libre  :  d'eux,  de  leurs  représentants  fidèles,  de 
leurs  vrais  mandataires,  ou  do  ceux  qui  veulent  les 
tromper  pour  les  asservir.  {Bravos  et  applaudissements.) 
U  est  bon,  Messieur.s,  que  ces  choses-là  soient  dites 
ici,  parce  que  je  sais  bien  quelle  est  l'objection.  Cette 
I  obijeclion  ne  nait  pas  seulement  sur  nos  lèvres,  soyez 
^Convaincus  que  d'autres  que  vous  l'ont  faite,  et  faite 
M.QS  des  temps  plus  difficiles  que  ceux  que  nous  tra- 
l^'^rsons. 

Vous  savez  ce  qu'on  disait  en  1848,  en  1849,  en 
■*  ^50,  dans  ces  années  louches,  obscures,  pleines  de 
■t*î*ges  et  d'embûches  où   Ton  préparait  des  coups 
^  *3État.  On  disait  alors,  et  on  a  dit  pendant  tout  l'em- 
pire, à  l'électeur  des  campagnes,  au  paysan,  c'est-à- 
liie  à  ce  qui  est  la  moelle  et  la  réserve  de  la  France, 
**i  lui  disait  :  Ton  ennemi,  c'est  l'homme  des  villes; 
jton  ennemi,   c'est  l'ouvrier  des  villes;  c'est  lui  qui 
.  ^xnpèche  que  tout  marche,  que  tes  affaires  aillent 
"ien,  que  les  impôts  se  réduisent.  Messieurs,  c'était 
uue  politique  honteuse  et  néfaste  que  celle  qui  ten- 
dait à  faire  deux  Frances  opposées  l'une  à  l'autre,  la 


Fraace  des  villes  et  la  France  des  campagnes.  Cl 
talent  là  d'indignes  calomnies.  La  dêmocralie  répu- 
blicaine est  une,  comme  la  France  elle-même.  D'ail- 
leurs vous  tenez,  si  vous  le  voulez,  un  gage  d'alliance, 
un  instrument  de  concorde.  Les  campagnes  viendront 
dans  vos  villes,  elles  y  enverront  leurs  représentants, 
vous  causerez  avec  eux  de  leurs  intérêts,  et  ils  ne 
pourront  pas  dire  que  leur  volonté  sera  surprise; 
car  quel  est  le  nombre  des  villes  à  côté  du  nombre 
des  campagnes?  En  fiffet,  remarquez  cet  avantage 
considérable,  qu'ayant  le  droit,  elles  ont  encore  la 
majorité  :  les  campagnes  sont  34,000  contre  3,000. 
Vous  voyez  que,  lorsqu'on  fait  de  la  politique  d'in- 
trigue, on  est  très  souvent  pris  à  ses  propres  pièges. 
{Rires.)  On  s'est  trompé,  l'étiquette  a  tout  perdu  ;  on 
appelait  cela  un  Sénat,  et  on  a  cru  qu'on  aurait 
Sénat.  (Nouveaux  rires.) 

Mais  énumérez  les  condiUons  de  l'instituLion, 
gardez-y  de  bien  près,  voyez  ces  communes  éveilléi 
à  la  vie  politique,  se  groupant,  se  réunissant,  se  ren- 
seignant, s'informant,  délibérant,  déléguant  leurs 
hommes  ;  ceux-ci  s'assemblant  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement, faisant  prévaloir  leurs  volontés,  lesquelles 
seront,  le  jour  de  l'élection,  ce  qu'elles  auront  été  la 
veille.  Après  la  délibération  commune,  que  va-t-il 
sortir  des  urnes?  Un  Sénat?  Non,  citoyens,  il  ei 
sortira  le  Grand  Conseil  des  Communes  français! 
{Applaudtssemenls.) 

Oui,  Messieurs,  le  Grand  Conseil  des  Gonamuni 
françaises,  tel  est  le  nom  qu'il  convient  d'adopter. 
Écartons  de  nos  esprits  la  vieille  étiquette,  elle  est 
usée,  mettons-la  au  rebut;  non,  ce  n'est  pas  un  Sénat 
ft  l'usage  des  monarchies,  un  Sénat  à  l'ancienne 
mode,  nous  avons  bien  d'autres  prétentions!  Non 
seulement  il  faudra  que  le  Sénat  de  la  République 
soit  animé  de  l'esprit  de  notre  démocratie  laboriei 
et  patiente,  énergique  et  tenace,  amoureuse  d'égali 
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^^ide  de  savoir,  dure  au  tra.vail,  constituée  par  douze 
'aillions  d'ouvriers,  de  paysans,   de  bourgeois   qui 
*'éclament  le  droit  de  faire  leurs  affaires,  mais  il  y  a 
*iïîeux.  li  va  SB  passer  un   phénoraÈne  nouveau  au 
Sein    des    masses   profondes   du   sufTrage   universel. 
Après  que  les  délégués   des  communes  auront  él& 
réunis,  après  qu'ils  auront  délibéré  et  voté,  chacun 
d'eux  rentrera  dans  sa  commune,  il  causera  avec  ses 
3mis    et  s'entretiendi'a  de  ce  qui  aura  été  fait  à  la 
ville,  au  chef-lieu,  de  ce  qae  d'autres  délégués  pour- 
ront être  appelés  h  y  faire  encore  une  autre  fois  et 
dans  des  circonstances  semblables,  et  la  nécessité  de 
pourvoir  aux  élections  du  Sénat,  devoir  qui  dépend 
de   la   mort  ou   du  sort,  fera  que  constamment  les 
citoyens   les  plus  actifs  auront  à  l'esprit  la  pensée 
d'exercer  ce  devoir.  Alors,  ils  se  diront  les  uns  aux 
autres  le  grand  secret  de  la  politique  démocratique, 
car  cette  politique  a  un  secret.  (Mouvement.)  Oh  !  il  ne 
faut  pas  le  cacher,  ce  secret;  il  faut,  au  contraire, 
l'apprendre,  le  communiquer,  le  répandre,  le  divul- 
guer à  tous.  Ce  secret,  le  voici.  Faire  comprendre  à 
celui  qui  dispose  d'un  bulletin  de  vote  tout  ce  qu'il  y 
a  dans  ce  pelitcarré  de  papier  et  quelle  est  la  relation 
qui   lie  cet  acte  du  citoyen  à  toutes  les  fonctions  de 
l'État.  11  faut  apprendre  au  plus  humble  comment, 
par  son  choix,  par  son  vote,  on  influe  sur  l'impdt, 
sur  l'instruction,  sur  l'armée,  sur  la  guerre,  sur  la 
justice,  sur  la  liberté,  sur  l'éducation,  sur  l'indépen- 
dance de  la  commune,  sur  celle  du  département;  et 
ainsi,  peu  à  peu,  le  suCfrage  universel,  prenant  con- 
naissance de  ses  droits  comme  de  ses  devoirs,  finira 
par  Être  le  véritable  maître,  le  maître  légitime  de  la 
direction  des  affaires.  Et  comme  je  ne  connais  pas 
d'autre  droit  que  celui  delà  majorité,  le  paysan  chan- 
gera, sans  révolution,  sans   violence,  par  la   simple 
manifestation  de  sa  volonté,  le  cours  des  choses,  et  il 
fera  de  la  politique,  non  pas  au  point  de  vue  de  ses 
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intéi'Èts  privés,  mais  au  point,  île  vue  des  iatërSts  i 
tous.  Qu'est-ce  à  dire,  Messieurs?  cLquc  penser  d 
ceti*  politique  nouvelle  ?  Ce  sera  tout  simpl 
le  renversement  de  la  politique  suivie  jusqu'à  ce  joui 
(/tires  et  èraoos.) 

Vous  saisissez  maintenant  quels  sont  les  avantage 
de  ces  nouvelles  attributions  concédées  aux  c 
munes  françaises  :  augmentation  de  pouvoirs,  c 
tion  de  relations  jusqu'à; présent  impossibles, 
mentation  d'instruction  et  de  lumières,  émancipation 
de  la  commune,  émancipation  du  citoyen,  la  vie 
publique  descendant  jusqu'au  bas  de  l'écbelle  sociale. 

Voulez-vous  me  dire  dans  quel  Etal  de  la  vieille 
Europe  on  a  fait,  à  l'usage  d'une  démocratie,  us  ins- 
trument meilleur  et  plus  avantageux?  Et,  si  vous  ce 
vous  endormez  pas,  et  si  vous  n'&les  pas  des  indiffé- 
rents, des  paresseux  ou  des  égoïstes,  voulez-vous  me 
dire  si  vous  n'avez  pas  en  mains  l'instrument  de  votre 
affranchissement?  Car,  songez-y,  si  vos  choix  sont 
bien  faits,  et  partout  à  la  fois,  le  résultat  est  certain, 
L'esprit  français  peut  être  mobile,  mais  il  est  bien 
semblable  à  lui-même,  et  il  n'y  a  pas,  entre  les  gens 
qui  habitent  les  buttes  Chaumont  et  ceux  qui  habitent 
la  vallée  du  Rhône,  les  montagnes  des  Vosges  ou  les 
rives  de  la  Loire,  de  très  grandes  différences;  celle 
qui  existe,  c'est  que  vous,  habitants  de  Paris  et  des 
villes,  vous  pouvez,  malgré  toutes  ces  difficultés, 
communiquer  entre  vous,  et  que  nos  concitoyens  des 
campagnes  ne  le  peuvent  pas  entre  eux.  On  ^  ' 
d'abaisser  la  cloison  qui  empêchait  les  communies 
lions.  Désormais,  il  faudra  se  concerter,  se  réum' 
délibérer  pour  agir  et  pour  voter  en  commui 
le  mode  d'élection  du  Sénat,  il  y  a  encore  un  auU 
avantage,  qui  est  de  discipliner,  de  grouper,  dei" 
rarchiser  la  démocratie.  En  effet,  remarquez  qu'o 
n'introduit  pas  dans  l'organisation  du  corps  électoral 
des  gens  venus  d'ailleurs,  ayant  une  autre  origiai 
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qoe  l'élection  du  suffrage  universel.  On  avait  songé,  à 
un  certain  moment,  h  introduire  des  fonclionnaires, 
des  membres  des  corps  constitués,  des  compagnies 
savantes;  on  a  fini  par  n'y  admettre  que  des  hommes 
honorés  déji  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens, 
que  des  élus  du  suffrage  universel.  De  cette  manière, 
on  a  tout  naturellement  un  corps  électoral  homogène, 
un  organisme  bien  formé,  avec  tout  ce  qui  constitue 
une  hiérarchie  bien  faite  et  bien  ordonnée.  Messieurs, 
vous  conserverez  celte  organisation,  soyez-en  sûrs, 
quand  vous  l'aurez  pratiquée  et  si  vous  voulez  la  pra- 
tiquer. Il  arrivera  de  cette  loi  ce  qui  est  arrivé  de  celle 
sur  les  Conseils  généraux  :  votée  avec  enthousiasme 
par  DOS  adversaires,  ils  la  regardent  aujourd'hui  avec 
défiance,  et  actuellement  les  positions  sont  changées: 
ils  voudraient  bien  la  défaire,  et  c'est  nous  qui  en 
sommes  les  défenseurs.  {Ouif  oui!  —  Trkihien!  — 
"Applaudissemen  ti.) 

Messieurs,  je  le  dis  avec  une  entière  conviction, 
cette  loi  du  Sénat  est  meilleure  que  la  loi  sur  les 
Conseils  généraux,  elle  peut  être  plus  profitable  ;  seu- 
lement il  faut  de  l'activité,  encore  de  l'activité,  tou- 
jours de  l'activité.  {Tréi  bien!  très  bien!)  Encore  une 
fois,  je  sais  qu'il  y  a  beaucoup  à  dire  et  que  l'on  dit 
en  effet  beaucoup  de  choses  sur  ce  sujet.  La  première 
'  objection  est  celle-ci  :  Mais  les  élections  seront-elles 
libres? 

Je  commence  d'abord  par  reconnaître  que  toutes 
'  les  fois  qu'on  installe  dans  ce  pays  un  nouveau  pro- 
I  cédé  électoral,  presque  toujours  il  se  produit  au 
milieu,  je  ne  dis  pas  de  l'inâiflerence,  mais  du  désar- 
roi des  esprits.  On  regarde  l'arme  avec  défiance,  on 
oe  sait  pas  s'en  servir,  et,  par  conséquent,  on  est  quel- 
(luefois  tenté  de  la  laisser  de  cAté.  D'autres,  au  con- 
•-raire,  plus  avisés,  sont  là  qui  cherchent  à  l'employer 
^  leur  seul  bénétice.  Ici  il  faut  nommer  les  choses 
E^Br  leur  nom  :  il  est  ceriain  qu'il  y  a  un  inconvénient, 


—  je  n'appelle  pas  cela  un  péril,  —  un  inconvénient 

momentané,  c'est  la  présence  de  tous  ces  maires  de 
l'empire  que  nous  a  rendus  un  ministère  de  funeste 
mémoire.  {Bravos.)  U  est  certain  que,  dans  un  grand 
nombre  de  communes,  un  homme,  qui  n'est  pas  dans 
les  meilleurs  termes  avec  le  suffrage  universel  {Rires) 
puisqu'il  a  reçu  l'investiture  du  pouvoir  central 
malgré  le  vœu  de  ses  concitoyens,  peut,  au  point  de 
vue  des  délibérations,  des  dispositions  intérieures,  de 
son  action  dans  la  commune,  fausser  ce  premier  res- 
sort. Mais  il  y  a  deux  moyens  d'éviter  cet  embarras  ; 
il  y  en  a  un  que  j'appelle  de  droit,  et  un  autre  que 
j'appelle  de  fait.  Le  premier  moyen,  celui  de  droit, 
est  celui-ci.  Du  moment  qu'on  n'a  pas  restitué  au 
pays  les  franchises  municipales,  et  tant  qu'on  ne 
restituera  pas  aux  Conseils  municipaux  le  droit  de 
choisir  les  maires,  il  faudra,  sans  sortir  de  la  théorie 
même  de  nos  adversaires,  aviser  d'abord  au  moyen 
d'empêcher  les  maires  imposés  d'ôtre  les  délégués  des 
communes.  Car,  en  elTet,  quelle  est  la  théorie  en 
vigueur,  théorie  d'une  époque  de  réaction,  pour 
refuser  aux  Conseils  municipaux  le  droit  de  nommer 
directement  les  maires?  Cette  théorie  nous  a  été  assez 
souvent  appliquée  pour  que  nous  la  connaissions  dans 
tous  ses  détails.  Elle  consiste  à  dire  que  le  maire  est 
l'agent  de  l'Etat,  qu'il  représente  le  pouvoir  central, 
qu'il  détient  une  part  de  l'autorité  publique,  de  l'au- 
torité coercitive,  de  police;  par  conséquent,  on  ne 
veut  pas  regarder  le  maire  comme  l'homme  de  la 
commune.  Messieurs,  tant  que  cette  théorie  sera  une 
théorie  de  gouvernement,  il  sera  impossible  aux 
Conseils  municipaux  animés  de  l'esprit  républicain 
de  choisir  ces  maires  pour  délégués  des  communes 
dans  les  élections  sénatoriales,  et,  en  effet,  qui  ces 
maires  imposés  représenteraient-ils,  s'ils  étaient 
délégués?  Non  pas  la  commune,  non  pas  le  Conseil 
municipal,  mais   la  pensée   administrative   qui 


i   qui  kH 
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nomme  et  les  maintient  en  fonctions.  En  les  cboisis- 
sant  pour  délégués,  on  méconnaîtrait  l'esprit  de  I 
Constitution,  c'est  l'article  3  qui  le  dit,  puisque  cet 
article  veut  que  les  délégués  des  Conseils  municipaux 
représentent  la  commune.  Pour  que  ce  délégué  n 
soit  pas  suspect,  il  ne  faut  pas  qu'il  soit  un  agent  d 
l'administration,  pour  deux  raisons.  D'abord  au  point 
de  vue  du  vote  ;  si  l'on  veut  qu'il  ait  une  autorité 
constitutionnelle,  il  faut  qu'il  soiL  émis  avec  u 
entière  liberté,  sans  pression  d'aucune  sorte,  avec 
une  sincérité  absolue,  pléniëre.  En  dehors  de  ces 
conditions,  ce  n'est  plus  un  vote,  c'est  la  caricature 
du  vote;  c'est  un  vote  sophistique,  et  non  pas  un  vote 
sincère  et  constitutionnel.  Il  y  a  encore  une  autre 
raison.  Si  le  délégué  du  Conseil  municipal  était  1 
maire  imposé,  il  pourrait  arriver  que  le  maire,  au 
lendemain  du  vote,  se  trouvât  dans  celte  situation  de 
devenir  l'iiomme-lige  du  sénateur  qu'il  aurait  élu  sur 
la  suggestion  de  l'administration;  placé  à  la  tête  de 
la  commune,  il  deviendrait  l'agent  de  l'élu,  chargé 
de  voter  sur  les  affaires  de  l'État,  et,  par  voie  de  con- 
séquence, les  rapports  entre  l'État  et  la  commune 
seraient  absolument  faussés.  Donc,  aussi  bien  au 
point  de  vue  du  vote  que  des  conséquences  politiques 
et  administratives  qui  suivent  le  vote,  le  maire  gui  a 
été  nommé  directement  par  le  pouvoir  central,  en 
dehors  de  la  désignation  du  Conseil  municipal,  no 
doit  pas  figurer  sur  les  listes  des  délégués  des  com- 
munes. 

Il  appartient.  Messieurs,  à  tous  les  membres  du 
corps  électoral  sénatorial  de  se  pénétrer,  dès  à  pré- 
sent, de  ces  vues,  de  s'approprier  cette  manière  de 
Toir,  d'en  faire  leur  règle  de  conduite,  de  la  répandre 
dans  les  villages,  d'en  faire  la  condition  sine  gua  non 
duchoixdes  délégués  et  d'assurer  à  tous  la  sincérité,  la 
loyauté  des  élections.  Eh  bien  !  de  deui  choses  l'une; 
Il  bien  l'on  rendra  aux  Conseils  municipaux  la  nomî- 


nation  des  maires,  ou  bien  les  maires  qui  n'auront 
pas  été  choisis  par  les  Conseils  municipaux  ne  seront 
pas  pris  comme  délégués  des  communes.  {Très  bienl 
—  Bravos  et  applaudissements.) 

Ces  détails  sont  peut-être  un  peu  arides,  mais  il 
faut,  dans  nos  réunions,  prendre  l'habitude  de  nous 
occuper  de  ce  qui  nous  sert  et  non  de  ce  qui  nous 
plaît.  {Marques  d'assentiment.)  Je  maintiens  qu'il  est 
urgent  que  les  dispositions  de  cette  ConsLittition 
soient  connues  et  interprétées,  parce  que,  si  noua 
voulons,  si  nous  savons  nous  en  servir,  l'avenir  est 
assuré. 

En  effet,  vous  savez  bien,  —  et  les  cris  d'effroi  de 
vos  adversaires  vous  l'apprendraient  de  reste,  —  que 
nous  touchons  à  la  fin  do  la  période  transitoire  oïi 
nous  sommes,  que  la  Chambre  des  représentants  va 
être  renouvelée;  elle  sera  nommée,  les  uns  disent  à 
la  fin  de  l'année,  les  autres  disent  au  commencement 
de  l'autre.  On  peut  discuter  sur  le  temps  plus  ou 
moins  long  qui  nous  sépare  des  élections,  mais  tout 
le  monde  sent  bien  qu'elles  sont  prochaines. 

Vous  savez  qu'il  faut  prévoir  les  élections  législa- 
tives. Je  ne  parle  pas  seulement  pour  le  département 
de  la  Seine,  qui  a  fait  sespreuveset  qui  se  retrouvera 
toujours;  mais,  dans  la  très  grande  majorée  des  dé- 
partements de  France,  on  a  l'impatience  ue  procéder 
aux  élections  générales.  Messieurs,  c'est  parce  que 
ces  élections  générales  sont  considérées  d'avance 
comme  favorables  t  la  démocratie  républicaine,  que 
□os  adversaires  ontinventéle  Sénat.  {Rires.)  Il  suit  de 
là  que  nos  adversaires  se  détournent,  au  moins  en 
apparence,  de  cette  seconde  Chambre  pour  se  jeter 
sur  le  Sénat  ;  mais  ils  s'y  jettent,  qu'ils  me  permettent 
de  le  leur  dire,  un  peu  les  yeux  bandés  et  sans  trop 
savoir  de  quoi  il  s'agit  aujourd'hui.  Ne  venons-nous 
pas  de  voir  que  ce  Sénat,  ainsi  examiné  de  près, 
permet  non-seulement  de  livrer  bataille,  mais  d'assu- 
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'^r  la  victoire?  Eq  effet,  si  la  méthode  que  nous  indi- 
quons, méthode  d'examen  et  de  critique  préalable, 
partout  installée,  dans  toutes  les  commuoes,  au 
Canton,  à  l'arrondisement,  aux  chers-Iieux  de  dépar- 
tement; si  cette  méthode  prévaut,  je  dis,  Messieurs, 
qu'il  faudra  composer  le  Sénat  de  la  flËpublique  d'une 
façon  aussi  nouvelle  et,  passez-moi  le  mot,  d'une 
façon  aussi  originale  que  les  dispositions  mêmes  qui 
l'ont  institué.  {Mouvement  marqué  d'attention.) 

11  faudra  se  garder  de  considérer  la  fonction  de 
membre  du  Sénat  comme  une  espèce  de  récompense 
qu'on  donne  à  la  fin  d'une  carrière  honorablement 
I>arcourne.  Nous  ne  devons  pas  Taire  do  notre  Sénat 
une  Assemblée,  une  Académie  un  peu  trop  portée  au 
repos.  {Rires.)  Il  ne  faut  pas  que  ce  Sénat  se  recrute 
"trop  exclusivement  parmi  les  gens  qui  répondent  à  la 
définition  du  Sénat,  Senex,  un  peu  vieux.  (Hilarité 
prolongée.)  Je  crois  qu'il  vaut  mieux  réserver  des 
sièges,  dans  la  Chambre  des  représentants,  aux  ci- 
toyens qui,  selon  les  traditions  ordinaires,  paraissent 
désignés  pour  le  Sénat.  Il  faut  que,  dans  ce  Sénat, 
dernière  place  d'armes  de  la  réaction,  oîi  elle  cher- 
chera à  envoyer  ses  têtes  de  colonne,  ses  hommes 
a.ctifs,  influents,  les  plus  en  vue,  ceux  qui  auront  der- 
rière eux  un  passé  d'homme  politique  ou  adminis- 
tratif assez  considérable,  la  démocratie  républicaine 
envoie,  pour  tenir  tête  i  ce  dernier  effort  de  la  coali- 
tion réactionnaire,  des  honnmes  vigoureux,  dont  l'es- 
'  prït,  quoique  mûr,  soit  vibrant  et  robuste,  des  hommes 
à  la  hauteur  de  toutes  les  luttes,  car,  je  vous  le  dis, 
c'est  dans  le  Sénat  que  se  livrera  la  suprême  bataille. 
{Marques  d'adhésion.  —  Applaudissements.)  Nous  sau- 
rons donc  rompre  avec  celte  habitude  de  l'esprit  fran- 
çais, de  considérer  le  Sénat,  —  passez-moi  le  mot, -il 
I  est  un  peu  choquant,  et  je  ne  voudrais  rien  dire  qui  fût 

^H        irrespectueux,  —  comme  une  sorte  de  palais  réservé 
^H       à  l'immortalité  qui  commenc  e.  [Hîlarilé prolongée.) 


Certainement  il  y  aura  des  sénateurs,  au  beau 
noble  sens  de  ce  grand  nom;  mais  la  plus  grandi 
partie  de  nos  sénateurs,  partout  où  TOUS  pourrez 
choisir,  partout  où  vous  serez  les  maîtres,  devront 
6tre  actifs,  vigoureux,  ardents  à  la  lutte,  dispos  41 
travail,  capables  de  défendre  la  République,  qui 
sera  sérieusement  menacée  que  Ifi  ;  car.  dans  la  Chai 
bre  des  représentants,  je  me  plais  à  espérer  avi  ^ 
toute  la  France  qu'elle  sera  vraiment  en  sûreté;  je 
n'ai  aucune  espèce  d'inquiétude  sur  la  nature  des 
périls  que  nous  aurons  à  redouter  dans  la  Chambre 
basse;  car  c'est  ainsi  qu'on  nous  appellera,  {Jiires.)  Je 
compte  que  nous  accomplirons  notre  tâche  facilement, 
que  nous  gagnerons  la  victoire  sans  trop  d'efforts; 
mais,  au  Sénat,  les  représentants  de  la  démocratie 
auront  ailaire  à  des  gens  qui,  d'abord,  aux  diverses 
tentatives  de  réformes  qui  viendront  de  la  Chambre 
des  députés  opposeront  raille  résistances,  tantôt 
tirées  de  la  difficulté  des  temps,  tantût  tirées  des 
intérêts  personnels  ou  de  la  fausse  tradition  adminis- 
trative. Dans  le  Sénat,  il  faut  s'y  attendre,  seront 
tous  groupés,  tous  réunis  les  représentants  des  vieux 
abus,  des  vieux  systèmes,  (Jîires)  absolument  hostiles 
aux  idées  modernes  et  rêvant  de  se  servir  de  ce  Sénat 
comme  d'un  point  d'appui  pour  tenir  en  échec  le 
parti  républicain,  pour  solliciter  peut-être  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  de  s'appuyer  sur  eux,  sous  prétexte 
que  le  grand  âge  est  la  garantie  du  bonheur  et  de  la 
sagesse,  que  l'habitude  est  la  meilleure  des  conseil- 
lères, et  que  la  routine  n'a  jamais  perdu  personne. 
(Rires  approbatifs.)  Messieurs,  pour  lutter  contre  la 
coalition  d'idées  qui  serontdéfenduesavec  éloquence, 
avec  art,  avec  expérience  et  talent,  contre  une  coali- 
tion qui  sera  toujours  d'accord  pour  résister  à  toutes 
les  mesures  de  progrès,  pour  lutter  contre  cette  pha- 
lange immortelle  des  conservateurs  attardés,  il  fai 
des  bataillons  juvéniles,  décidés,  toujours  prêts 
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.^tte  et  en  état  de  servir  et  d'honorer  le  parti  répu- 
•  i  cain.  Le  Sénat  devra  donc  ûUe  composé  avec  beau- 
''^^Up  de  soin  et  d'inlelligence.  Je  ne  dis  pas  que,  du 
^^■emier  coup,  nous  réussirons  à  faire  une  Chambi-e 
^^ute  modèle,  et  que  nous  n'aurons  plus  rien  à  dé- 
lirer; non,  et  je  ne  souhaite  même  pas  que  nous 
Réussissions  si  bien  du  premier  coup,  parce  que  ce  à 
*luoî  on  lient,  cest  à  ce  qui  a  été  gagné  lentement, 
péniblement,  avec  difficulté,  c'est  ce  qu'on  arrache  à 
la  sueur  de  son  front,  ce  qui  a  été  conquis  à  force  de 
persévérance  et  de  labeur,  11  en  est  dans  la  politique 
Comme  dans  les  affaires  :  Iesheureux.de  la  naissance 
Sont  souvent  prodigues  et  ingrats  ;  ceux,  au  contraire, 
qui  ont  lutté  contre  la  misère,  contre  les  nécessités 
de  l'existence,  et  qui  sont  arrivés  h  ramasser  le  petit 
pécule  qui  doit  honorer  leur  vieillesse  et  assurerl'ins- 
trucUon  de  leurs  enfants,  ceux-là  savent  que  ce  à 
quoi  ils  tiennent  le  plus,  c'est  ce  qui  a  été  le  plus  dur 
â.  gagner,  {l'rés  bienf  très  bien!  —  Applaudissements 
9'épétés.) 

Vous  voyez,  mes  amis,  que,  dans  mes  réflexions 
sur  le  nouveau  Sénat,  il  y  a  deux  éléments  bien  dif- 
férents :  il  y  a,  d'un  côté,  ce  qui  plaît  et  ce  qui  ras- 
sure, et  il  y  a,  d'un  autre  côté,  ce  qui  doit  nous  in~ 
«juiéter  et  nous  tenir  en  éveil.  Ce  qui  est  fait  pour 
nous  plaire,  c'est  que  des  gens  nourris  de  toutes  les 
t-héories  doctrinaires  et  royalistes,  des  gens  élevés 
{ïéndant  cinquante /ins  à  l'école  de  docteurs  qui  leur 
avaient  appris  l'horreur  de  la  démocratie,  l'aversion 
vies  multitudes,  en  soient  arrivés,  sous  la  pression  des 
^vËnements  et  de  l'esprit  public,  à  ne  reconnaître 
comme  origine  du  pouvoir,  comme  attribution  du 
pouvoir,  que  la  puissance  même  de  la  démocratie. 
r  Ainsi,  Si  vous  parcouriez  les  livres  dj  ce  qu'on  peut 

I  appeler  les  théoriciens  de  la  monarchie,  Bonald.  de 
B  llaislre,  Guizot,  Broglie  l'ancien,  vous  verriez  qu'ils 
H       n'ont  jamais  qu'un  mot  à  la  bouche,  jamais  qu'une 


invilation  à  adresser  aux  liommes  publics,  et  qu'ils  n 
pètent  et  varient  sous  toutes  les  formes.  Gardez-vodl 
bien,  disent-ils,  de  laisser  arriver  la  démocratie  dan'^ 
la  constitution  du  pouvoir,  de  l'admettre  à  la  prépa- 
ration ou  à  la  confection,  au  vote  de  la  loi.  Or,  ici,  je 
viens  de  l'établir,  la  démocratie,  dans  sa  base  fonda- 
mentale, dans  ce  qui  constitue  l'essence  de  ce  pays, 
la  commune,  est  non  seulement  invitée  à  intervenir 
dans  la  confection  de  la  loi,  elle  fait  môme  plus  :  elle 
nomme  le  premier  pouvoir  de  l'État.  N'oubliez  jamais 
que  ce  Sénat  élu  par  vos  mandataires  et  vos  délégués 
réformera  la  loi;  qu'il  aura  le  droit  de  consulter  le 
pays,  de  lui  faire  appel  par  voiedc  dissolution;  qu'il 
concourt  à  nommer  le  cbef  de  l'État,  qu'il  peut  même 
le  révoquer  dans  certains  cas  prévus  et  déterminés. 
Ilest  donc  juste  de  dire  qu'au  moyen  de  cette  insti- 
tution du  Sénat,  non  seulement  la  démocratie  iotei 
vient  dans  la  loi,  puisqu'elle  en  est  le  principe, 
source  et  l'origine;  mais  elle  tient  à  sa  discrétion  h 
pouvoirs  publics,  l'exécutif  et  le  législatif;  elle  règaB"" 
et  gouverne  !  Par  cette  institution  du  Sénat  bien  com- 
prise, bien  appliquée,  la  démocratie  est  souveraine 
maîtresse  de  la  France.  {Très  bien!  1res  bien  !  —  Salve, 
d'appiataiissements .  ) 

Mais  voici  ce  qui  coûte  :  il  faut  à  notre  démoi 
désormais  toute-puiSsante,  du  travail,  de  l'étude, 
la  patience;  il  lui  faut  surtout  de  la  prudence  poli- 
tique. Sous  peine  de  voir  avorter  tous  les  desseins 
qu'elle  forme  pour  l'avenir,  notre  démocratie  doit  ap- 
prendre h  se  gouverner  elle-même,  à  gouverner  ses 
propres  impatiences,  à  ne  vouloir  rien  obteni,r  que  du 
temps  et  des  progrés  de  la  raison  publique.  Je  n'i- 
gnore pas  qu'on  va  commencer  l'application  et  le 
fonctionnement  de  cette  Constitution  du  25  février] 
dans  une  démocratie  très  bien  disposée,  mais  à  qui  o 
a  trop  avarement  mesuré  l'éducation  et  les  lumiërM 
pour  être  véritablement  en  état,  sans  dispute,  sau^ 
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erreur,  sans  échec,  sans  défaillance,  de  gouverner  im- 
médiatement; je  n'ignore  pas  non  plus  qu'on  a  em- 
poisonné nos  campagnes  d'idées  fausses,  de  program- 
IDBS  mensongers,  de  légendes  plus  ridicules  les  unes 
que  les  autres;  je  sais  que  ce  paysan  dont  la  finesse 
est  ma  suprôme  espérance,  dont  la  probité  est  la  vé- 
ritable réserve  de  la  moralité  française,  va  se  trouver 
en  butte  il  des  pièges  nombreux,  qu'il  sera  sollicité 
par  des  intérêts  égoïstes  qui  ne  reculent  devant  rien 
pour  lui  faire  peur  et  le  troubler;  je  sais  combien  il  a 
d'ennemis  dont  il  doit  se  garder,  ce  qu'il  fait  souvent 
sans  eu  avoir  l'air;  je  connais  jusqu'à  quel  point  le 
fanatisme,  l'ignorance,  la  menace,  cherchent  à  l'ex- 
ploiter, à  le  faire  succomber  et  à  te  détourner  de  sa 
n'aie  voie,  de  sa  pente  naturelle  qui  est  la  République 
démocratique  ;  je  sais  toutes  ces  choses,  mais  je  sais 
aussi  que,  peu  à  peu,  sous  l'influence  des  lois,  des 
institutions,  en  dépit  de  la  mauvaise  humeur  et  des 
résistances  de  certains,  je  sais  que  la  liberté  ira  jus- 
qu'à lui,  que  la  propagande  de  ses  frères,  de  ses  con- 
citoyens, le  saisira,  que  sa  propre  réflexion  l'émanci- 
pera,  qu'il  sentira  lui-même,  de  son  tout  seul,  comme 
il  dit  familièrement,  qu'il  est  maître  en  sa  cabane  et 
qu'il  faut  qu'il  le  soit  en  sa  commune,  car  il  nourrit, 
travaiUe,peineet  se  fait  tuer  pour  la  France;  et  quand, 
•associant  ces  deux  idées  dans  sa  tête  :  domination 
*3ans  la  commune  et  sacrifice  pour  la  patrie,  le  paysan 
s^ra  arrivé  à  la  véritable  conception  de  sa  souverai- 
1  été,  ce  jour-là  la  République  sera  indestructiblement 
fondée.  (Bram!  bravo! —  Vivei  acclamations.) 

Car  le  paysan  ne  change  pas,  lui;  il  n'est  pas  mo- 

5>ile;il  est  toujours  aux  prises  avec  les  mêmes  besoins, 

il   est  toujours  soutenu  par  la  même  pensée,  il  a  tou- 

ï  *^^rs  l'œil  fixé  sur  le  même  but;  il  n'a  pas  toujours 

\        ét,^  libre,  et  il  ne  lui  entre  pas  beaucoup  d'idées  à  la 

^^   tois  dans  la  tête:  mais,  quand  une  Idée  y  a  pénétré, 

r      . 
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elle  est  comme  un  coin  dans  le  cœur  d'un  chêne,  rien 
ne  peut  l'en  arracher.  C'est  là  sa  force,  et  s'il  a  pu 
souvent  nous  méconnaître,  nous  républicains,  qui 
avons  sans  cesse  travaillé  pour  lui,  nous  l'avons  tou- 
jours considéré  comme  le  véritable  représentant  des 
conquêtes  de  la  Révolution  française  ;  nous  sapions 
bien  qu'un  jour  il  se  retournerait  vers  la  démocratie 
républicaine,  vers  la  France  nouvelle,  la  France  de  la 
science  et  du  travail,  repentant  de  l'avoir  si  longtemps 
méconnue  pour  eu  devenir  le  fils  le  plus  glorieux  et 
Je  plus  noble.  {Sensalion.  —  Applaudissements.) 

Messieurs,  il  se  passe  aujourd'hui  sous  nos  yeux 
un  fait  grave  et  qui  appelle  toutes  nos  méditations  : 
nous  assistons  au  rapprochement  de  l'ouvrier  des 
champs  et  de  l'ouvrier  des  villes,  entre  les  petits  pro- 
priétaires et  les  bourgeois,  et  il  est  nécessaire  que  ce 
rapprochement  se  fasse  sans  passion,  sans  préjugés, 
avec  largeur  d'esprit  et  sincérité  de  cœur,  sans  revenir 
sur  le  passé,  sans  Être  défiants  ni  exclusifs.  Il  importe 
que  tous  ceux  qui  comprennent  qne  la  France  a  be- 
soin de  sève  et  de  fécondité,  de  moralité  et  d'ordre, 
de  liberté  et  de  justice,  se  rencontrent  dans  la  frater- 
nelle et.  patriotique  alliance  du  prolétariat  et  de  la 
bourgeoisie.  Voilà  ce  qu'il  faut,  non  seulement  dans 
le  Parlement,  mais  dans  la  nation  elle-même,  dans 
la  presse,  dans  le  livre,  dans  l'école  surtout,  où  vont 
se  rencontrer  les  générations  futures,  ceux  qui  vien- 
dront après  nous  et  qui  pousseront  plus  avant  la  tâche 
que  nous  aurons  laissée.  {Applaudissements  prolongés.) 

Cette  Constitution,  qui  vous  paraissait  et  qu'on 
avait  présentée  comme  si  bâtarde  et  si  incomplète,  a 
laissé  la  porte  ouverte  aux  perfectionnements.  On 
rencontre  à  chaque  pas  des  hommes  qui  disent  : 
Votre  œuvre  n'est  pas  solide,  et  on  pourra  la  reviser. 
Ah  1  je  l'espère  bien  !  {Hilarité.  —  Bravos.)  Je  ne 
l'aurais  pas  votée,  si  l'on  n'avait  pas  pu  la  reviber. 
Quant  aux  espérances   des  monarchistes  en  fait  d& 
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révision,  je  vous  avoue  que  je  n'éprouve  le  besoin  ni 
de  les  réprimer,  ni  de.  les  abattre.  (Rires,)  En  effet, 
voilà  des  hommes  qui  avaient  les  cinq  sixièmes  de  la 
majorité,  qni  out  eu  le  pouvoir  pendant  quatre  ans 
el  qui  n'ont  rien  pu  faire  ;  et  aujourd'hui  ils  préten- 
draient chasser  la  République  par  la  porte  de  la  révi- 
sion de  la  Constitution  républicaine  qu'ils  ont  oux- 
mêmes  votée?  Je  suis  bien  tranquille  de  ce  côté.  [Hila- 
rité. —  Applaudmemenls.) 

Nous  les  verrons  à  l'œuvre.  Quant  à  la  révision,  si 
elle  s'exerce,  elle  ne  s'exercera  que  dans  le  sens  des 
vœux  de  la  France,  Eh  bien,  laissez  la  Franco  libre, 
délivrez-la  de  l'état  de  siège,  enlevez-lui  les  entraves 
qui  gênent  sa  parole,  et  vous  saurez  ce  qu'elle  veut. 
Elle  veut  ce  qu'elle  vous  a  signifié  toutes  les  fois  que 
vous  l'avez  interrogée  :  elle  veut  le  gouvernement  du 
pays  par  le  pays,  et  ce  gouvernement  n'a  qu'un  nom, 
quand  on  veut  èlre  sincère,  c'est  la  République.  Voilà 
ce  que  dit  la  France  aujourd'hui,  ce  qu'elle  dira  tou- 
jours, toutes  les  fois  que,  librement  consultée,  elle 
pourra  librement  répondre.  (Très  bien! —  Bravos  el 
applaudissem  ents.] 

Le  gouvernement  du  pays  par  le  pays,  tel  est  le 
vtBU  de  la  France.  C'est  ce  principe  qui  a  rallié  sous 
le  drapeau  de  la  République  un  certain  nombre 
d'hommes  séparés  de  nous  par  les  souvenirs.  Us  ne 
sont  pas  nombreux,  (Rires)  pas  assez,  Messieurs,  et  il 
-faut  souhaiter  que  leur  nombre  augmente. (Oui/oui/) 
Ils  sont  venus  à  nous  pour  éviter  de  retomber  sous 
la  dictature  iueple  et  criminelle  qui  nous  a  conduits 
â  la  mutilation  de  la  patrie.  Ils  sont  venus  aussi,  il 
ifautbien  le  dire,  pour  s'associer  à  la  vie,  aux  des- 
tinées de  la  France  nouvelle.  Ce  qui  reste  parmi  nous 
«le  l'ancien  régime  est  mort,  et  bien  mort,  et  les 
"savants  doivent,  veulent  vivre  avec  les  vivants  ;  ils 
sont  venus  à  nous  et  ils  nous  ont  aidés  à  fonder  ce 
commencement  de  République  naissante.  La  France 


lii  reçoit  aujourd'hui  de  lem-i  uiaîus  et  des  nfltn 
je  suis  convaincu  que,  s'ils  sont  lidèles  à  leurs  nôu- 
yelles  convictions,  que,  s'ils  veulent  revendiquer  avec 
nous  les  libertés  publiques,  s'ils  veulent  le  progrès 
dans  l'ordre  comme  nous  voulons  l'ordre  dans  le 
progrès,  ce  n'est  pas  la  France  qui  marcbandera  sa 
reconnaissance  et  qui  déchirera  le  pacte  que  nom 
avons  fait  ensemble  pour  la  garde  de  la  patrie,  sous 
l'ceil  de  l'ennemi. 

Quantàmoi,jene  leurdemandequedela  sincérité, 
et  je  dis  qu'en  toutes  circonstances  l'habileté,  c'est  la 
sincérité.  [Très  liien! —  Bravos.) 

Je  sais  bien  qu'on  essaiera  d'alarmer  ces  nouveaux 
venus. On  leurdira  :  Vousvoyez  bien, ces  républicains, 
ces  radicaux  avec  lesquels  vous  avez  traité,  ils  vont  à 
Belleville  pour  y  exposer  leurs  principes  comme  avant 
le  traité  ;  ils  vont  y  parler  comme  avant  ;  décidément, 
vous  vous  êtes  fourvoyés  :  rompez  donc  avec  ces  radi- 
caux. (/(iVes.)  Messieurs,  je  tîensà  le  dire  ici, parce  que 
jamais  jene  vous  ai  trouvés  rebelles  au  bon  sensetàla 
sagesse,  parce  que, entre  Belleville  et  moi,  et  de  nous 
deuï, c'est  souvent  moi  qui  suis  le  plus  emporté,  je  le 
dis  parce  qu'on  ne  nous  connaît  pas  assezje  le  dis  pour 
nos  nouveaux  alliés,  nos  récents  collaborateurs  :  ils 
ne  savent  pas  encore  ce  que  c'est  que  la  force  de  la 
démocratie  ;  ils  ne  savent  pas  que  c'est  en  vous,  par 
vous,  avec  vous  qu'on  peut  véritablement  combattre 
le  despotisme  dégradant  et  mortel  quand  il  s'appelle 
Bonaparte,  faire  front  à  l'ennemi  quand  l'ennemi 
nourrit  des  projets  dangereux  pour  l'bonnenr  ou  l'in- 
tégrité de  la  France.  {Salve  d'applaudissements.) 

Ils  ne  savent  pas  encore  ce  qu'il  y  a  en  vous  d'abné- 
gation et  de  sacrifice,  lis  ne  savent  pas,  et  il  faut 
qu'ils  l'apprennent,  c'est  pour  cela  que  je  le  dis  ici, 
que  vous  ave/  été  toujours  prêts  à  la  patience  pour 
récolter  le  moindre  fruit,  prêts  aux  concessions 
pourvu  qu'elles  ne  fussent  pas  des  mensonges,  prAts  à 
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Out  supporter,  et  cela  dans  votre  intérêt,  à  tous?  Ohl 
-dansi'inlérêt  desidéesdejusliceot  de  progrès 
que  vous  incarnez  dans  la  République.  Qu'ils  appren- 
nent donc  que,  si  nous  avons  échoué  pendant  soixante 
ans,  dans  l'alTeroiissemenl  des  conquêtes  de  la  Révo- 
lution française,  c'est  parce  que  leurs  devanciers 
ignoraient  la  démocratie  et  la  détesluient  sans  la 
ïonnaître  ;  qu'ils  viennent  donc  ici,  qu'ils  regardent, 
[ju'ils  se  familiarisent  avec  ces  ciLoyens  qui,  pendant 
^-ingt-cinq  ans,  ont  su  toujours  respecter  la  loi,  tou- 
i  ours  faire  de  bons  chois,  toujours  attendre,  toujours 
patienter,  avec  ce  peuple  qui  est  toujours  prêt  à 
accueillir  les  hommes  de  bonne  volonté  et  de  convie- 
Lions  sincères,  et  ils  verront  que  toutes  ces  craintes 
chimériques,  ces  alarmes  exafférées  et  imprudentes 
ne  sont  que  des  moyens  de  réaction,  que  rien  n'est 
plus  simple  et  plus  facile,  et  que  rien  ne  serait  plus 
salutaire  que  d'en  finir  une  bonne  fois  avec  toutes  ces 
appréhensions,  toutes  ces  terreurs,  ces  spectres  déma- 
gogiques, et  de  dire  à  la  face  de  l'Europe  attentive  et 
émue  au  spectacle  d'une  aussi  noble  réconciliation  : 
Républicains  et  Français,  soyons  unis  ;  rintérôt  de  la 
France,  son  honneur  l'exigent  ;  soyons  unis,  parce 
que  nous  avons  besoin  d'être  forts.  (Très  bien/très 
bien!  —  Applaudissements.) 

Messieurs,  cette  alliance  n'est  pas  une  chimère  ;  je 

rois  que  ceux-là  mêmes  qui  passent  pour  les  plus 

apposés  h  cette  union  ont  l'esprit  assez  ouvert  pour 

n  comprendre  la  nécessité  et  qu'ils  finiront  par  la 

«nclnre  Dans  tous  les  cas,  s'ils  ne  le  font  pas,  ce 

era  leur  faute  ;  nous  n'aurons  rien  à  nous  reprocher, 

[«ng  républicains  k  qui  appartient  certainement  l'ave- 

;  nous  aurons  été  confiants  et  sincères,  et,  si  la 

t^voyance  et  le  bon  sens  manquent  ù  nos  adversaires, 

«la  n'arrêtera  pas  la  démocratie,  elle  continuera  sa 

^Tite  sans  eux,  comme  elle  l'aurait  continuée  avec 

.  {Très  bien  !  l7-és  bien  !) 


Ces  quelques  paroles  me  paraissaient  nécessaîr^J 
pour  prévenir  tous  commentaires  inexacts  de  notre  ' 
réunion  ;  non  pas  que  des  commentaires  j'aie  jamais 
cure  ni  souci  ;  mais  il  est  bon,  quand  l'occasion  s'en 
présente,  de  prouver  à  tous  que,  devant  vous,  il  n'y 
a  que  la  raison,  que  le  bon  sens  qui  soient  de  mise, 
et  que  jamais,  dans  toutes  nos  rencontres,  nous  n'a- 
vons jamais  rien  dit  au-delà  ou  en-deçà  de  notre 
pensée.  Je  dis  donc  que,  si  nos  nouveaux  alliés  des- 
cendent avec  nous  dans  l'arÈne  électorale  contre  l'en- 
nemi commun,  qui  est  le  césarisme,  la  composition 
du  Sénat  en  sera  meilleure  ;  nous  aurons  à  leur  faire 
une  place  légitime,  la  place  proportionnée  à  leur 
nombre,  à  leur  mérite,  aux  services  qu'ils  pourront 
rendre  à  la  République  et  à  la  France.  Et  alors.  Mes- 
sieurs, si  cette  suprême  ressource  de  la  réaction,  un 
Sénat  oligarchique  et  presque  factieux,  fait  défaut 
aux  adversaires  des  institutions  républicaines,  je  vous 
le  dis,  nous  pourrons  véritablement  alors  entrer  dans 
la  période  de  travail,  de  relèvement,  d'amélioration 
et  de  progrès  ;  nous  aurons  résolu  le  problème  poli- 
tique, nous  n'emploierons  plus  toutes  nos  journées  il 
agiter  des  questions  de 'gouvernement,  à  faire  de  la 
tbéorie,  rien  que  de  la  théorie,  ce  qui  est  la  pire  des 
choses, quand  les  réformes  ne  suivent  pas  de  près; 
alors  nous  pourrons  aborder  tes  questions  qui  nous 
tiennent  à  cceur,  en  les  divisant,  en  les  étageaut,  en 
ne  traitant  d'abord  que  celles  qui  sont  mûres,  en 
réservant  celles  qui  ne  sont  pas  arrivées  à  perfection 
dans  les  esprits,  en  procédant  avec  ordre,  avec  pré- 
cision, avec  sécurité.  {Bravos  répétés.)  Messieurs,  je  ne 
fais  pas  de  programme  ici,  rien  n'est  plus  stérile  qu'un 
programme  en  l'air,  et  rien  ne  serait  plus  téméraire 
de  ma  part;  mon  programme,  pour  le  moment,  c'est 
le  vôtre,  et  je  le  résume  en  un  seul  mot,  en  un  mot 
qui  pourra  répondre  aussi  bien  aux  alarmes  du  dedans 
qu'aux  anxiétés  du  dehors. 
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Nou8  voulons  que  cette  République  française,  orga- 
iiî);ée  par  la  concorde  et  l'union  des  bons  citoyens, 
s'imposant  légalement  à  tous,  même  à  ceux  qui  n'en 
■voulaient  pas,  ramène  la  France  dans  ses  véritables 
traditions  en  assurant  les  conquêtes  et  les  principes 
de  la  Révolution  de  1789  et,  au  premier  rang  de  tous, 
le  principe  suivant  lequel  la  puissance  publique  doit 
être  affranchie  dans  son  domaine,  et  TÉlal  doit  être 
laïque.  J'entends  par  là  un  ÉLat  qui,  au  dedans  comme 
au  dehors,  aura  ce  caraclÈre  éminemment  civil,  positif, 
liumain,  des  principes  contenus  dans  l'immortelle 
Déclaration  des  Droits  qui  forme  la  base  de  notre 
droit  public  depuis  quatre-vingts  ans,  un  État  qui 
saura  prendre  position  dans  les  affaires  européennes 
maintenant  la  vraie  politique  française,  un  État 
qui,  au  milieu  des  querelles  religieuses  qui  menacent 
encore  une  fois  d'ensanglanter  notre  continent,  s'in- 
spirera du  génie  sage  et  prudent  de  la  France,  et  qui 

rtera  son  drapeau  avec  fierté  dans  toutes  les  mê- 

is,  au  nom  de  la  raison,  de  la  tolérance,  de  la  jus- 
,^ce  et  du  progrès.  {Bravos  répétéi.  —  Acclamations.) 

Les  affaires  religieuses  sont  affaires  de  conscience 
«t  par  conséquent  de  liberté.  Le  grand  effort  de  la 
■Révolution  française  a  été  pour  affranchir  la  [lolitique 
et  le  gouvernement  du  joug  des  diverses  confessions 
religieuses.  Nous  ne  sommes  pas  des  théologiens, 
nous  sommes  des  citoyens,  des  républicains,  des  po- 
litiques, des  hommes  civils  :  nous  voulons  que  l'Etat 
nous  ressemble  et  que  la  France  soit  la  naiion  laïque 
par  excellence.  [Très  bien!  trh  bien!  —  Double  salve 
d'applaudissements.) 

C'est  son  histoire,  c'est  sa  tradition,  c'est  son  carac- 
tère entre  tous  les  peuples,  son  rôle  naturel  dans  le 
monde.  Toutes  les  fois  qu'elle  a  agi  autrement,  toutes 
les  fois  qu'on  l'a  fait  servir  aux  desseins  d'une  secte 
religieuse  quelle  qu'elle  soit,  elle  a  dévié,  elle  s'est 
déprimée  et  affaissée,  et  toujours  de  grandes  chutes 


■«ft. 


ont  correspondu  dans  cotre  histoire  à  ces  grandes  -^ss 
erreurs,  Ce  que  nous  avons  i  lui  demander,  c'est  de  ^^« 
prendre  résolument  son  parti,  pour  elle-même,  pour  -:mi  .r 
ses  idées,  pour  son  génie,  et,  pas  plus  qu'elle  n'a  ^^^  a 
voulu  incliner  vers  la  réforme,  elle  ne  doit  incliner-»:  .se 
vers  l'ultramontanisme;  nous  continuons  l'œuvre  de^^  Je 
nos  pères,  la  Révolution  française  préparée  parles.^^«s 
hommes  de  la  France  du  xvui"  siècle,  par  la  France^^  =e 
de  la  raison,  du  libre  examen.  Cela  suffit  non  pasà.a&    à 

bornernotre  horizon,  mais  à  définir  notre  rôle,  {Ap «- 

plaudissements  prolongés.) 

Mes  chers  concitoyens,  nous  ne  devons  jamais^  *:-is 
laisser  échapper  l'occasion  de  nous  expliquer  sur  lea^^a^' 
principe's  et  les  affaires  de  la  démocratie  républicaine,^  ^^  ^ 
afin  que  ceux  qui  sont  de  bonne  foi  et  qui  ne  nou^s*^*! 
connaissent  pas  apprennent  quelle  est  notre  penséa^^^" 
tout  entière.  Je  le  dis  et  je  le  répète,  ce  que  nous  von-  ml9*^ 
Ions,  c'est  la  liberté  partout,  et  en  premier  lieu,  la  li — Mt-^ 
berlé  de  conscience  assurée  pour  tous;  mais,  avant*" .**^ 
tout,  par-dessus  tout,  nous  considérons  que  la  mise^^" 
en  œuvre  de  la  liberté  de  conscience  consiste  à  mettre^"*^-" 

d'abord  l'État,  les  pouvoirs  publics,  en  dehors  et  au -■^•' 

dessus  des  dogmes  et  des  pratiques  des  différentes^^** 
confessions  religieuses,  à  mettre  la  France  à  l'abrii"*  *''■ 
aussi  bien  des  empiétements  du  sacerdoce  que  de^^  ** 

l'empire.  {Bravos  et  applaudissements.)  C'est  là  te  com-- ' 

mencement  et  la  fin  de  la  liberté  civile,  qui  engendre  ^s^ 
la  liberté  politique.  {Oui!  oui!  —  Assentiment  général.)  ^^ 


Chers  concitoyens. 

Je  voudrais  plus  souvent  venir  vous  voir  pour  cau- 
ser ensemble,  à  mesure  que  les  accidents  se  produi- 
sent, que  les  nécessités  se  présentent,  pour  nous  en- 
tretenir en  commun  de  nos  devoirs,  de  nos  droits,  de 
nos  intérêts  à  tous;  mais  une  chose  me  soutient  quand 
je  suis  loin  de  vous,  au  milieu  de  mes  collègues  qui 


rid,  au  milieu  de  ces  conseillers  munîcipSÔi'd^ 
;  amis  de  la  gauche  et  de  l'estrôme  gauche  entre 
l.esquels  je  ne  distingue  pas.  Une  idée  nous  soutient 
"«us,  c'est  que  le  peuple  de  Paris  est,  par  excellence, 
le  peuple  de  France  qui  comprend  le  mieux  et  le  plus 
Ipromptement  lerûle  de  ses  représentants  et  de  ses  man- 
dataires. Anssi  nous  n'hésilons  jamais  à  prendre  un 
parti  nettement  et  résolument  aussitôt  que  les  ques- 
vons  nous  sont  posées,  parce  que  nous  avons  cette  con- 
viction que  nous  aimons  Paris  commeil  veut  être  aimé 
«t  que  nous  le  comprenons  comme  il  veut  être  com- 
pris. Nous  sommes  tous  à  ce  point  pénétrés  de  son 
esprit,  que  nous  pouvons  errer,  sans  doute,  mais  en 
nous  trompant,  nous  croyons  nous  tromper  avec  vous  : 
nos  vérités  et  nos  erreurs  nous  sont  communes, 
comme  notre  dévouement  cL  la  République  et  à  la 
France,  comme  notre  foi  en  leur  avenir.  {Bravos.) 
^^flaintenant,  avant  de  terminer,  voici  ce  que  je  vous 
idemande.  Quand  vous  vous  répandrez  dans  vos  ate- 
liers, dans  vos  réunions,  dans  vos  familles,  dites  que 
nous  sommes  venus  ici  apporter  des  explications  sur 
la  Constitution  et  que  de  cette  Constitution  il  ne  faut 
pas  médire;  dites  qu'il  ne  faut  pas  railler  le  Sénat, 
■tuais  au  contraire  le  prendre  tout  à  fait  au  sérieux  et 
»e  préparer  à  lutter  contre  ceux  de  nos  adversaires 
^ui  voudraient  s'emparer  de  cette  institution;  dites 
^ue  ce  Sénat  n'est  pas  un  Sénat  comme  les  autres, 
que  vous  savez  maintenant  à  quoi  vous  en  tenir  sur 
le  râle  auquel  la  démocratie  le  destine,  sur  le  parti 
qu'elle  compte  en  tirer;  dites  encore  que,  si  vous 
voulez  travailler,  vous  en  ferez  une  Chambre  démocra- 
^lue,  avec  des  attributions  démocratiques,  qui  pourra 
JDter  la  France  d'un  nouvel  esprit  politique,  qui 
pourra  mettre  en  communication  toutes  les  parties 
^o  la  nation  qui  a  besoin  du  concours  de  tous  ses  en- 
lants,  qui  pourra,  chose  inespérée  et  qui  oe  s'est  pas 
réalisée  depuis  quatre-vingts  ans,  à  ua  momeatdoQQé, 


dans  quatre  ou  cinq  mois  peut-être,  permi 
France  entière  de  parler  par  la  voix  de  ses  hameaux, 
de  ses  villages,  do  ses  bourgs,  de  ses  villes,  surtout 
le  territoire.  Oui,  il  y  a  plus  de  quatre-vingts  ans  que 
la  France  n'a  donné  un  pareil  spectacle.  A  l'aurori 
de  notre  Révolution,  toutes  les  communes  de  Frant 
parlèrent  et  firent  entendre  des  doléances.  On  étai 
alors  à  la  période  des  doléances.  Aujourd'hui,  c'est  It 
période  du  droit;  eh  bien,  que  les  communes  parleni 
qu'elles  fassent  connaître  leurs  volontés,  et  quand  11 
France,  ainsi  assemblée,  ainsi  consultée,  rappelant  ~ 
Fédération  de  SO,  aura  parlé,  qui  donc,  dans  ce  paysji 
ne  courberait  la  tète  et  n'obéirait?  {Applaudissemes( 
prolongés.) 

Donc,  pensez-y,  mes  chers  concitoyens,  les  institu- 
tions portent  presque  toujours  pins  haut  et  plus  loin 
qu'on  ne  le  pense.  L'institution  du  Sénat  est  du  nom- 
bre et,  je  répète  ce  que  je  disais  au  début  de  cette 
soirée,  elle  vaut  mieux  que  les  circonstances  et  que 
les  hommes  qui  l'ont  produite.  Seulement,  il  faut  la 
mettre  en  pratique  et  il  faut  aussi  l'aimer.  On  ne  sert, 
bien  que  ce  qu'on  aime,  c'est  ponr  cela  que  vous  61 
de  bons  serviteurs  de  la  démocratie.  {Rires  d'asseni 
timent.)  C'est  pourquoi  je  vous  engage  à  saluer  avi 
moi  l'aurore  de  cette  République  qu'il  vous  appartien- 
dra, je  l'espère,  de  faire  aussi  grande  et  aussi  glo- 
rieuse que  nous  l'avons  toujours  souhaitée.  [Salve 
d'applaudissemenls.  —  Vivs  la  République l  —  Acclama- 
tions.) 

(jne  voix,  dans  l'auditoire:  -:-  Et  les  75  membres  di 
Sénat? 

M.  Gahbctta.  —  Il  y  a  là  un  de  nos  amis  qui 
laisse  rien  perdre.  [Rires.) 

Je  vais  vous  dire,  sur  les  75  membres  du  Séni 
mon  opinion.  C'est  l'Assemblée  qui  les  nommera.  C 
anormal,  c'est  une  nécessité  qui  nous  a  été  impo: 
et  k  laquelle  nous  avons  dû  céder;  mais  cette  ai 


U  AVRIL  IBIB,  ITT 

"ûalie  esl  limitée  et  transitoire,  accidentelle.  Le  ilroit 

conféré  à  TAssemblée  de  nommer  75  sénateurs,  outre 

■avantage  de  l'aire  voler  l'ensemble  des  lois  constitu- 

''onnelles,  a  eu  pour  effet  d'implanter  dans  la  loi  le 

Pt'iiicipe  d'élection.  Parmi  tes  députés,  un  grand  nom- 

"•"e  ont  obéi  à  une  nécessité  de  tactique  et  de  si- 

'**a[ion  en  votant  la  nomination  de  ces  7S  membres 

P^  T  l'Assemblée.  Quant  à  moi,  j'ai  toujours  pensé  que 

'^  était  un  sacrifice  à  faire.  A.  ce  sacrifice  il  y  a  une 

•Consolation,  c'est  que,  parmi  ces  75  sénateurs,  pas 

•^ïi  bonapartiste  ne  sera  nommé,  [iiii-es  et  èmvos.)  Du 

ttioins,  c'est  ma  ferme  espérance.  {Nouveau  rires  ap* 

P>*-obatifs.) 

Puisqu'on  a  rappelé  ce  chiffre  de  75  sénateurs  à 
■^ommerpar  l'Assemblée,  permettez-moi  devousdon- 
■*er  mon  opinion  sur  les  élections   sénatoriales.   U 
***est  pas  rare  de  rencontrer  des  gens  qui  prennent 
*llie  carte,  l'examinent  par  département  et  par  canton 
^l  cherchent  à  se  rendre  compte.  Eh  bien  !  après  m'^- 
tï-e  renseigné,   sans  entrer  dans  les  détails,  et  sans 
Vouloir  ni  pouvoir  vous  donner  un  chiffre  précis  et 
■positif,  j'ail'espérance  et  je  reste  pénétré  de  cette  con- 
viction que  si  l'on  fait  pour  le  Sénat  la  même  campa- 
gne, que  si  on  déploie  la  même  activité,  la  même  ar- 
deur que  pour  l'élection  des  députés,  il  y  a  bon  nom- 
L     bre  de  départements,  et  non  'pas  seulement  des  plus 
^    populeux  et  de  ceux  oîi  nous  sommes  en  majorité. 
^P    mais  d'autres  encore,  plus  petits,  moins  en  vue,  où 
^r    nouspourronsl'eraporteraux  élections  du  Sénat.  C'est 
F     un  compte  k  faire;  mais  nous  le  ferons  une  autre  fois. 
W      (Rires  approbatifs.)  Par  conséquent,  je  souhaite  qu'on 
I        descende  dans  l'arène,  au  moment  de  la  lutte  élec- 
'        torale,  avec  confiance,  avec  entrain  et  bonne  humeur, 
avec  cette  conviction  surtout  qu'on  a  le  bon  côté, 
qu'on  a  la  meilleure  part  de  soleil  et  d'ombre  dans  la 
bataille,  qu'on  a  déjà  beaucoup  fait;  et  que  si  l'on  veut 
idonner  un  bon  coup  de  collier  comme  il  le  faut,  puis- 


qu'il  s'agît  d'un  intérêt  de  premier  ordre,  vous  poufl 
très  légitimement  espérer  de  composer  la  majorité  a  _ 
Sénat.  Oui,  Messieurs,  on  a  peut-être  trop  dit,  trop 
répété,  dans  nos  propres  rangs,  que  ces  élections  au 
Sénat  étaient  difficiles,  pénibles,  qu'elles  seraient 
mauvaises  ou  tout  ou  moins  médiocres.  Je  dis,  après 
y  avoir  regardé  de  très  prés,  qu'elles  seront  bonnes, 
et,  quand  je  parle  ainsi,  je  sais  parfaitement  que  je  ne 
prononce  pas  un  mot  en  l'air.  Les  élections  seront 
bonnes,  mais  ft  une  condition  ;  Aide-toi,  le  suffrage 
universel  t'aidera.  [Salve  d''ipp!audissements.  —  Crn 
répétés  de  :  Vive  la  Républi^el  Viue  Gambetlai] 
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Prononce  te  ii  novembre  1875 


Messieurs, 


ï-*  puissant  orateur  '  qui  descend  de  cette  tribune 
'^©it,  en  terminant  son  discours  :  Personne  ici  ne 
"^*Jt  augurer  quels  seront  les  résultats  des  élections 
J  ^^chaines;  il  y  a  pour  nos  adversaires  comme  pour 
"^"fcs  un  voile  qui  nous  sépare  de  la  véilté  qui  sortira 
*^  urnes. 

^Messieurs,  je  crois  que  celte  parole  non  seulement 
^^)rime  l'élat  d'esprit  de  l'orateur,  mais  résume  tout 
**!  discours.  Eh  bien,  permettez-moi  de  lui  en  opposer 
"^e  autre.  Je  dis  qu'il  n'y  a  pas  de  voile  entre  le  pays 
^    nous.  (Exclamaliom  ironiquet  à  di'oile.) 

Hon,  à  quelque  parti  que  vous  apparteniez,  il  y  a 
^^e  chose  que  vous  savez  à  merveille  :  vous  savez  très 
'-'icn  où  en  est  le  pays,  ce  qu'il  veut,  ce  qu'il  désire* 


1.  M.  Dufaure,  t 


'e  de  la  justice. 


que  VOUS  avez  entendus,  —  que  je  voudrais  faire  devi 
TOUS,  parce  que  je  crois  qu'il  y  a  là  le  secret  de  ntw 
dissidences  et  des  malentendus  qu'on  accumule  sur 
la  question.  L'honorable  garde  dos  sceaus  a  dit,  au 
début  de  son  discours,  qu'il  n'avait  jamais  professé 
qu'une  opinion  favorable  au  scrutin  d'arrondissement 
Je  ne  remonte  pas  à  la  Constituante  ni  à  la  Législative, 
Je  m'en  garde  bien,  mais  je  veux  prendre  un  à  un  les 
arguments  qu'il  a  présentés  et  lâcher  d'y  répondre. 
L'Assemblée  me  pardonnera  cette  réplique,  au  moins 
dans  sa  forme  :  je  crois  qu'elle  sera  plus  significative 
qu'un  discours  d'apparat. 

M.  la  garde  des  sceaux  dit  ;  Non,  ce  n'est  pas  h  la 
suite  d'échecs  électoraux  que  nous  avons  inventé  le 
scrutin  d'arrondissement.  Cette  proposition,  nous  l'a- 
vons faite  sous  le  gou-vernement  de  M.  Thiers;  nous 
l'avons  faite  au  mois  de  mai  1873;  nous  l'avons  faite 
parce  quo  nous  estimions,  comme  nous  l'eslimons 
encore  aujourd'hui,  que  c'était  un  moyen,  un  élément 
de  conservation  à  introduire  dans  les  institutions  du 
pays. 

Eh  bien,  cet  argument  que  M.  le  garde  des  sceauxa 
mis  en  tfite  de  sa  discussion  et  auquel,  je  crois,  on  n'^ 
pas  encore  essayé  de  faire  une  réponse,  je 
mande  la  permission  d'en  rechercher  la  valeur  et 
portée. 

Il  est  bien  vrai  que  l'honorable  M.  Dufaure,  en 
vendiquant  sa  part  êminente  dans  la  préparation  dl 
lois  constitutionnelles,  a  rappelé  un  fait  exact  en 
sant  que  c'était  lui  qui  avait  proposé  le  scrutin  d' 
rondissement.  Mais  je  crois  qu'il  ya  une  réponse  àli 
faire,  tirée  de  ce  qui  s'est  produit  depuis,  aussi  bienî* 
que  de  l'étude  des  institutions  que  nous  présentait  & 
cette  époque  l'honorable  garde  des  sceaux. 

Quand  M.  Dufaure  proposait,  à  ia  première  commis- 
sion des  Trente  et  à  l'Assemblée,  l'élection  de  lâchante' 
lire  des  députés  au  scrutin  d'arrondissement,  il 
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'ttul  pas  oublier  qu'à  celte  époque  et  dans  le  projet 
i  du  Geuvernemout,  la  seconde  Chambre  élaît 

lue  au  scrutin  de  lisle  par  déparlement  et  par  le  suf- 
^e  universel.  {Cesl  cela!  à  gauche.)  Et  je  dis  à  M.  le 

prde  des  sceaux,  poui'  l'édiBcation  du  pays,  que  s'il 

Tait  défendu  l'élection  de  la  Chambre  haute  par  lesuf- 
age  universel,  il  n'est  personne  parmi  mes  collègues 
1  centre  gauche,  —  je  ne  parle  pas  de  nous,  —  qui 

'eût  laissé  seul,  comme  aujourd'hui,  pour  la  défense 
B  cette  institution. 

M.  LE  TICE-PBÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Il  u'est  pBS  Seul  l 

M.  Gambetta.  —  Je  dis  que  si  on  n'avait  pas  obligé 
t  fraction  républicaine  de  cette  Assemblée,  avantia 
i2>)n8litulion  du  25  février,  à  accepter  une  Chambre 
laute  issue  d'un  suffrage  restreint,  issued'unsoffrage 
trié,  issue  d'un  suffrage  qu'on  a  voulu... 

Unmembre  à  droite,  —  Vous  parlez  contre  la  Con- 
tstitution. 

M.  Gambetta,  —  Vous  allez  voir  que  je  ne  parie  pas 
lontre  la  Constitution,  car  je  vais  dire  pour  quul  mo- 
tif je  trouve  qu'il  est  bon  que  celte  institution  soit 
'  isi  faite  et  qu'elle  soit  loyalement  respectée  ;  je  dé- 
e  seulement  que  vous  la  r.espectiezcomme  jclares- 
jcte  moi-mSme.  [Applaudissements  à  gauche.) 
Je  dis  que  la  seconde  Chambre  étant  la  représenta- 
tion du  suffrage  universel  direct  parles  départements. 
Bette  seconde  Chambre  puisait  dans  cette  origine  une 
action,  un  ascendant,  une  autorité,  un  prestige  qui 
rérîtablement  en  faisaient  un  élément  supérieur  de 
ionservation  politique,  de  modération  entre  les  pou- 
voirs publics,  et  permettaient  alors  pur  voie  d'faarmo- 
"  !,  par  voie  de  concession,  par  voie  de  contrat  devant 
Bpays,  avec  le  suffrage  universel  lui-même  qui  aurait 
ité  le  véritable  contractant,  do  faire  une  Chambre  issue 
.  scrutin  d'arrondissement.  {Approbation  à  gauche.) 
Hais,  du  moment  que  vous  rompiez  cet  équilibre, 
i  vous  dérangiez  celle  harmonie,  et  que  vous  ne 
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teniez  pas  les  engagements  que  vous  aviez  pris  dd 
les  projets  de  lois  présentés  par  vous  sous  le  gouvCT 
nemunt  de  M.  Tbiers,  alors  il  n'est  que  logique,  qu- 
légitime,  que  conforme  aux  droits  du  pays,  aux  droit 
de  la  souveraineté  nationale,  de  vous  dire  que  voira 
scrutin  d'arrondissement  ne  serait  plus  qu'une  clausa 
léonine  sans  appui  comme  sans  portée.  [Très  bien^ 
très  bien! à  gauche.) 

Que  venez-vous  dire  à  l'appni  de  ce  scrutin  d'arron  - 
diasement,  que  vous  arrivez  à  créer  purement  uni- 
nominal, d'après  le  procédé,  de  dissection  électorale 
de  l'honorable  M.  Antonîn  Lefèvre-Pontalis?  Vous 
nous  avez  dit,  pour  appuyer  la  thèse  du  scrutin 
d'arrondissement,  que,  sans  lui,  c'était  l'écrasement 
des  minorités,  et  vous  en  avez  été  choisir  ud  exemple 
célèbre,  mais  peu  probant,  permettez-moi  de  vous  le 
dire,  mon  illustre  contradicteur.  En  effet,  pour  prou- 
ver que  le  scrutin  de  liste  est  véritablement  oppresseur 
des  minorités,  on  a  apporté  ici  l'exemple  Av>  l'élection 
de  M.  Barodet  contre  le  regretté  M.  de  Rémusat,  et 
onvous  a  dit,  comparant  les  chiffres  de  180,000  voix 
de  M.  Barodet  et  des  135,000  voix  de  M.  de  Rémua^ 
Vous  voyez  bien,  c'est  l'illustration,  c'est  la  scieu 
c'est  l'autorité,  c'est  le  talent  supérieur  qui  s< 
vent  vaincus  et  écrasés  par  le  scrutin  de  listel 

Autant  de  mots,  autant  d'erreurs. [OA.'  oh!  à  droitej^ 

Permettez.  Je  reconnais  comme  vous  combien  il  est 
difficile  do  dire,  à  une  tribune  que  M.  Dufaure  a  illus- 
trée si  longtemps,  que  sa  parole  ne  suivit  pas  comme 
une  simple  constatation  d'autorité,  et  que  l'on  a  droit 
de  rechercher  ce  qui  se  cache  dans  sa  logique. 

Je  le  ferai.  Messieurs.  Je  trouve  que  l'orateur  qui 
m'a  précédé  à  cette  tribune  —  et  c'est  ce  qui  m'a  en- 
couragé à  y  monter,  malgré  tout  l'éclat,  toute  la  puis- 
sance de  sa  dialectique,  —  n'a  jamais  défendu  plus 
mauvaise  cause  et  avec  une  défiance  moins  c&cl 
{Exclamations  au  cetiU-e  et  mouvements  divers.  ) 
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Je   répète   qu'il    ti   dit    autan 
mots. 

En  eflet,  M.  Barodel  n'a  pas  été  nommé  parle  scru- 
tin   de  liste  tel  que  vous  le  concevez. 

ZJn  membre  à  droite. — 11  a  été  nommé  par  le  scrutin 
dépiartemental! 

!M.  Gamretta.  —  11  a  été  nommé  par  le  scratio  dé- 

par-tementuninominal {C'eH  celn!  à  gauche)  parce 

!cr-»ilin  que  M.  Bocher,  je  crois,  appelait  un  jour, 
irec  beaucoup  de  justesse  et  d'esprit,  le  scrutin  de 
liste  sans  liste.  Par  conséquent,  l'argument  que  vous 
'&c>vis  apportez  est  un  ar^ment  qui  va  directement 
C(»iatre  votre  intention.  {Assentiment  à  gauche.  —  Ex- 
'  ^^xations  au  centre  et  à  droite.) 
A^'ous  protestez?  J'insisterai  à  mon  tour  sur  la  dé- 
^^Bonstralion.  Eu  effet,  je  suppose  qu'il  y  eût  deuxcan- 
8><3-ats,  trois  candidats,  plusieurs  candidats  ù  nommer, 
Plvis  vous  augmenterez  le  nombre  des  candidats  à 
Slire,  et  plus  je  vous  démontrerai  avec  certitude  que 
T^ïis  cette  élection  M.  de  Rémusataurait  passé  comme 
'-  Xarodet.  (Assentiment  à  gauche.  —  Nouvelles  exeta- 
't^^xions  à  droite.)  C'est  l'évidence  ! 
^_^  I*flais,  Messieurs,  vous  avez  assisté  depuis  que  vous 
p'^s  réunis  ici  à  des  élections  par  scrutin  de  liste  dans 
«département  de  la  Seine.  Cette  fois-là,  ce  n'étaient 
s  élections  sur  un  seul  nom,  ce  n'était  pas  un 
W^Plitin  départemental  uninominal,  c'était  un  véritable 
"•'^l'utin  de  liste,  où  il  y  avait  une  liste  :  c'était  au  mois 
.*»  juiUetl871.(^A/oA.O 

J'espère  que  vous  n'allez  pas  récuser  mon  exemple. 
Le  2  juillet  1R71,  qu'csl-il  arrivé?  La  liste  dite  des 
comités  conservateurs  a  passé,  sauf  cinq  noms,  et  je  me 
trouvai  placé  entre  mon  honorable  colIÈgue  M.  de 
PVceufi  et  l'honorable  ministre  de  la  guerre.  Puis  ve- 
naient M.  Laurent  Pichat  et  M.  Corbon, 

i,  ce  jour-là,  dans  les  conditions  oii  les  élections 
«atété  faites,  M.  de  Rémusat  eût  été  candidat,  n'au- 
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rait-il  pas  été  nommé  ?  A  coup  sûr  it  l'eût  été,  puis- 
qu'il y  aurait  eu  plus  de  places  à  donner  qu'avec  une 
seule  candidaUire.  {Mouvements  divers.) 

Et  je  vais  répondre  maintenant  à  l'argument  tiré  de 
réclal  du  nom,  de  l'illustration  de  la  personne,  el - 
chercher  à  expliquer  comment  il  arrive,  en  effet,  que 
lorsqu'une  question  politique  est  posée,  clic  prend  aiii 
yeux  du  suH'rage  universel,  c'est-à-dire  de  la  nation, 
une  importance,  nu  inlérÊt  qui  priment  toute  autre 
considération  et  qui  Tont  que,  même  sur  la  tète  d'un 
Français  obscur,  la  nation,  quand  elle  veut,  sait  signi- 
fier ses  volontés  et  les  faire  prévaloir.  {T}-h  àitnf  tris 
bien!  à  gauche.) 

Rappelez-vous,  Messieurs,  dans  quelles  conditions 
se  présentait  cette  élection.  Je  peux  en  parler,  car 
l'honorable  M.  de  Rémusat  n'a  jamais  été  combattu 
parle  parti  républicain,  lors  de  cette  élection,  qu'avec 
les  formes  les  plus  déférentes  et  de  manière,  je  crois, 
à  honorer  aussi  bien  celui  qui  était  l'objet  de  cette  fa- 
veur et  de  ce  respect  général  que  cens  qui  tenaient  la 
plume  contre  lui,  au  service  d'une  idée  politique,  obli- 
gés qu'ils  étaient,  pour  faire  leur  devoir,  de  ue  pas 
laisser  les  entreprises  de  la  candidature  officielle  se 
donner  carrière.  {Trè&  bien!  à  gauche.) 

Eh  bien,  l'honorable  M.  Barodet,  comme  on  l'a  rap- 
pelé, était,  en  efl'ct,  venu  de  Lyon,  {/tumeurs  à  droite.) 
Pourquoi  était-il  venu  de  Lyon?  C'est  parce  qu'ici,  au 
mépris  de  certains  engagements  pris  dans  une  com- 
mission parlementaire,  M.  de  Goulard  avait  méconnu 
les  franchises  municipales  de  la  ville  de  Lyon,  et 
coraipe  la  question  des  franchises  municipales  tenait 
puissamment  nu  cœur,  non  seulement  des  Lyonnais, 
mais  aussi  des  Parisiens,  il  était  nécessaire  de  donner 
au  gouvernement,  à  cette  occasion,  un  avertissement 
et  une  leçon.  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche.)  Et  cela 
fat  si  bienreconnu  quoce  ne  fut  qu'à  la  derni&reheure 
que  l'on  coavoqua  les  électeurs  de  Lyon.  iUaÎG  il  était 
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~trop  lard,  les  urnes  allaient  Olre  ouvertes,  il  n'était 
jlus  possible  de  réparer  la  faute  commise  et  le  désor- 
dre qu'on  avait  mis  dans  \a  cité. 

Mais,  Messieurs,  si  je  reviens  sur  ces  détails,  c'est 
pourëlablirqu'ily  a  dons  raisons  qui  militent  contre 
l'argumentation  de  M.  le  garde  des  sceaux  sur  ce  fait 
spécial  qu'il  a  rappelé  et  sur  lequel  je  devais  m'expli- 
quer.  La  première,  c'est  qu'il  s'agissait  d'une  faute  po- 
litique commise  par  le  pouvoir  d'alors,  et  la  seconde, 
je  le  répèle,  c'est  que  le  principe  politique  qu'il  s'agis- 
sait de  faire  prévaloir,  il  fallait  savoir  le  faire  triom- 
pher, au  mépris  mPme  de  ce  qui  doit  peut-être  nous 
Être  le  plus  sacré,  c'est-à-dire  les  amitiés  person- 
nelles. 

Toutefois,  je  vous  prie  de  bien  remarquer  que, 

lorsque  l'honorable  M.  de  Rémusat,  malgré  cette  faute 

de   situation,  obtenait  135,000  voix  à  Paris,  le  parti 

républicain  était  divisé  malheureusement  sur  cette 

question,  mais  que,  s'il  y  avait  eu  à  faire  une  lisle 

portant  plusieurs  noms,  le  parti  se  serait  réuni,  et 

c*est  ce  que  nous  voulions  faire  dans  cette  élection. 

(^Jtumeu7s  dubitatives  sur  plusieurs  bancs.)  Oui,  nous  le 

Voulions,  quoique  cela  puisse  blesser  certaines  sus- 

Cïeptibilités  au  banc  des  ministres,  puisque  j'enten- 

tlais   tout  à  l'heure  M.  le  vice-président  du  conseil 

«Jire  :  M.  de  Rémusat  eût  été  nommé,  mais  en  quelle 

«Compagnie! 

M.  B.AHODF.T.  ^  En  aussi  bonne  compagnie  que  la 
"V-ûlre,  Monsieur  le  ministre  ! 

M.  LU  VICE- PRÉ sm EN T  DC  CONSEIL.  —  Je  proteste 
contre  les  paroles  que  M.  Gambetta  m'attribue.  Il  a 
Ttial  entendu. 

M.  Gamdutta.  —  Vous  avez  dit  :  Il  eût  été  nommé. 
mais  en  quelle  compagnie! 

M.  LF  VICK -PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  J'ai  dit  :  Mais 
avec  M.  Barodet?  Vous  dénaturez  le  sens  de  mes 
paroles. 
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M.  ToLAïK.  —  M.  le  ministre  devrait  dire  ces  choses-, 
là  tout  haut  !  on  pourrait  y  répondre. 

M.  lEvtcK-i'HiistDENTDu  CONSEIL.  —J'ai  dit  ^  M.  Gain- 
beLta  qu'il  avait  mal  entendu  mes  paroles  et  qu'en 
les  reproduisant  il  en  dénaturait  le  sens  et  l'intention, 
{Très  bien!  très  bien!  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Gambetta.  —  Messieurs,  Je  ne  veux  pas  faire 
d'incident. 

Ainsi  donc,  sur  ce  premier  point,  cet  argument  quil 
consiste  à  dire  que  le  scrutin  de  liste  écrase  les  mino^' 
rites,  il  faut  l'écarter,  il  ne  prouve  rien. 

Maintenant  l'honorable  ministre  de  la  Justice  yousj 
a  dit  qu'il  fallait  soutenir  le  scrutin  d'arrondissa^ 
ment  pour  trois  motifs  principaux.  Le  premier,  c'est- 
qu'il  était  impossible,  à  moins  de  diviser  la  France 
comme  un  échiquier,  de  sauvegarder  les  droits  de 
chaque  électeur.  Il  s'est  livré  à  ce  sujet,  lui  qui 
n'aime  pas  les  analogies,  à  une  comparaison  peu 
exacte  avec  ce  qui  se  passe  pour  l'élection  des  conseils 
généraux. 

M.  le  ministre  vous  a  dit  :  Voyez  ce  qui  a( 
matière  d'élections  cantonales;  vous  avez 
tons  plus  ou  moins  populeux,  et  cependant  vous  ne 
nommez  qu'un  seul  représentant.  Eh  bien,  de  m6me 
eu  matière  d'élections  législatives  et  politiques,  on  m 
peut  pas  satisfaire  aux  règles  absolues,  matfaémati 
ques,  rigoureuses,  qui  voudraient  qu'un  nombre  tou- 
jours exact  d'électeurs  correspondît  à  un  nombre  tou- 
jours exact  de  députés. 

Messieurs,  chacun  de  \ous  a  tout  de  suite  aperçu 
que  l'argument  tiré  de  la  législation  cantonale  n'était 
pas  applicable  en  pareille  matière  ;  il  n'est  applicable 
ni  pour  l'origine,  ni  pour  les  attributions,  ni  pour  la 
gravité  et  l'importance  du  mandat;  car  enfin  il  y 
une  considération  d'une  portée  immense  en  matière 
législative,  c'est  que  vous  ne  pouvez  pas  laisser  eo 
dehors  de  la  représentation  incarnée  dans  un  certain 
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nombre  de  députés  un  nombre  appréciable,  un 
Dombi'C  sensible  de  Français,  par  ccUe  excellente 
raison  que  vous  êtes  l'Assemblée  qui  consent  l'impôt 
et  l'effectif,  que  vous  6Les  l'Assemblée  qui  engage  et 
oblige  tous  les  Français.  Par  conséquent,  il  faut  que 
tous  les  Français  puissent  dire  qu'ils  ont  participé  ou 
pu  partioiper  à  la  constitution  de  l'Assemblée  qui  les 
oblige  tous  à  l'impAt  et  à  l'effectif;  et  parce  qu'en 
effet  il  n'est  pas  possible  d'arriver  à  une  application 
mathématique,  je  vous  demande  s'il  faut  adoptei'  le 
systËme  le  plus  injuste,  celui  qui  en  exclut  de  la 
façon  la  plus  bizarre  le  plus  grand  nombre,  au  lieu 
de  prendre  le  système  qui  se  rapproche  le  plus  de 
l'équité  et  de  la  justice,  c'est-à-dire  le  scrutin  de 
liste.  (  Vive  adhésion  à  gauche.') 

Maintenant,  on  nous  a  fait  un  tableau  extrêmement 
chargé  des  maléfices,  des  tyrannies,  des  abus,  des 
pratiques  les  plus  mauvaises  que  le  scrutin  de  liste 
entraînerait  avec  lui  dans  les  prochaines  élections 
générales. 

Messieurs,  voyons,  je  vous  prie,  et  rendons-nous 
compte  des  choses. 

Bn  vérité,  on  croirait,  quand  on  parle  devant  cette 

Assemblée  de  la  manière  {Jont  le  scrutin  de  liste  doit 

fonctionner  ou  a  fonctionné,  qu'on  ignore  sur  ces 

bancs  comment  les  élections  se  sont  faites  sous  vos 

yeux  depuis  cinq  ans.  Oii  et  quand  s'est  révélée,  où 

et   quand  avez-vous  saisi   celte   action  mystérieuse 

d'une  Sainte-Wehme  électorale,  imposant  des  mots 

d'ordre  qui   terrifient  les  populations,  prenant  dos 

candidats  qu'on  ne  connaît  pas  avant  l'élection  et 

qu'on  impose  à  la  volonté  des  électeurs?  Où  donc 

>  sont-ils  sur  ces  bancs  î  qu'on  les  nomme,  ces  produits 

^  cnminels  et  coupables   d'une   telle   originel   {Ri7-et 

•  apprubatifs  ù  gauche.) 

Messieurs,  s'il  y  a  quelque  chose  qui  soit  de  nature 
&  faire  juger  le  roman  qu'on  apporte  .à  la  tribune, 
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permettez-moi  de  le  dire,  c'est  la  fréquentation  mem 
de  vos  collègues.  11  est  entré,  sous  le  nom  de  radi 
eaux,  dans  cette  Assemblée,  un  certain  nombre  t^ 
personnes  qui,  enfin,  toute  opinion  politique  à  patt 
ne  me  paraissent  pas  avoir  inspiré,  même  aux  plïM 
susceptibles  de  nos  collègues  de  la  droite,  une  ten 
reiir  bien  grande  ni  une  aversion  invincible;  et  ' 
France  aurait  h  cet  égard  un  spectacle  rassurant  s 
elle  pouvait  voir  dans  vos  couloirs  et  dans  vos  corn' 
missions  ces  espèces  de  tyrans  occultes  en  très  bonnes 
relations  de  courtoisie  et  de  politesse  avec  les  députée 
du  centre  et  de  la  droite.  {Sourires  sw  divers  batte 

Non,  il  faut  laisser  de  côté  ces  tableaux  de  fantaî 
sie.  ou  pour  mieux  dire  de  circonstance.  S'il  y  i 
quelque  chose  qui  soit  vraiment  rassurant,  — 
le  dis  sans  acception  d'opinion  ni  de  parti,  — 
évidemment  de  voir  combien  la  démocratie  fraùi 
çaise,  dans  toute  l'étendue  du  territoire,  au  poin 
de  vue  politique  et  au  point  de  vue  électoral,  puifr 
que  nous  parlons  d'élections,  combien  la  démocratif 
a  gagné... 

l/n  membi-e  à  droite.  — -  Ah  !  oui  !  {Humeurs  à  gauche^ 

M.  Gambetta.  —  Messieurs,  je  ne  veux  pas  relevM 
les  interruptions. 

Je  dis  que  s'il  y  a  quelque  chose  qui  devrait  nool 
consoler  de  bien  des  défaillances  et  de  bien  des  dét 
ceptions,  c'est  de  voir  le  progrès  en  moralité, 
sagesse  et  en  intelligence,  de  la  démocratie  français^ 
dans  tout  le  territoire,  {Oui!  oui.'  —  Très  bien/  < 
gauche.)  Et  par  démocratie  je  n'entends  pas  exclusivo 
ment  la  démocratie  républicaine.  Je  ne  parle  pas,  j« 
vous  le  disais  il  y  a  un  instant,  en  homme  de  parU^ 
non  !  je  parte  de  toute  la  nation  laborieuse  et  travail! 
leuse;  oui,  j'affirme  qu'elle  est  plus  soucieuse  de  sei 
intérêts  politiques,  car  elle  a  appris  par  une  ru* 
expérience  qu'on  ne  s'en  désintéresse  pas  en 
{C'est  vrai!  à  gauche)  je  dis  qu'elle  a  le   souci   daî 
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c^oix  qu'elle  fait  :  elle  eu  a  le  souci  à  la  rommuno, 
slle  en  a  le  souci  au  canton,  elle  en  a  le  souci  à  l'ar- 
^^rondissemeuL,  elle  en  a  le  souci  dans  le  département. 
^^Trèa  bien!  sur  les  mêmes  ùaiics.) 

Est-ce  que  vous  parliez  vraiment  de  la  France  hier 

^  aujourd'hui  quand  vous  nous  dépeigniez  ces  co- 

Tmités  Tantastiqnes,  ces  délégués  sans  délégation  ?  Mais 

'VOUS  en  avez  tous  Vu  fonctionner  de  ces  délégations; 

ce  sont  des   conseillers  municipaux,  des  conseillers 

généraux,  des  députés  qui  forment  la  représentation 

du   suffrage   universel,  atln,  pour  ainsi   dire,   de    le 

mettre  en  mouvement  pour  \ii  choix  des  plus  dignes, 

des  plus  vaillants  et  des  plus  méritants.  II  faut  renon- 

■cer  à  ces  déclamations,  aussi  bien   à  gauche   qu'à 

«Jroite,  qui  nous  représentent  aux  regards  de  l'Europe 

comme  une   nation  sans   ressort,  sans  virilité,  sans 

application,  sans  dignité,  sans  souci  du  choix  de  ses 

mandataires...  {Vif  assentiment  à  gauche.) 

Et  l'on  sentait  bien  le  reproche  quand  on  nous  di- 

sa^il,  avccce  ton  ironique  qui  plaît  toujours  à  desFran- 

ÇfLisqui  écoutent,  aveccesarcasmequeM.legardedes 

.  s<:«aux  manie  si  bien  :  On  tâchera  de  vous  attendrir, 

•1^   faire  appel  à  une  espèce  de  piété  (iliale  pour  le 

s<;i?utin  de  liste  en  vous  rappelant  que  vous  en  sortez. 

Eh  oui!  sans  doute,  on  y  fera  appel,  et  je  ne  crois 

I»^s  qu'il  y  ait  ici  quelqu'un  qui,  dans  le  fond  de  sa 

I   conscience,  en  s'abstrayant  des  nécessités  politiques, 

■*«  dise  que,  le  scrutin  de  liste  l'ayant  envoyé  ici,  le 

'  s'^mtin  de  liste  est  le  meilleur  instrument  politique 

ïue  vous  puissiez  instituer.  (TVès  bien!  et  applaudisse- 

*"^nts  à  gauche.) 

Je  comprends  certaines  considérations  particu- 
l*ères,  et  tout  à  l'heure  nous  nous  expliquerons  sin- 
**^*"ement,  loyalement  sur  ce  point,  mais  qu'on  nous 
^*I»résente,  —  et  quelle  contradiction  pour  un  esprit 
*^ssi  éclairé  !  —  qu'on  nous  représente  le  scrutin  de 
"Ste  comme   un  mode'  électoral  excellent,  comme 
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souverain  aussitôt  qu'il  y  a  un  danger  social,  un  pé 
politiquo,  quand  il  y  a  de  ces  commotions  qui  ds] 
les  esprits  se  propagent,  s'étendent  et  y  créent  ^ 
danger  de  révolution,  oh  I  alors,  quel  instrument  n 
veiUeux  de  réunion  des  esprits  et  de  manifestation  * 
la  volonté  nationale  I  quel  admirable  moyen 
réunir  toutes  ces  intelligences,  toutes  ces  capacité 
toutes  ces  énergies,  avec  le  génie  Je  la  patrie,  avec 
génie  même  de  la  nation  ! . . .  {Applaudissements proton^ 
n  gauche.) 

Abl  vous  le  dites,  vous  ie  confessez!  et  vo 
bien  obligé  de  le  confesser,  vous,  parlementaire  oj 
niâtre,  comme  vous  le  disiez,  mais  de  cette  opiD 
treté  qui  a  toujours  honoré  et  servi  la  liberté  et 
droit.  [Très  bien!  très  bienl  à  gauche.) 

Vous  le  rappeliez  ;  eh  bien,  je  retourne  l'argumc 
contre  vous.  Quoil  ce  moyen  libérateur,  ce  moj 
sauveur,  ce  moyen  qui  sert  dans  une  crise,  il  Ta  dei 
nir,  en  temps  de  paix,  inutile,  impuissant  et  stéiïl 
il  ne  sera  plus  bon  àrien,  parce  que  vous  aurez  fon 
une  Constitution,  parce  que  vous  serea  un  peuple 
fin  apaisé  et  tranquille  sous  l'égide  des  institution 
{Applaudissemenls  ù  g  anche.) 

Messieurs,  la  contradiction  n'éclate-t-elle  pas? 

Comment!  voilà  un  moyen  qui  est  sûr  de  ." 
sortir  des  entrailles  du  pays  tout  ce  qu'il  y  a  d'ém 
gique,  de  vigoureux,  de  puissant  pour  sa  stabilité 
son  repos,  et  maintenant  il  n'en  faut  plusl  Sava 
vous  pourquoi?  parce  qu'on  n'est  plus  en  guen 
parce  que  la  paix  sociale,  la  paix  civile  est  fail 
{I\ouveaux  applaudissements  à  gauche.) 

Je  dis  que  cet  argument,  il  est  la  raison  mËmef 
je  le  confie  au  cteur  des  patriotes  qui  m'éboute 
Car,  malheureusemenl,,  quelles  qu'aient  été,  je  le  c 
pète,  votre  activité  et  votre  vigilance  à  réparer  î 
maux  de  la  patrie,  je  n'estime  pas  que  tout  péril 
toute  inrerliLnde   aient  disparu  pour  l'avenir. 
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est  Vrai  âa  dire  qu'une  Assemblée  véritablement  vigou- 
reuse  et  puissante  ne  puisse  être  constituée  que  par 
'^  mode  du  scrutin  de  liste,  plus  que  jamais  il  est 
"^Cessaîre  d'y  avoir  recours  pour  garnir  les  bancs  de 
'*  futiii-e  Assemblée.'  {Bravos  et  applaudissements  répété» 

Bit,  Messieurs,  ce  n'est  pas  tout.  L'honorable  garde 
des  sceaux  a  complété  son  argumentation  au  nom 
''une  raison  qui  serait  admirable,  si  elle  était  à  sa 
p'ace.  En  cffol,  il  nous  a  dit  ;  Savez-vous  pourquoi  je 
sois  passionnément  partisan  du  scrutin  d'arrondisse- 
ment? c'est  pour  maintenir  étroits  et  intacts  les  rap- 
ports de  l'érecleur  et  de  l'élu.  Grand  merci  I 

Obi  ce  n'est  pas,  dit  l'honorable  M.  Dufaurc,  qu'on 
paisse  me  confondre  avec  cette  minorité  qui,  hier, 
valait  ou  acclamait  le  mandat  impératif;  je  n'en  suis 
p*s  !  —  Nous  n'avions  guère  besoin  de  cette  affirma- 
tion pour  l'apprendre.  — Je  n'en  suis  pas,  disait  l'bo- 
norahle  M.  Dufaure,  mais  Je  suis  pour  le  maintien  de 
'^^  lien  étroit  entre  l'électeur  et  l'élu.  Alors,  quoique 
n'étant  pas  partisan  du  mandat  impératif,  l'honorable 
g*_rde  des  sceaux  nous  a  tracé,  des  devoirs  du  manda- 
'"'re  à  l'égard  de  ses  commettants,  ua  tableau  qui, 
Poiirmoi,  est  l'application  même  du  mandat  impéra- 
''■-    [Rires  approbatifs  à  gauche.) 

_I2n  effet,  que  nous  a-t-il  dit?  11  faut  que  ce  manda- 
'°*t-e  sache  où  en  sont  ses  mandants,  et  que,  s'il  ne 
'^V  pas  tenir  compte  de  leurs  tendances,  il  aille  les 
''^ir,  les  réunir,  les  haranguer... 

-4  droite.  —  Il  n'a  pas  dit  celai 

Ri.  Gaubi:;tta.  —  Messieurs,  mettons  que  le  mot 
"  tïaranguor  »  est  peut-être  un  peu  excessif;  mais 
*Coutezlafin.  Il  a  voulu  ménager  toutes  les  aptitudes; 
"  a.  dit  :  11  faudra  rendre  des  comptesl  {Ah!  ah!  à 
Souche.) 

tiendre  des  comptesl  Qu'est-ce  à  dire,  Messieurs? 
"^ais  c'est  le  mandat  le  plus  impératif  qui  soit,  cela! 
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On  poiirniit  discuter  à  perte  de  vue  sur  li 
pératif,  sans  arriver,  je  crois,  à  dire  des  choses  i 
bien  claires,  ni  surtout  bien  utiles.  Soulement,  puis-  ' 
qu'on  a  parlé  du  vote  d'hier,  je  tiens  à  dire  que  ce  qui 
explique  notre  vole,  c'est  que  la  loi  qn'on  soumet- 
tait k  nos  décisions  contenait  une  disposition  tout  h. 
fait  platonique,  sentimentale  et  sans  sanction  qui 
n'était  pas  à  sa  place  ;  on  aurait  dû  être  unanime  pour 
la  repousser;  un  conseil  d'Étal  n'y  eût  pas  manqué» 

Et  sur  celte  reddition  do  comptes,  savez-vous  i 
que  dit  l'honorable  garde  des  sceaux?  Il  dit  :  AvecS 
scrutin  de  liste,  on  ne  peut  pas  rendre  de  compte) 
Et  au  moment  où  il  parlait  ainsi,  je  regardais  k  cùlà 
de  lui,  ou  plutôt  au-dessous  de  lui,  au  banc  d^ 
ministres,  et  je  voyais  M.  Bulfet  qui  a  parlé  à  DomS 
paire,  et  M.  Léon  Say  k  Stors;  M.  Say,  surtout,  qui 
parlait  dans  un  département  dont  la  députation,  celle 
de  Seîne-et-Oise,  a  été  nommée  ou  renouvelée  quatre 
fois  pur  le  scrutin  de  liste,  et  s'acquitte  de  la  reddition 
des  comptes  d'une  façon  presque  hebdomadaire. 

Voilà  comment,  avec  le  scrutin  de  liste,  on  ne  peut 
arriver  à  rester  en  communication  avec  ses  électeurs._ 
Je  dis  que  c'est  par  le  scrutin  de  liste  qu'un  maintien; 
deux  choses  également  précieuses  :  le  droit  de  l'élef 
teur,  et,  ce  qui  n'importe  pas  moins,  la  liberté  ( 
l'élu.  (  Vt'oe  approbation  à  gauche.) 

Oui,  je  dis  que,  lorsqu'un  député  est  sorti  d'une  liai 
départementale,  qu'il  tient  son  mandat  de  130, 00( 
de  ï!00,000,  de  300,000  électeurs,  ce  député  n'est  pu 
à  la  chaîne,  n'est  pas  une  espèce  de  commissionnaire 
de  ses  électeurs,  comme  on  l'a  vu  trop  souvent  et 
comme  il  serait  indigne  qu'on  le  revit  jamais.  {Nou- 
velle approbation  à  gauche.) 

Par  conséquent,  s'il  y  a  un  argument  favorab) 
dans  l'observation  qui  a  été  faite  par  M.  le  garde  d 
sceaux,  il  est  tout  en  faveur  de  la  thèse  que  je  sodl 
tiens. 
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Oui.  quand  vous  aurez  découpé  la  Franc*?.  qiiriTid 
TOUS  l'aurez  rognée.  —  vous  le  ferez  si  cela  vous  plall, 
—  quand  vous  aurei  fait  de  petites  circonscriptions, 
qui  compteront  12,000,  15,000  ou  20,000  électeurs 
dont  le  tiers  s'abstiendra  de  voter,  et  où  il  y  aura  trois 
ou  quatre  candidats  qui  disposeront  du  reste  des  vo- 
tants; quand,  dis-je,  vous  aurez  ainsi  fait,  je  vous 
le  demande,  l'élu  sera-t-il  vraiment  un  mandataire 
'  do  la  France?  ne  sera-t-il  pas  plulùt  un  procureur 
fondé  de  pouvoirs,  nommé  par  un  nombre  infime  et 
intéressé  d'électeurs  dans  une  circonscription?  (,4;>- 
p/audissements  à  gauche.) 

11  faut  se  rendre  compte  de  cela,  car  enfin  l'objec- 
'ion  qu'on  m'oppose,  ahl  vraiment,  elle  est  bien  sur- 
prenante sur  les  lèvres  si  autorisées  de  l'honorable 
^  ~  Dufaure.  Cette  objection  consiste  à  dire  : 

Comment  voulez-vous  que  des  millions  d'Électeurs 
Ipi^  issenl  contenir  une  majorité  d'hommes  assez  intel- 
»''^ç«nts,  assez  élevés,  ayant  assez  de  loisir  et  d'expé- 
ince  pour  pouvoir  choisir  entre  cinq,  six,  dix  ou 
Pfl"V».  inze  noms  ? 

3Mais,  Messieurs,  j'ai  deiis  réponses  à  faire  à  uu 

a.  reil  argument. 

la  premi&re  est  une  réponse  terre  à  terre,  une  ré- 

I  ponse  de  Tait,  c'est  que  vous  aurez  beau  restreindre  la 

î  ci  i-conscriptiou  électorale,  je  vous  le  prédis,  vous  ne 

I  âxminuerez  pas  le  nombre  des  candidats  :  ils  foison- 

n-eront  comme  la  médiocrité...  {Ah!  ah!  à  droite.) 

Quand  vuus  aurez  dans  un  seul  arrondissement  cinq, 

dix,   quinze   candidats   pour  une  place,  je  vous  Ift 

demande,  si  votre   électeur  est  tellement  inexpéri- 

raenié,  tellement  absorbé  par  son  travail,  tellement 

Ignare,  est-ce  que  l'embarras  ne  sera  pas  le  môme 

piiir  lui  de  choisir  un  candidat  sur  dix,  que  pour  en 

choisir  dix  sur  vingt?  C'est  la  même  chose. 

La  vérité,  et  voici  ma  seconde  réponse,  c'est  que 
ïous  ne  croyez  pas  au  suffrage  universel.  Et  la  preuve 
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que  vous  n'y  croyez  pas,  je  la  prends  dans  cette  éni 
mération  que  vous  avez  faite  des  dix  millions  de  ci- 
toyens français  investis  du  droit  de  vote.  Vous  avez 
distingué  ceux  qui  demeurent  chez  eux,  dites-vous, 
qui  y  passent  leur  vie  et  qui  ne  font  qu'aller  et  vei 
de  leur  champ  à   leur  foyer,  et  de  leur  foyer  h.  lei 
champ. 

Mais.  Messieurs,  si  ce  sont  là  des  gens  réputés  îb' 
capables,  c'est  la  moitié  de  la  France!  Heureusement, 
grâce  à  Dieu,  il  y  a  plus  de  bon  sens  que  vous  ne 
croyez,  plus  de  finesse,  plus  d'intelligence,  vraie  de  ses 
intérêts  dans  ce  paysan  qui  n'a  que  cette  allée  et  cette 
venue,  mais  qui  sait  ce  que  vaut  le  poids  du  jour,  ce 
que  lui  vaut  un  bon  gouvernement,  et  qui  sait  très 
bien,  en  temps  d'élection,  se  renseigner  sur  ceux 
sollicitent  ses  suffrages. 

Je  vais  plus  loin,  je  dis  qu'il  est  avisé  :  il  n'obéit  pi 
à  des  courants  politiques  tout  à  fait  déterminés;! 
n'a  pas  de  passions  politiques,  c'est  ce  qui  en  fait 
excellent  électeur. 

M.  LANiiLOis.  —  Très  bien  !  très  bien  1 

M.  Gambetta.  —  Mais  il  obéit  à  quelque  chose  qu' 
a  bien  raison  de  trouver  sacré,  parce  qu'il  n'est  en 
relation  avec  le  monde  extérieur  que  par  là  ;  il  obéit  à 
ses  intérêts.  Eh  bien,  il  sait  très  bien  se  renseigner, 
je  le  répète,  sur  les  gens  qui  veulent  sa  voix:  il  sait 
parfaitement  démêler  si  ce  candidat  est  agréable  au 
préfet,  au  garde  champêtre  ou  au  curé.  Et  ce  n'est 
pas  toujours  pour  se  soumettre  à  leur  volonté,  soyez 
tranquilles.  Ce  qu'il  fera,  c'est  qu'il  l'aura  bien  voulu. 

M,  DE  Valon.  —  Pourquoi  alors  l'empêchez-vous  de 
voler  dans  un  appel  au  peuple? 

M.  Gambetta.  —  Messieurs,  c'est  ce  paysan  qui  est 
la  réserve  de  la  démocratie,  c'est  ce  paysan  qui,  lors- 
qu'il aura  vraiment  compris,  —  et  il  est  singulière- 
ment en  voie  de  le  comprendre  depuis  cinq  ans, 
lorsqu'il  aura  compris  la  relation  qui  existe  entre 
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droit  de  vote  et  la  gestion  même  des  alTaires  de  l'État, 
la  rédDctiou  de  rioipftt.-.  {Allons  donc!  allons  donc!  à 
droite  el  au  cfntiv.) 

Messieurs,  Je  dis  que  tous  les  jours  son  éducatinn 
se  fait,  et  ce  carré  de  papier  que  la  Révolution  de 
18IS  lui  a  remis  entre  les  doigts,  il  sait  tout  ce  qu'il 
peut  y  écrire,  il  sait  tout  ce  qu'il  peut  en  faire  sortir. 
Vous  pouvez  vous  ingénier  contre  te  sulTrage  univer- 
sel et  vraiment,  dans  vos  discoui^s,  il  n'est  question  qaa 
de  lui  opposer  des  digues  :  vous  parlez  d'inondation, 
de  torrent  déchaîné,  c'est  la  rhétorique  habituelle  des 
t^Quemis  du  suffrage  universel. 

M.  LE  GABDB  OKS  SCEAUX.  —  Mais  je  n'ai  pas  dit  cela  ! 

M.  Gaubetta.  —  Vous  le  regardez  comme  un  tor- 

^■^iit,  et  vous  voulez  le  perdre  dans  les  sables,  Malheu- 

'  r-^ïix!  il  en  a  submergé  bien  d'auhes  que  vous  !  {/nier- 

f  ^t^jition  au  centre  gauche.] 

^  bien,  Messieurs,  il  faut  s'entendre,  il  faut  savoir 

e  l'on  cache. 
{Un  mennbre  au  centre  prononce  quelque»  mois  qu'il  est 
^Jiotgible  de  taisir.) 
M.  Gambetta,  —  Qu'est-ce  que  vous  dites? 
M.  LE  pRÉsmOT.  —  Pas  de  colloques,  je  vous  prie. 
M.  Gambetta,  s'adrtssant  à  la  pertonne  qui  l'a  inler- 
K^^^npu.  —  Qu'est-ce  que  vous  dites? 

M,  LB  PRÉsniEST.  —  N'insistez  pas.  Monsieur  Gam- 
^^ttal  Le  règlement  interdit  les  interpellations  de 
^'^Ufegue  à  collègue, 

M,  Gambetta.   —  Pardon,  monsieur  le  président, 

■^^si  que  cela  touche  à  une  thèse  politique;  «'il  ne 

'  agissait  que  d'une  personn.ilité.  je  ne  m'en  oniipo- 

trais  pas  ;  mais  il  m'a  semblé  qu'on  disait  que  jo  piirJain 

1  coname  l'Empire,  Eh  bien,  Messieurs,  il  y  a  bien  den 

1  <ihoses  à  dire  là-dessus,  [Mouvement  à  driiile.) 

Oui,  il  y  a  bien  des  choses  à  dirn,  11  y  on  n  uno 
'  P>"eniière.  c'est  la  nécestité  compritP  iln  lidriiiti  hoiiro 
par  l'Empire  de  compter  avec  le  MilfriiKi'  iliilvfli'sul,  «l, 
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dans  le  suffrage  universel,  avec  les  paysans  françaî! 
Cela  devrait  être  une  leçon  pour  vous,  et  cela  ne  vo 
a  jamais  été  jusqu'ici  qu'un  prétexte  de  défiance  et 
dépit  contre  le  suffrage  universel  lui-même. 

Mais  l'Empire,  je  lui  ai  rendu  cet  hommage  dès 
première  heure  oîi  je  suis  entré  comme  son  ennei 
irréconciliable  dans  la  vie  publique;  l'Empire  a 
contre  les  prétendues  classes  dirigeantes  cet  avanti 
de  comprendre  où  était  la  force  de  la,  démocratii 
qu'il  a  troublée  par  d'indignes  manœuvres,  au  poii 
de  lui  l'aireméconnaitre  ses  origines  et  son 

Eh  bien,  vous  allez  reparaître  devant  le  suffrage' 
universel  :  savez-vons  avec  quel  sentiment  il  va  vous 
accueillirîll  va  vous  accueillir  d'abord  avec  un  senti- 
ment de  reconnaissance  de  ce  que  vous  avez  fait  pour 
relever  le  pays,  puis  avec  un  autre  sentiment,  un  sen- 
timent d'inquiétude,  parce  qu'il  n'a  jamais  \ii  nette- 
ment, —  je  ne  dis  pas  cela  pour  la  majorité  de  cette 
Assemblée,  mais  pour  ceux  qui  sont  chargés  du  gt 
vèrneroent,  —  il  n'a  jamais  vu  votre  parti 
accepter  l'avenir  de  la  démocratie. 

Voilà  la  raison  d  e  toutes  vos  erreurs,  de  toutes  voa" 
fautes,  c'est  que  vous  ne  voulez  pas  vous  accommo- 
der aus  nécessités  de  la  démocratie  contemporaine, 
TOUS  ne  voulez  pas  vous  soumettre  au  suffrage  univer- 
sel. Avec  lui,  il  no  faut  ni  ruses,  ni  sophismes,  il  fai 
aller  à  lui  avec  confiance,  et,  quand  je  parle  de  coi 
fiance,  je  dis  que  le   scrutin   d'arrondissement, 
n'est  pas  de  la  confiance  à  l'égard  du  suffrage  univ< 
sel,  je  dis  que  c'en  est  la  sophistication.  [Moutiemi 
divers.) 

Si  vous  vouliez  examiner  rapidement  quels  sont 
avantages  du  scrutin  de  liste,  si  vous  vouliei 
dire  une  bonne  fois  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  sain, 
plus  avantageux  pour  la  moralité  d'une  démocrai 
aussi  nombreuse  que  la  nôtre,  ce  sont  les  mmi 
politiques;  si  vous  vouliez  le  comprendre,  vous  vei 
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*Iu  lïiCme  coup  combien  il  est  urgent,  eombien  il  est 
nécessaire  de  conserver  le  scrutin  légal  d'où  vous  ûlcs 
sortis.  Car  enfin  qui  donc  &'est  plaint  du  scrutin  de 
liste  d'où  vous  êtes  issus  ?  Oii  avez-vous  saisi  dans  le 
pays  ces  doléances  contre  une  institution  que  vous 
condamnez?  Quelle  agitation  a  devancé  vos  propres 
calculs  contre  le  scrutin  de  liste?  Où,  quand,  com- 
ment avez-vous  entendu  et  recueilli  une  plainte  du 
pays  contre  cette  institution  ? 

Jamais!  jamais!  Cette  condamnation,  elle  est  née, 
non  pas  même  sur  vos  bancs,  elle  est  née  dans  des 
conspirations  de  salon  pour  garder  un  pouvoir  qui 
vous  échappe.  (ApplandiKnnenU  à  gauche.) 

Oui,  je  dis  que  c'est  une  chose  véritablement  inouïe 
an  matière  politique  de  voir  porter  la  main  sur  une 
institution  aussi  éprouvée,  et  cela  sans  aucune  espèce 
de  motir  ni  de  prétexte. 

Quand,  sous  le  gouvernement  de  Juillet,  que  M.  le 
garde  des  sceaux  appelait  tout  à  l'heure  h  révolution 
de  Juillet;  quand,  sous  la  révolution  de  Juillet,  on  se 
plaignait  de  cet  état  censitaire  et  oligarchique  qui 
assurait  jusqu'à  75  ou  80,000  électeurs  à  une  nation 
'e  40,000,000  d'âmes  !  Ah  '.  oui,  on  se  plaignait;  il  y 
avait  des  pétitions,  des  brochures,  il  y  avait  des  agita- 
tions, il  a  même  suTH  d'une  agitation  à  coups  de 
fourchettes  pour  avoir  raison  du  régime,  (/tires  et  ap- 
platidissemenls  à  guuche.) 

Il  se  produisit  alors  un  mouvement  d'opinion.  Ce 
mouvement  Était  double;  non  seulement  il  portait 
[  .sur  la  raréfacliou  scandaleuse  de  la  souveraineté 
nationale  livrée  aux  mains  d'une  oligarchie,  mais  il 
portait  aussi,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  sur  la  corruption, 
■sur  les  scandales  que  le  scrutin  d'arrondissement  en- 
tretenait etfùmenlait  comme  un  abcès  qui  devait  écla- 
ter et  faire  appeler  la  révolution  qui  amena  la  chute 
du  gouvernement  de  Juillet,  la  révolution  du  méprîs. 
Ou' se  plaignait  du  scrutin  d'arrondissement.  M.  le 


garde  des  sceaux  l'a  nié.  Eh!  mon  Dieu,  dans  les  pi 
tiens  des  SO.OOQ,  dans  ces  pétitions  sur  lesquelli 
s'ssplîquait  M.  Léon  Faucher  en  1839,  écrivant  à  Oi" 
Ion  Barrot,  la  question  était  bien  posée.  En  e 
M.  Léon  Faucher  se  plaignait,  par  esemple,  des 
sÈres  électorales  révélées  par  l'enqu&te  sur  les  él 
lions  par  arrondissement,  et  il  réclamait  le  scrutil 
de  liste. 

Ah!  je  l'avoue,  il  ne  le  réclamait  pas  comme  nous 
le  réclamons  aujourd'hui;  l'heure  n'était  pas  venue. 
C'était  le  moment  où,  dans  une  de  ses  magnifiques 
improvisations ,  M.  Goizot  disait  :  «  11  n'y  a  pas  de 
jour  pour  le  suffrage  universel.  »  C'était  le  moment 
où  il  disait  :  "  Mais  te  peuple  ne  demande  pas  de 
révolution  politique  ;  ce  sont  là  des  agitations  faclici 
on  n'en  tient  nul  compte.  »  Et  il  ajoutait  :  h  Du  resl 
vous  avez  la  responsabilité  ministérielle!  n 

C'est  ce  que  disait  aussi,  en  finissant,  l'honorai 
garde  des  sceaux.  {Rires  à  gauche.) 

Ah!  oui,  on  avait  la  responsabilité  ministérielh 
mais  la  responsabilité  ministérielle  sans  électii 
libres,  sans  élections  légales,  sans  élections  sincèi 
c'est,  comme  le  disait  Paul-Louis  Courier,  c'eal 
mensonge  h  l'usage  des  gens  forts  pour  faire  des 
pes,  { Vive  approbation  à  gauche.) 

Je  dis,  Messieurs,  qu'il  n'est  que  temps  de  rentrer 
dans  la  vérité.  La  vérité,  c'est  que,  quand  on  fait  des 
élections  sur  toute  la  surface  d'un  départi^menl,  qu'on 
met  deus  cent  mille,  cinq  cent  mille,  un  million  d'é- 
lecteurs en  mouvement,  quelle  que  soit  l'habileté  d'un 
préfet,  le  zèle  dévorant  des  gardes  champêtres,  tout 
cela  est  impuissant  à  troubler  la  volonté  et  la  cons- 
cience de  la  majorité  des  électeurs;  ce  sont  des  filets 
qui  se  brisent  au  premier  choc.  Mais  aussi  vous  ne 
votez  pas  à  prix  d'argent;  ou  ne  vous  soûle  pas 
comme  les  électeurs  de  l'Angleterre!  {Exclamations. " 
droiie.  —  Allotts  donc!) 
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"Votre  pudeur  se  révolte,  Messieurs.  Eh  bien,  je  fais 
appel  à  votre  mémoire.  Avez-vous  oublié  les  rastels 
des  Pyrt^nées-Orientales?  Avez-vous  oublié  les  pro- 
"TOenades  du  veau  de  M.  Calvet-Rogniat?  [Rires  à  gau- 
c6e.)  Avcz-vous  oublié.,.?  Je  m'arrCte,  car  mes  forces 
physiques  ne  me  suffiraient  pas  pour  une  énumératioo 
aussi  longue.  (Nouveaux  rires  et  applaudissements  à 
ga-uche.] 

Lorsque  les  électeurs,  sur  tonte  la  surface  d'un 
département,  se  mettront  en  mouvement,  ahl  ne 
Cfoje?.  pas.  Messieurs,  qu'ils  obéissent  à  un  comité. 
Et  d'abord,  sur  ces  comités,  il  faudrait  s'espllquer 
une  bonne  fois.  Je  sais  bien  que  l'honorable  ministre 
d^  l'intériisur  raconte  à  ses  amis  et  même  à  cette  tri- 
tvïTie  qu'il  y  a  une  organisation  {Rires  à  gauche)  de 
(^c> mités  qui  enserrent  la  France,  une  organisation 
'tellement  forte,  tellement  puissante,  que  nul  ne  pas- 
se:  T'a  hors  nous  et  nos  amis.  Et  il  est  arrivé  à  le  per- 
BViader  à  un  certain  nombre  tl'anies  simples  et  désin- 
téi'Bssées.  [Rires  ironiques  à  gauche.) 

11  est  vrai  qu'il  avait  bien  voulu,  comme  on  dit,  un 

P^iifortiflcp  son  roman  par  quelques  preuves  juridi- 

'Ctv«es,  et  alors  on  avait  chargé  les  magistrats  de  l'ordre 

■aeiniinistratifles  plus  déliés  et  les  plus  compétents  de 

saisir  enfin    celte   organisation,    cette   ramification 

'  fatale  qui  menaçait  d'étouffer  l'ordre,  la  religion,  la 

propriété,  la  famille  et  les  ministres.  {Nouveaux  lires 

e€  applaudissements  à  gauche.) 

t)n  trouve  toujours.  Messieurs,  des  agents  pour 
faire  une  telle  besogne,  sous  tous  les  gouvernements, 
^' alors,  après  des  perquisitions  innombrables,  des 
'Puilles,  des  instructions  où  la  justice  régulière  n'a  ris- 
qué guère  qu'un  doigt  ou  deux,  on  arriva  à  étaler  de- 
fsul  le  pays  les  deux  plus  redoutables  tronçons  de  ce 
"lonslre.  Une  lete  de  l'hydre,  à  Lyon  ;  une  autre  tfite 
oe  l'hydre,  à  Marseille.  Seulement,  il  n'y  avait  qu'u 
fïialheup,  c'est  que  l'hydre  était  soldée,  entretenue  ( 


.^âUL 
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payée  par  la  préfecture  ;  c'était  une  hydre  en  co^ 
lion.  {È'clats  de  nres  et  applaudissetiients  à  gauche.) 
■  M.  LE  viCE-PHÉsiDENï  DU  CONSEIL.  —  Comment!  ti 
comité  de  la  Permanence,  vous  l'accusez  d'être  sold-< 
par  la  police?  11  est  bon  que  ce  soit  constaté  1 

M.  Gambetta.  —  Je  ne  vous  ferai  pas,  Messieurs,  le 
narré  do  ces  diverses  aiïaires.  La  France  s'en  esl 
égayée  pendant  vos  vacances...  [Hilarilé  à  gauche.) 
Seulement,  on  arriva  à  une  situation  telle  qu'il  fallut, 
malgré  les  résistances  les  plus  héroïques,  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  —  oh  !  non  pas  sans  compen- 
sation, —  se  séparât  des  m  impresarii  »  en  mélodrain 
{Nouvelle  et  bruyante  hilarité  à  gauche.) 

La  pièce  a  été  sifflée,  mais  les  acteurs  restent. 

M.  LE  VICE -PRÉSIDENT  DD  coifSEtL.  —  Kt  les  préveol 
ont  été  condamnés, 

M.  Gambetta.  —  Monsieur  le  ministre  de  l'intérieur, 
vous  prendrez  un  jour  pour  vous  expliquer  \  nouveau, 
—  ce  que  vous  n'avez  pas  fait  dans  la  commission  de 
permanence ,  —  et  pour  qn'on  sache  surtout  si  la 
parole  d'honneur  de  Coco  est  devenue  un  argument. 
[Bravos  et  applaudissements  à  gauche.)  ' 

Je  dis.  Messieurs,  que  l'épouvantail  est  démodé; 
je  dis  que  cela  n'a  pas  de  pj'ise  sérieuse  sur  vos  esprits, 
et  que  si  certains  d'entre  vous  rendent  ce  vote  dans 
un  sens  opposé  à  la  thèse  que  je  soutiens,  ils  se  déter- 
mineront par  dos  considérations  supérieures,  plus 
politiques  et  plus  fortes. 

Je  ne  méconnais  pas ,  en  effet ,  qu'il  y  a  dans  cette 
Assemhlée  et  au  dehors  un  parti,  un  seul,  qui  a  ou 
semble  croire  qu'il  a  im  intérêt  prépondérant  dans  ce 
scrutin  d'arrondissement,  et  je  pense  que  c'est  1& 
qu'est  le  véritable  nœud  de  la  question. 

En  ellet,  de  tous  les  partis  qui,  dans  celle  enceinte, 
ont  déclaré  leur  antipathie  pour  le  scrutin  de  liste,  il 
n'y  en  a  guère  qu'un  qui  le  fait  avec  passion,  avM 
acharnement"  :  ce  n'est  pas  le  parti  légitimiste,  i 


on,  av^^ 
liste,  ^M 


test  pas  le  parli  bonapartiste,  ce  n'est  pas  le  parti 
'Ëpublicain,  c'est...  l'autre.  {Rires  et  eielamatium  sur 
jBiwer*  banc».) 

Cet  autre,  il  est  reconnaissable  à  deux  caractères  : 
Kest  constitutionnel  le  27  février,  mais  non  pas  le 
îS.. ,  {Hilarité  à  gauche.)  Et,  après  avoir  été  constitu- 
tionnel le  27  février,  il  voudrait  bien  ttre  dynastique 
.lous  an  régime  républicain. 

Messieurs ,  on  peut  croire  cette  politique  très  pro- 
fonde; on  peut  croire  que  dans  l'Assemblée  elle  fait 
illusion  à  quelqu'un  et  que,  dans  le  pays,  elle  pour- 
rai t  avoir  quelque  avenir,  même  avec  le  scrutin  d'ar- 
rondissement. Je  n'hésite  pas  à  le  dire,  malgré  le 
voile  dont  a  parlé  l'honorable  M.  Dut'aure...  {Rirei  mr 
di'ven  bancs  à  gauche]  —  je  vois  clairement  que  cette 
politique  est  sans  avenir. 

Je  crois  môme  que  ceux  qui  lui  servent  de  chefs 
»ci,  et  dont  on  a  cité  les  opinions  au  cours  de  ce  débat, 
sont  quoique  peu  fixés  sur  cet  avenir;  seulement  ils 
'disent  qu'il  faut  se  réserver  pour  un  en-cas.  Ils  se 
disent  :  La  Constitution  que  nous  devons  au  patrio- 
'iisme  des  républicains  de  vieille  date  et  des  républi- 
cains de  raison,  celle  Constitution  est  tellement  con- 
servatrice que...  qui  sait?  Il  nous  est  déjà  arrivé  de 
<^anger  une  révolution  en  nourrice  ;  si  nous  pouvions 
"^Ssi  changer  une  Constitution!...  {/{ires  bruyants  et 
V^longéi  à  gauche) 

"e  crois,  Messieurs,  que  ces  (calculs  qu'on  donne 
*Oïiime  profonds  sont  puérils.  Il  y  a  longtemps  que 
■*■  garde  bourgeoise  ne  réussit  plus  ù  nos  princes.  Ce 
i  *  est  donc  ni  par  passion ,  ni  par  bostililé  que  je  dis 
^^  que  je  dis  et  que  je  le  complète  par  ce  que  je  vais 
ajouter. 

Je  crois  que  les  chefs  du  parti  auquel  je  fais  allu- 
sion,^ après  s'être  promenés  as^ez  longuement  de  la 
niunarchie  traditionnelle  h  la  monarchie  constitution- 
selle,  du  septennat  impersonnel  au  septennat  per- 
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gonnel,  pour  aboutir  k  la  République  forcée,  que  les^ 
chefs  de  ce  parti  ont  mesuré  leurs  chances  :  ils  ont:3 
endoctriné  leurs  amis;  ils  leur  ont  dit  que  le  scrutin 
d'arrondissement  était  la  dernière  forteresse  du  parti 
conservateur,  la  dernifere  ancre  do  salut  d'une  société 
désemparée;  ils  ont  vidé  le  dictionnaire  des  Iropes 
et  h ypotyposes ,  et  ils  sont  arrivés  à  leur  démontrer 
sincèrement  qu'il  y  avait  un  vrai  péril  social  à  ne  pas 
voter  le  scrutin  d'arrondissement. 

Eh  bien,  je  vais  vous  dire  à  quoi  celi»  avancera  cer- 
taines gens,  et  ce  que  cela  fera  dn  parti  pour  lequel 
ses  chefs  rêvent  de  si  hautes  destinées.  La  vérité  vraie, 
c'est  que  ce  que  j'appelle  le  corps  d'armée,  qui  a  à  sa 
tête  des  docteurs  graves,  il  est  vrai,  mais  peu  habiles, 
ce  corps  d'armée  sera  écrasé  au  scrutin  d'arrondis- 
sement! Entre  quoi?  Eh,  mon  Dieu!  entre  les  deux 
écoles  qui  se  divisent  le  suffrage  universel-  {Approba- 
tions à  gauche.)  Seulement,  on  aura  réservé  de-ci  de-là 
quelques  bons  arrondissements;  on  les  fera  les  plus 
petits  possibles;  on  les  munira  de  ces  fonctionnaires 
que,  sous  l'empire,  vous  appeliez  des  fonctionnaires 
à  poigne... 

Et  je  dirai  en  passant  que,   au  fond,  ce  que  vous 
regrettez  de  l'Empire,  — ob  !  ce  n'est  pas  l'Empire,  je 
ne  vous  fais  pas  celte  injure,  —  ce  sont  ses  fonction- 
naires, c'est  leur  esprit  de  ressources  et  leurs  victoireA|.j 
électorales.  Ahl  vous  voudriez  bien  les  lui  prendrMM 
mais  vous  n'avez  pas  la  manière  de  s'en  servir.  (At/i^H 
et  applaudissements  à  gauche.)  ...t 

Je  dois  reconnaître  que  vous  avei  fait  tout  ce  que 
vous  avez  pu  pour  en  hériter;  vous  avez  pris  à  peu 
près  tous  ses  fonctionnaires.  Je  ne  m'en  plains  pas 
trop,  parce  qu'enfin  il  faut  conserver  les  loiictiott- 
naires  dans  un  pays  ;  mais  voilà  le  malheur,  c'est  qu'il 
n'opèrent  pas  pour  vous...  (A'ouyeaux  7-ires  àgauc/tBM 

Alors  il  arrivera  que,  grâce  à  la  position  person^ 
nellc  de  quelques-uns,  à  l'éloquence  des  autres ,  jj 
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l'aDtoritê  qui  s'atliiche  h  la  parole  d'un  des  ministres, 
el  au  caractère  toujours  sérieux  que  l'on  est  habitué 
à  prfiter  auï  statistiques  officielles,  il  y  aura  un  grand 
nombre  d'entre  vous  qui  se  laisseront  entraîner  à 
voter  le  scrutin  d'arrondissement.  Mais ,  permellez- 
moi  de  vous  le  dire,  il  y  en  a  un  très  petit  nombre 
seulement  qui  recueilleront  le  bénéfice  de  leur  vole  ; 
dans  certains  bourgs  pourris,  quelques-uns  pourront 
encore  se  faire  élire;  mais  le  flot  aura  passé  sur  le  parti, 
et  il  ne  reviendra  pas.  [Rirea  d'approbation  à  gauche.) 

Voilà,  Messieurs,  la  vérité. 

Tous  les  autres  partis  qui  ont  besoin  d'indépendance, 
de  liberté,  de  discussion,  qui  ont  encore,  de-ci  de-là, 
par  territoire  ou  par  section,  de  quoi  parler  à  la 
France,  pour  ressusciter  chez  elle  ou  de  vieilles  sym- 
pathies pour  ses  traditions,  ou  je  ne  sais  quelle  suite 
de  clientèle,  ou  quelque  ascendant  dû  aux  services 
rendus,  tous  ces  autres  partis  ont  intérêt  au  scrutin 
de  liste.  Et,  au  fond,  si  le  scrutin  de  liste  rencontre 
des  objections  apparentes  de  tribune,  de  journaux, 
de  discussions  théoriques,  c'est  parce  que  l'on  est 
arrivé  à  y  glisser  une  question  politique  au  lieu  d'une 
question  électorale,  au  lieu  d'une  question  nationale. 

Maintenant,  Messieurs,  que  vous  allez  retrouver, 
au  moment  de  voter,  non  pas  la  liberté  de  vos  votes, 
—  je  crois  que  vous  ne  l'abandonnez  jamais,  —  mais  la 
liberté  de  vous  débarrasser  du  poids  des  sophismes 
accumulés  sur  cette  discussion ,  tout  en  prenant  la 
responsabilité  do  ce  que  je  viens  de  dire,  mps  amis  el 
moi  nous  avons  voulu,  puisqu'un  sort  équivoque  a  été 
fait  au  Parlement,  nous  avons  voulu,  dis-je,  affranchir 
tout  le  monde  en  déposant  sur  la  tribune  une  de- 
mande de  vote  au  scrutin  secret  sur  l'amendement 
qui  vient  d'être  discuté.  {Exclamations  et  murmures  à 
îroite  et  au  centre.  —  Applaudissements  prolongés  à 
gauche.  —  L'orateur,  en  descendant  de  la  tribune,  reçoit 
les  chaleureuses  félicitations  de  ses  amis.) 


DISCOURS 

SUR    LE   BUDGET   DE   LA   GUERRE 
Prononcé  le   3   aoiit    1876 


Messieurs,  il  est  vraiment  singulier  qu'un  homa 
politique  puisse  mouler  à  cette  tribune  et  parlt 
comme  il  l'a  fait  à  une  Chambre  qui  s'occupe  d 
budget,  et  du  budget  do  lii  guerre,  c'est-à-dire  pr 
cisément  de  cet  ensemble  de  détails  matériels  (_ 
sont  nécessaires  à  connaître,  à  apprécier,  h.  mesure 
à  contrôler,  si  vous  voulez  remplir  le  mandat  que  v 
avez  reçu  de  la  nation  de  ne  donner  de  l'argent  qt 
s'il  est  converti  en  matières  et  si,  à  sa  distributioi 
préside  l'esprit  d'ordre  et  de  régularité  que  le  pa; 
est  en  droit  d'exiger.  (Très  hlen!  très  bien!)       ''"■■ 

Messieurs,  cette  Chambre  n'est  pas  composée 
grands  seigneurs  qui  ont  le  dédain  de  ces  petifa 
questions  et  de  ces  menus  détails.  [Bravos.)  Et,  &  co.u 
sûr,  s'il  faut  que  vous  sachiez  quelle  est  la  nourrïtui 
du  soldat,  il  importe  que  vous  le  sachiez  avec  la  dei 
nière  précision.  Aussi,  Messieurs,  nous  n'avons  pa 
manqué,  pas  plus  que  vous  n'y  manqueriez  vou; 
mêmes,  de  nous  occuper  de  la  nourriture  du  solda 
dans  son  poids,  dans  sa  qualité  et  dans  son  pri: 
parce  qu'en  déflnitive  c'est  l'addition  de  tous  ces  c 
times  que  vous  avez  à  discuter,  et  qu'ils  constitueatl 
plus  clair  de  l'épargne  et  de  la  fortune  de  la  Franc( 

Messieurs,  il  n'y  a  pas  de  petites  questions  dans  u 
budget  de  la  guerre.  L'étude  de  ce  budget  consiste  prt 
cisément  dans  l'étude  de  ces  infîmes  détails.  Et  je  SO! 
convaincu  quela  prétendue  défense,  fort  puérile  et  fof 
déplacée,  qu'on  est  venu  faire  ici  du  ministre  de  I 
guerreetde  son  administration,  ne  rencontrera  pas,  si] 
les  bancs  où  siègent  les  honorables  représent.ints  d 


*■  admioislralion  de  la  guerre, l'accueilqu'oQs'éLiiitflaUé 

^^ylvt)u\'ËV.[As!sentment au  centre. — Mouvements  divers.) 

Je  suis  convaincu  que  ,  loin  de  redouter  le  con- 

"^Ûle,  loin  de  le  trouver  trop  minutieux,  l'administra- 

lion  supérieure,  comme  les  bureaux  de  la  guerre,  y 

Toient  une  preuve  d'une  sollicitude  éclairée  pour  le 

bien-être  matériel  du  soldat,  pour  l'armée  et  pour  le 

pays.   [Exclamations  ironiques  à  droite.  —  Applavdia- 

lementx  au  centre  et  à  gauche.) 

Et  quant  à  nous,  lorsque  nous  avons  eu...  [Inler- 
npltons  à  droite.) 

Messieurs,  je  vous  en  conjure,  laissez-moi  répondre. 
Puisque  vous  avez  de  si  péremptoires  raisons  à  nous 
oppoaer,  vous  viendrez  les  substituer  aux  sophismes 
de  M.  Dréolle.  {Exclamations  à  droite.) 

Je  dis,  Messieurs,  que,  dans  les  nombreuses  réu- 
nions que  nous  avons  eues  avec  les  divers  représentants 
du  ministère  de  la  guerre,  nous  n'avons  pas  remarqué 
c«i  dédain,  cette  aversion  pour  les  minuties  et  les 
(Jétails  que  l'on  témoignait  tout  à  l'heure  devant  la 
Cîïiambre.  Au  contraire,  nous  avons  remarqué  combien 
^t=;^t  examen  scrupuleux  était  utile,  indispensable  à 
i '.administration  e!le-m6me  pour  faire  prévaloir  ses 
V"«_ies,  ses  demandes  de  crédits,  pour  trouver  précîsé- 
Cki*  ent  l'accord  et  le  concert  indispensables  avec  la 
^^iprésentalion   nationale  ,   pour  justifier  toutes  ses 
** "aérations,  tous  ses  actes,  tous  ses  marchés,  l'en- 
s^smble  connue  le  datait   de  sa  gestion,  devant  les 
r-^i  pré  sentants  du  pays.  Car,  Messieurs,  donner  avec 
•^^•tte  désinvolture  de  gentilhomme  les  millions  de  la 
■^ï'aDce  (Exclamations  et  rires  ironiques  à  droile)  sans 
^^  Soucier  do  ce  qu'ils  deviennent,  re  n'est  ni  dans 
'^  Volonté  ni  dans  les  habitudes  du  pays. 

Messieurs,  nous  avons  connu,  en  eirel...  (Inlcrrup- 
'''Oïis  (i  droite.) 

M.  Thistan  Lambert.  —  Vos  comptes  1 

M.  LE  FRÉsinENT.  —  MoDsieur  Tristan,  veuillez  vous 
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tiiirc.  OU,  comme  je  VOUS  l'ai  déjà  dit,  je  serai  oblî 
do  vous  rappeler  à  l'ordre. 

M.  Gambetta.  —  Nous  avons  connu,  en  effet,  ui 
époque  où  on  ne  descendait  pas  dans  les  détails... 

Voù;  à  gauche  et  au  antre.  —  Oui,  voilà  la  vérité  ! 

Divers  membres  à  droite.  —  Lors  de  la  dictature, 
Défense  nationale  ! 

M.  Gambetta.  — ...une  époque  où  on  votait  en  blocj 
{^Interruptions  à  droite.) 

Voix  à  gauche.  —  Silence  à  droite  ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  VeuiUcz  faire  silence,  Messiei 

M.  Gambetta. —  ...une  époque  où  on  avait  une  caisse* 
de  la  dotation  de  l'armée,  qu'on  vidait  comme  les 
autres  caisses  de  l'empire  qui  étaient  toujours  vidées. 
(^Rumeurs  à  droite.)  Nous  avions  à  cette  époque-là, 
effet,  un  fastueux  décor  militaire;  mais,  comme  1' 
périence  terrible  est  venue  le  prouver,  derrière 
décor  il  y  avait  la  désorganisation  et  le  gaspilla] 
{Bruits   et  applaudissements  redoublés  â  gauche    H  au 
centre.) 

M.  Tbistan  Lambert.  — Nous  n'avons  pas  destitué  le 
général  d'Aurelle  de  Paladines  ! 

Unmembre  à  droite.  —  Nous  n'avons  pas  désorgani 


Ta: 


!el 


i  BARON  EscBASsËRiAux.  —  Et  Ics  rapports  l 
l'Assemblée  nationale? 

M.  Gambetta,  —  Les  rapports  de  l'Assemblée  ?  Ven  J 
donc  les  discuter  à  cette  tribune  1  [Applandissemenli  û 
gauche  et  au  centre.) 

Voix  à  droite.  —  Volontiers  I 

M.  Robert  Mitchell.  —  Vous  n'aurez  pas  le  cour; 
de  venir  les  discuter.  {Bruit.) 

(M.  Dréolle  prononce  quelques  mots  qui  se  perdei 
dans  le  bruit.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Mousicur  Dréolle,  c'est  &  vo»^ 
particulièrement  que  je  m'adresse.  Quand  ou  appoiî 
à  la  ti'ibune  un  discours  comme  celui  que  vous  venM 


(ie  prononcer,  il  ne  faut  ni  s'étonner  ni  se  plaindre 
qu'il  y  soj[  répondu.  {Très  bien!  très  bien!) 
M.OrïÉoLLE.  — Je  ne  m'en  plains  ni  ne  m'en  étonne. 
M.  I.E  PRÉSIDENT.  —  Vous  pouFrcz  avoir  encore  la 
paro/e^  n^ajs  commencez  par  entendre  vous-même  la 
répons  ^  qui  vous  est  faite. 

P/tis^cun  membres  à  droite.  —  M.  Dréolle  a  été  ïn- 
tereoirx  ju. 
^-  L.  -^s.  PRÉSIDENT.  —  Donnez  l'exemple  du  silence. 
'**■  C^  ^MBETTA.  —  Messieurs,  ce  n'est  pas  la  Commis- 
sion d  -^j  budget  qui  avait   donné,  depuis  l'ouvertui-e 
1  de  ce  <:i  ébat,  l'exemple  d'introduire  dans  cette  discus- 
Fgion  1^*.      politique,  qui  aurait  dû  en  être  sévèrement 
Jtanoi^  _ 

^^"ÉoN  Chevreau.  —  Ce  n'est  pas  de  la  politique, 
c'esl^**-  défense  du  gouvernement. 

M-      <3a«betta.  —  Monsieur,  te  gouvernement  n'a 
I  ças^^soinde  votre  appui.  (Applaudissements  à  gauclte 
tX  a»  *^^nlre.) 

îS-  X..Ï  COMTE  DE  Douvillb-Maillefku.  —  Les  bonapar- 
l\sVe^  défenseurs  du  gouvernement  de  la  République  ! 
QoeWe  plaisanterie! 

^-  Gambetta.  —  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  intro- 
duis la  politique  dans  ces  débats,  mais  il  n'est  pas 
possible  de  voir  un  certain  parti,.. 

t-'n  membre  à  droite.  —  Toujours  la  mfime  chose  ! 
^.  Gambetta.  —  ...faire  cette  injure  à  l'armée  fran- 
Ç**Çi'e...  {Réclamations  à  droite.)  C'est  vous  qui  parlez 
^^  l'armée  française  I 

Voù:  n  droite.  —  Oui  1  oui  1 

iSd,  Gambetta.  — Vous!  Vous  dont  il  n'a  pas  dépendu 
l^^e  vous  n'ayez  dÉshonoré  son  drapeau  et  terni  son 
'•^^Ire!  [applaudissements  répétés  sur  un  grand  nombre 
"ft  àancs.  —  Réclamations  sur  quelques  bancs  à  droite.) 
{Pliisieur!'  membres  se  lèvent  a  droite  en  faisant  des  in- 
terruptions qui  amènent,  ati  centre  et  à  gauche,  de  nou- 
veaux applaudissements  s'adressant  à  i'oratetu:'' 


M.  Tristan  Lambert.  — C'est  une  troisième  édition  C^M 
la  déchéance  de  l'empire  1 

M.  Gambetta.  —  Messieurs,  il  n'est  pas  possible  cz:^ 
laisser  travestir  à  cette  tribune  la  vérité  et  l'histoir  ^ 
(Applaudissemenls  ironiques  à  di-oite.) 

M.  Gambetta.  —  Ecoutez  bien  ceci  :  c'est  la  seule  ro^* 
ponse  que  je  veuille  faire  sur  la  partie  politique.  Pui 
que  vous  parlez  au  nom  de  l'armée,  il  y  a  eu  un  jou     -^ 
c'était  le  29  octobre  1870,  Metz  venait  de  succombe  -^ 
vous  savez  sous  quelle  infâme- trahison.  {Applaudisse^ 
menta  à  gauche.  — Exclamations  à  £iiw'(e.)Eh  bien,  voî*I^ 
ce  qui  est  arrivé  :  il  est  arrivé  qu'au  milieu  de  nc^^ 
officiers  et  de  nos  soldats,  menés  comme  des  trow  — 
peaux  par-delà  nos  frontières  perdues   et  livrées,  il 
est  arrivé  que,  dans  les  rangs  de  ces  captifs  qui  pleu- 
raient de  voir  la  France  abandonnée...  [Inten-upliom 
à  droite.) 

Un  membre  à  droite.  —  C'est  vous  qui  l'avez  perdue! 

M.  Gambetta. —  ...  sans  cadres,  sans  ressources  ma- 
térielles, parce  qu'en  fuyant  et  en  abandonnant  la 
patrie,  vous  aviez  vidé  ses  arsenaux  au  profit  de  vos  , 
gaspillages  et  de  vos  convoitises...  [Rumeurs  à 
—Bravos  et  applaudissements  sur  un  grand  nomire.À 
bancs.)  ...il  est  arrivé.  Messieurs,  que,  dans  les  r 
de  cette  armée  glorieusement  vaincue  et  captive,  des 
émissaires   du  même   parti  qui  entend  aujourd'hui 
parler  au  nom  de  l'armée...  [Inlerruplions  à  droite.)  se 
sont  glissés  et  ont  cherché  à  y  fomenter  l'espril  df^j 
sédition  et  de  trouble.  [Réclamations  à  droite.) 

Oh!  vous  écouterez  la  vérité,  Messieurs!  Et  alu 
il  u  été  dressé  un  Livre  d'or  de  l'armée  française... 

A  droite.  —  Allons  donc! 

M.  Gambetta.  —  Oui,  écoutez  bien...  un  Livre  d 
de  l'armée  française.  Les  officiers  captifs  en  Âllemagi 
ont  signé  tous,.. 

M.  LE  BARON  Tristan  Lambekt.  —  Non,  pas  tous  ! 

M.  Gambetta  —  ...un  acte  de  protestation  et  de  d 


t  de  vos  - 
àdraObJ 

3s  rang^ 


saveu  contre  l'empire.  {Brums  et  appiatidissemenU  pro- 
longés à  gauche  el  au  coilre.] 

M.  LE  COMTE  DE  CoLBi^nT-LAi'LACF..  —  Voiis  avei!  dé- 
sorganisé rapmàe  de  la  Loire. 

M,  LE  BARON  TmsTAN  Lambeut.  —  Vous  avez  destitué 
le  général  cl'Aurellc  de  Paladines. 

M.  Gambetta.  —  Et  soyez  convaincus  qne  celte  tache 
iaefrai;able  à  votre  Tront,  de  la  honte  de  Sedan,  de  la 
hoate  de  Metz,  l'armée,  qu'elle  soit  sous  un  drapeau  ou 
sous  un  autre,  l'armée  française  ne  l'oubliera  jamais. 
(humeurs  à  droite. —  Très  bien!  très  fiicnf  el  applaudis- 
sements répétés  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 
Voilà  pour  la  politique. 

Un  membre  à  droite.  —  C'est  yous  qui  avez  tout  dé- 
sorganisé ! 

M.  Gambetta,  —  Je  reviens  maintenant  il  l'admtnis- 
ti-ation  de  notre  armée. 

Oui,  il  y  a  un  devoir  qui,  depuis  nos  désastres, 
s'impose  à  tout  homme  public,  à  l'administration,  au 
gouvernement  :  c'est  de  descendre  dans  les  détails  les 
t»liis  minutieux  de  toutes  nos  affaires. ,.  (Très  bien!) 
~  ^ur  ne  plus  être  surpris,  pour  ne  plus  être  trompés, 
Pc*m.  savoir  au  jour  le  jour  où  nous  en  sommes. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  parler...  [Interruptions  à 
-  '^««'/e)  Et  qu'on  ne  vienne  pas  parler  de  révélations, 
t       *ti  discrétions. 

ï^oir  à  droite.  —  Vous  en  avez  profité  !  (Bruit.) 
^.'  Gambetta.  —  Nous  savons  à  merveille  ce  que 
[  ^lent  ces  défaites.  Nous  savons  que  sous  tous  les  ré- 
[  ^***ies,  sous  le  vôtre  comme  sous  celui-ci,  ceux  qui 
I  '*t  intérêt  à  cavoir  ce  qui  se  passe  chez  nous  ne  l'ap- 
1  |.*'**tineDt  ni  à  cette  tribune  ni  dans  nos  rapports.  Us 
\  .**^ti prennent  par  leur  activité  et  leur  vigilance.  Quittez 
►  ^cic  ce  thème  usé  et  banal  ;  faisons  les  afl'aires  du 
***Vs  sérieusement  [Mouvement)  et  ne  nous  exposez 
1  ^^^  i  ce  qu'on  nous  dise  un  jour  ;  <•  Nous  sommes 
I  *ffe  ig  pour  cinq  ans  ;  il  ne  manque  pas  un  seul  bouton 


I 
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de  guêtre;  votre  génie  a  tout  préparé I...  »  I 
exposez  pas  à  ce  que  le  pays  soit  ainsi  ameni 
avoir  subi  la  mutilation  et  la  défaite,  à  Timp 
jiécessité  qui  slmpose  à  nous  de  réparer  vos  f 
vp8  crimes...  {ApplaudUsemerUs  répétés  au  cet 
gauche.  —  Applaudissements  ironiques  sur  quelqt 
adroite,  —  Mouvement  prolongé.) 

{Vwnteur,  retourné  à  son  banc,  reçoit  les  vives 
pliions  d'un  grand  nombre  de  ses  collègues.  —  Las( 
mi^pendue  penâmt  que^fue»  instants.) 


DISCOURS 

SUR  LES  MENÉES   ULTRAMONTAINES 
Prononcé  le  4  mai  1877 

A  LA  CHAUBRE  DK3  DâFUTËS 


Messieurs, 

Avant  d'entrerdans  l'examen  des  diverses  questions 
f^'^Vilevées  par  l'interpellation  qui  vous  occupe  depuis 
^**^r,  je  considère,  à  raison  de  la  gravité  du  sujet  et 
"^s  suficeptibilités  de  conscience  qui  y  sont  engagées, 
'^'^ïiirne  un  devoir  de  vousdenaander  une  bienveillante 
*''-   patiente  attention. 

Je  m'efforcerai,  dans  ce  débat,  de  ne  blesser  ni  les 
'^'^tiviclions  religieuses,  ni  les  convictions  philosophi- 
l'-ïes  d'aucun  de  mes  auditeurs,  et  si  par  mégarde  il 
^"échappait  un  mot  que  vous  pussiez  trouver  excessif, 
i^  vous  demanderai-  de  vouloir  bien  me  faire  un  crédit 


'at^W 
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de  quelques  instants,  et  je  me  hâterai  soit  de  l'atfl 
nuer,  soit  même  de  le  retirer. 

En  effet,  Messieurs,  en  abordant  un  pareil  déb  -^I 
avec  la  résolution  nette  et  franche  d'aller  jusqu'e»  u 
fond,  je  sens  qne  je  pourrai  provoquer  des  oppns-â- 
lions  respectables  ;  mais  je  crois  qu'il  y  a  ici  un  dev»/*" 
supérieur  à  remplir,  c'est  de  nous  placer  tous  au- 
dessus  des  préoccupations  oratoires,  et,  puisque  le 
mal  causé  par  l'agitation  ultramontaine  dans  ce  pays 
en  est  arrivé  à  ce  point  de  diviser  profondément  les 
citoyens,  d'alarmer  hi  France,  d'inquiéter  l'Europe, 
il  est  nécessaire,  dis-je,  qu'une  bonne  fois,  au  nom  dft^ 
notre  parti,  nous  disions  ici  toute  la  vérité.  {ApplavrM 
dissements  à  gauche.) 

On  peut,  Messieurs,  envisager  ce  grand  débat  sous 
bien  des  aspects;  on  peut  rechercher  dans  dos  tradi- 
tions nationales  quels  ont  été  les  rapports  de  l'Église 
et  de  l'Etat,  du  sacerdoce  et  de  l'empire  ;  h  cette  tri- 
bune, on  peut  énumérer  les  prérogatives  et  les  privi- 
lèges do  l'Église  de  France;  on  peut  décrire  l'iinitê 
politique  de  la  monarchie  française  se  faisant  une 
place  à  part  dans  la  catholicité  et  dêfendimt  constam- 
ment son  autorité,  son  indépendance,  sa  souveraineté 
nationale  contre  les  empiétements  de  l'Église  aui 
mains  de  papes  plus  ambitieux  que  religieux. 

Mais  ce  n'est  pas  dans  ces  querelles  que  j'ai  l'inten- 
tion de  vous  entraîner,  c'est  au  fond  de  la  question. 
Laissant  de  côté  les  problèmes  du  droit  canon  dans 
ses  rapports  avec  le  droit  civil,  les  querelles  de  la 
théologie  et  les  passions  religieuses,  je  dis  que,  devant 
une  Chambre  politique,  en  face  d'un  gouvernement 
composé  d'hommes  politiques,  ce  qu'il  faut,  c'est 
signaler  et  dénoncer,  sous  le  masque  transparent  des 
querelles  religieuses,  l'action  politique  d'une  facLioa 
I  politique.  {Bravos  et  applaudissements  à  gauc/ie  et  » 
divers  bancs  au  c€ni?-e.) 

Il  y  a  eu,  Messieurs,  à  d'autres  époques,  —  car  u'K 


I  une  querelle  qui  a  coruraencê  avec  notre  histoire, — 

I  il  y  a  eu  des  docteurs,  des  prëlres,  des  cvi^ques  qui 

I  ont  soulevé  ces  questions;  elles  ont  été  l'occasion  de 

I  Controverses  ardentes  et  passionnées  qui  ont  occupé 

I  nombre  de  générations  successives;  mais  il  y  avait 

Une  excuse  constante  et  légitime,  c'était  la  foi,  la  loi 

Hncère  qui  les  animait,  la  passion  de  ht  religion,  la 

Ipassion  du  dogme  et  de  la  ctjntroverse  dans  le  do- 

rmaine  théologique.  Aujourd'hui,  on  peut  te  dire,  h 

•  part  quelques  hommes,  à  pari  In  foule  qu'on  trompe, 

ft  p»n  les  masses  qui  agissent  par  aveuglement,  par 

i  crédulité  et  par  piété  naïve...  [Bravos  et  applaudisse- 

Wmenti  <)  gauche.  —  Protestations  à  droite.) 

Un  membre  d  droite.  —  Vous  attaquez  le  suffrage 
|Tsniverse). 

A  giiuche.  —  Silence  !  silence  ! 
M,  Gambktta.  — Je  n'attaque  personne.  Je  dis  seu- 
lement qu'il  y  faut  regarder  de  prés,  et  nous  allons 
■voir,  en  effet,  tout  à  l'heure  quel  singulier  rappro- 
chement on  peut  faire  entre  le  haut  personnel  de 
l'agitation  cléricale  et  le  haut  personnel  de  la  politique 
réactionnaire.  {IVauveaux  applaudissements  à  gauche  et 
"w  cenlre.) 

Je  dis  qu'autrefois  une  foi  religieuse  ardente,  des 
convictions  dogmatiques  étaient  au  fond  do  ces  que-' 
relies,  tandis  que,  aujourd'hui,  il  n'y  a  qu'un  calcul 
i"ililique,  qu'une  combinaison  de  partis  déçus  dans 
'eurs  espérances,  une  coalition  do  convoitises  dynasti- 
ques. [Nouveaux  et  plus  vifs  applaudissements  sur  les 
tn^mes  bancs.) 

IJn  membre  à  droite.  —  Ahl  si  c'est  comme  cela  que 
cela  commence  ! 

M,  Gambetta.  — Oui,  Monsieur,  c'est  comme  cela 

que  cela  commence,  et  je  parle  ainsi  parce  qu'il  est 

nécessaire  que  nous  disions  toute  la  vérité.  (Très  bien! 

a  gattc/ie.) 

Eh  bien,  jo  répète  que  je  suis  profondément  attristé, 
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profondément  troublé  pour  mon  pays,  pour  l'ËtsC 
quel  qu'il  soit,  —  car  je  ne  parle  pas  seulement  ici  ft^l 
nom  de  la  République,  je  parle  au  nom  de  l'État,  aiE= 
nom  de  tout  gouvernement  qui  a  conscience  de  se^ 
devoirs,  de  ses  intérêts,  de  sa  mission,  —  et  j'afflrm^ 
que  de  toutes  parts  on  livre  assaut  à  l'État;  on  lui  fai^ 
des  brèches,  au  nom  de  la  religion  ;  et  c'est  pourquo  j 
il  n'y  a  au  fond  de  tout  cela  que  de  pures  questions 
politiques.  {Nouveaux  applaudissements  à  gauche  et  at-^ 
centre.) 

Il  est  remarquable,  en  effet,  que,  depuis  1870,  au 
lendemain  de  nos  désastres,  au  milieu  même  des 
ruines  qui  s'étaient  accumulées  autour  de  nous,  cette 
pensée,  ce  plan  politique,  réfugiés  sous  le  manteau  de 
la  religion,  aient  apparu.  11  n'est  pas  moins  digne 
d'attention  que  ce  soient  précisément  les  mêmes 
hommes  qui,  dans  notre  pays,  mènenU'assaut  contre 
les  instilutions,  contre  la  Révolution  de  1789,  contre 
ses  conquêtes,  qui  sont  en  même  temps  à  la  tête  des 
comités  catholiques,  des  cercles  catholiques,  des 
associations  catholiques,  et  qui,  mêlant  avec  habileté, 
avec  une  infatigable  et  opiniâtre  activité,  la  diplomatie 
et  la  religion,  le  parlementarisme  et  la  bienfaisance, 
font  de  toutes  ces  idées  associées  un  levier,  que  dis-je, 
un  bélier,  qu'ils  poussent  contre  la  citadelle  del'État. 
[Acclamaliom  prolongées  à  gauche  et  au  centre.) 

Pour  quoi  faifeî  Est-ce  vraiment  pour  amener  la 
pais  parmi  les  hommes,  pour  y  faire  Ueurirun  dogme, 
pour  mettre  telle  religion  au-dessus  de  telle  autre? 
Non  I  c'est  pour  servir  des  ambitions,  des  desseins  de 
suprématie  politique  1 

En  effet,  puisque  vous  dites  qu'il  vous  faut  des 
preuves,  est-ce  que  vous  n'êtes  pas  frappé.s  de  cette 
circonstance  que  les  hommes  politiques  qui  s'étaient 
donné  à  eus-mêmes,  qui  s'étaient  décerné,  à  une 
époque  toulàfait  triste  et  troublée,  le  nom  d'hommes— 
du  gouvernement  de  combat,  sont  les  mêmes  q 


s  qui,^ 


heure  actuelle,  se  trouvent  à  la  tCte  de  cette  agita- 
^non,  signent  des  pétitions,  prononcent  des  discours 
^i  n'ont  d'aulre  but  que  de  pousser  à  une  levée  de 
wucliers  dans  ce  pays?  Ce  sont  les  mêmes  hommes 
4111,  au  lendemain  de  l'allocution  pontillcale  du 
lis  mars,  rendent  visite  à  M.  le  ministre  des  affaires 
itrangëres  pour  le  sommer  de  s'expliquer  sur  les  re- 
hlions  de  la  France  avec  l'Italie  et  avec  le  Saint-Siège, 
qui,  réunissant  à  Paris,  au  lendemain  de  cette  allocu- 
tion, tous  les  délégués  des  comités  de  France,  osent 
iptonorcer  les  paroles  que  vous  savez,  qui  ont  été  re- 
jroduites  et  propagées,  et  dont  je  ne  veux  pas  fatiguer 
tos  oreilles,  car  vous  connaissez  cette  éloquence  qu'on 
promène  de  comités  en  comités. 

Non,jeneveuxpas  dire  ici  les  noms  de  ces  hommes; 
mais  vous  savez  bien  qui  ils  sont  tous,  puisqu'ils  ap- 
partiennent à  la  haute  Assemblée.  Ils  s'y  sont  réfugiés 
comme  dans  une  citadelle,  et,  toutes  les  fois  qu'on  y 
failnne  élection,  c'est  une  élection  qui  a  pour  but  d'y 
introduire  une  -haute  individualité  du  personnel  des 
comités  catholiques.  {Rumeurs  à  droite.) 

I« France  ne  peut  pas  s'y  tromper,  quand  elle  voit 
que  ce  sont  les  mômes  hommes  qui,  au  2*  mai,  se 
*  déclaraient,  dans  leur  conduite  politique  et  privée, 
soumis  au  Syllahus,  le  prenant  pour  règle  de  leurs 
r  sciions,  et  qui,  au  pouvoir,  s'appelaient  MM.  Ernoul, 
Bepeyte. . . 
M.  Ebnrst  Deiéolle.  —  Pour  ne  pas  les  nommer! 
M.  Gambktta.  —  ...  Ht  qui,  à  cûté,  s'appelaient 
'■■  Chesnelong,  cl  bien  d'autres  que  je  ne  veux  pas 
noromer,  etqui  poursuivent,  au  dehors, leur  campagne 
conlre  nos  institutions  au  nom  du  cléricalisme;  qui 
it  considéré  que  le  Sénat  devait  Être  le  refuge,  le 
réduit  dans  lequel  il  fallait  recueillir  toutes  les  indi- 
vidualités qui  font  partie  de  cette  aorte  de  Piui-Verein 
poûr,  de  là,  exercer  sur  le  gouvernement,  sur  le  pou- 
voir exécutif  une  pression  incessante  dont  je  pense 
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que  .TOUS  apercevez  maintenant  tous  les  périls  et  ton— 
les  dangers. { Vifi  applaudissementi  à  gauche  et  au  centre. 

Hél  Messieurs,  voyez  avec  quelle  promptitude  oih 
peut  mobiliser  toute  la  milice  cléricale  I  Quand  1œ 
pape  parle  :1e  12,  «Rome  aparlé,»  dit  l'orateur  auqueJ 
je  Taisais  allusion  tout  à  l'heure,  a  il  faut  obéir.  >> 
Immédiatement,  dès  le  30  mars,  on  va  interpeller  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  que  j'invite  à  venir  à 
cette  tribune  nous  faire  connaître  la  portée  de  l'en- 
trctien  et  la  réponse  qu'il  a  faite.  {T?-ès  bien.'  très  bien! 
à  gauche  et  au  centre.) 

On  ne  s'arrête  pas  là;  le  29  mars,  on  envoie  les 
convocations  ;  le  i  avril,  on  se  réunit,  et  le  5,  l'hono- 
rable M.  Chesnelong  promulgue  le  désir  et  la  volonté 
du  comité  ;  le  8,  la  pétition  est  lancée,  et  aujourd'hui, 
malgré  vos  défenses,  malgré  l'intervention  de  vos 
agents,  elle  circule  partout,  et  j'ai  là  la  preuve  qu'on 
n'a  tenu  aucun  compte  de  vos  avertissements  et  de 
vos  prohibitions.  [Bravos  et  applaudissements  à  gauche 
et  au  centre.) 

Et  ce  n'est  pas  seulement  en  France  qu'on  fait 
appel  à  toutes  les  populations  catholiques;  dans  toute 
l'Europe,  dans  tout  Tunivers,  on  voit  les  pasteurs  se 
lever,  prononcer  les  mËmes  discours,  écrire  les  mêmes 
lettres,  se  livrer  à  la  même  ardente  propagande. 

Messieurs,  on  a  cherché  une  excuse  dans  ces  actes 
analogues  accomplis  dans  d'autres  pays  et  sous  d'au- 
tres gouvernements  ;  mais  je  dis  qu'il  n'y  a  pas  là  une 
e.wuse,  que  c'est  au  contraire,  et  contre  les  cléricaux 
français,  un  grief  déplus,  car  si_,  au  dehors,  les  catho- 
liques anglais,  en  face  d'une  Église  établie  et  d'un 
pouvoir  non  contesté,  peuvent  se  permettre  de  tenir 
le  langage  que  tenait  le  cardinal  Manning;  si,  en 
Allemagne,  les  évèques  ultramoutains  des  bords  du 
Rhin  peuvent  tenir  le  même  langage,  en  France, 
nous  sommes  dans  une  situation  spéciale  :  le  clergé 
catholique  est  un  clergé  lié  à  l'État,  ses  évêquos  sont 


<Jes  ronctionnaires  de  l'État,  ils  engagent  la  politique 
du  pays  quand  ils  engagent  leurs  personnes  dans  ees 
querelles  et  dans  ces  aventures,  et  la  responsabilité 
de  leur  conduite  pèse  sur  le  gouvernement,  {Marquex 
^^asKfitimetit  à  gauche.)  C'est  de  cette  responsabilité 
que  le  gouvernement  doit  avoir  hâte  de  se  dégager; 
c'est,  à  coup  sûr,  dans  tous  les  cas,  de  cette  responsa- 
ïiilitéqnela  majorité  de  cette  Chambre  s'empressera 
dose  débarrasser  comme  on  se  débarrasse  d'une  tu- 
nique qui   vous   brûle    et  vous  condamne  à   périr, 
(.^■ès  ii'en/  irèi  bien!  à  gauche.  —  Jlumeursà  droite.) 
Et,  Messieurs,  comment  tout  cela  a-t-il  pu  arriver? 
Comment  en  sommes-nous  venus  à  ce  degré  de  fai- 
blesse et  d'impuissance,  qu'on  puisse  voir  le  pape 
s'adresser  directement  en  France  soit  à  des  particu- 
Uers,  soit  à  une  collectivité,  sans  recourir  à  l'intermé- 
diaire du  pouvoir  civil ,  sans  communiquer  ni  ses 
brefs,  ni  ses  balles,  ni  ses  allocutions,  ni  ses  actes, 
iBsquels,  au  mépris  des  lois,  des  lois  séculaires  do  ce 
pays,  reçoivent  toujours  une  publicité,  souvent  une 
MÉcution,  sans  que  la  main  du  pouvoir  central  soit 
cependant  intervenue? 

Comment  se  Fait-il  que  des  évëques,  sortant  de 
leurs  églises,  de  leur  rôle,  de  leur  mission,  s'adres- 
sent directement  aux  fonctionnaires  du  pays,  à  des 
maires,  à  des  juges  de  paix,  à  des  préfets,  à  des  sous- 
F^fets,  et  leur  parlent  des  ordres,  des  injonctions 
flu'ils  ont  reçus  de  Rome? 

Comment  cela  se  faitril,  si  ce  n'est  pas  par  une  fai- 
lilesse,  par  une  impuissance  qui  est  le  résultat  do 
fautes  accumulées  depuis  1870  dans  ce  p^ys? {Appro- 
^m  à  gauche.) 

n  y  a  dans  la  lettre  de  l'évoque  de  Nevers...  —  A 
ce  propos.  Messieurs,  je  dois  dire  que  je  ne  crois  pas 
qneM.  l'évêque  de  Nevers  fasse  exception  dans  notre 
haut  clergé.  Je  ronds  hommage,  pour  ma  part,  ;\  la 
sincérité  de  l'êpiscopal  français;  je  ne  suis  pas  de 
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ceux  qtii  disent  que  c'est  une  minorité  imperceptible 
que  celle  qui  parle   comme  l'évêque  de  Nevers   eE 
comme  l'évÈque  de  Kîmes;  je  crois,  au  contraire,  qu^ 
c'est  l'unanimité  de  l'épiscopat  français.  (Très  bien^ 
Ifès  bien/  à  gauche.)  Me^ieurs,  il  ne  faut  pas  se  payetT- 
de  mots;  il  faut  savoir  que,  depuis  1870,  depuis  qu'on 
a  proclamé  le  dogme  qui  a  fait  du  pape  le  docteur 
infaillible  des  vérités  de  l'Église,  le  clergé  et  l'épiscopat 
français  ne  comptent  plus  d'opposants,  ne  comptent 
plus  de  résistants,  et,  quand  Rome  a  parlé,  tous,  sans 
exception,  les  prêtres,  les  curés,  les  évêques,  tout  le 
monde  obéit.  {Marques  d'assentiment  à  gauche.) 

Car  ce  qui  est  admirable  dans  l'Église,  c'est  l'unité 
d'action,  c'est  l'unanimité  qui  s'établit.  Ce  serait  donc 
par  une  vaine  et  impossible  distinction  qu'on  cher- 
cherait à  amoindrir  le  danger  immense  que  vous  avei 
sous  les  yeux, il  ne  s'agit  pas  d'un  groupe  d'hommes, 
d'une  fraction  de  l'épiscopat,  comme  le  disait  autre- 
fois, dans  sa  langue  hautaine  et  précise,  le  cardinal  de 
Bonnechose  au  Sénat,  nous  sommes  en  présence 
d'une  armée  qui  a  un  généralet  qui  manœuvre  comme 
savent  manœuvrer  les  armées  disciplinées. 

Il  y  a  là  un  péril  immense  qui  vient  d'une  violation 
de  la  loi  que  je  ne  veux  pus  appeler  dissimulée,  car 
c'est  une  violation  pour  ainsi  dire  encouragée,  une 
violation  pour  laquelle  on  ne  trouve  dans  son  cœur 
ni  dans  ses  souvenirs  d'homme  politique  aucune 
parole  de  réprobation  et  de  condamnation.  [Marque». 
d'adhésion  à  gauche.)  ' 

C'est  une  violation  qui  est  devenue  le  droit  comind 
de  la  France.  Et  pourquoi?Ah!  Messieurs,  c'est  pa^ 
que,  depuis  tantôt  trente  ans,  dans  ce  pays,  on  s' 
habitué,  sous  l'inQueace  de  doctrines  lâches  et  molles, 
sous  l'inQiience  de  sophismes,  contre  la  puissance  d_ 
l'État,  contre  le  rûle  de  l'État,  à  prËter  la  main  à  tous 
les  envahissements,  ^l  toutes  les  usurpations  d 
prit  clérical. 
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L'esprit  clérical,  lui,  avec  l'habileté  et  la  souplesse 
i]ui  le  caractérisent,  a  commencé,  au  début,  par  être 
[  tarX  modeste  en  ses  prétentions.  II  s'est  coutenté  de 
'  5  mander  une  humble  place  ausoîeil;  et  puis,  quand 
[cat.  te  place  a  été  obtenue,  il  n'a  cessé  de  ridiculiser, 
■^"s  couvrir  de  ses  sarcasmes  la  déclaration  de  1682, 
es  st-à-dire  les  anciens  principes  de  l'Égltsc  de  France, 
"DA.  de  Monlalembert  De  pouvait  pas  retenir  les  éclats 
^  sa  gaieté  quand  il  parlait  des  libertés  gallicanes  ; 
_. .  -  on  a  assisté  à  ce  spectacle  assez  curieux  dans 
■«^Sglise  de  France  de  voir  des  prêtres,  des  curés,  des 
B*'V-*ques  même,  dont  je  ne  conteste  ni  le  mérite  ni  la 
■^■^.pacité,  traiter  Bossuet  et  ses  contemporains  comme 
petits  garçons  qui  avaient  besoin  d'être  encore 
|'='^1écbisés. 

L'Etat  a  laissé  faire;  l'État  a  laissé  passer.  Il  s'est 
■  ^■•■cuvé  des  ministres  de  la  justice,  des  ministres  des 
l"*^  Villes  qui  ont,  de  temps  à  autre,  rétablîtes  principes. 
L'Église  a  continué  son  travail  de  cheminement  et 
1  ^lle  est  arrivée  à  supprimer  dans  tous  les  séminaires, 
l  **lême  à  Saint-Sulpice,  l'enseignement  des  libertés 
\  fenllicanes  et  à  proscrire  comme  une  hérésie  tout  co 
T  *ïui  rappelait  la  vieille  Église  de  France,  les  libertés 
I  t-mdilionnelles  de  cette  Église  qui  avait  été  constituée 
''  Sous  le  double  empire  de  la  protection  nationale  et  de 
la  dignité  même  de  l'Église. 

Et  qu'est-il  arrivé,  Messieurs?  11  est  arrivé  qu'on  a 
clemandé  à  enseigner  d'abord  les  petits,  les  humbles, 
puis  on  s'est  élevé,  on  est  passé  à  l'enseignement 
secondaire,  et  aujourd'hui  nous  voici  h  l'enseigne- 
ment supérieur,  h  la  colialion  des  grades  par  les  Uni- 
versités catholiques  au  détriment  de  l'État. 

A  ce  propos,  permettez^raoi,  quoique  ce  soit  un 
incident,  de  mettre  sous  vos  yeux  la  manière  dont  le 
chef  iulaillible  do  l'Église  interprète  votre  loi  sur 
l'enseignement  supérieur,  et  je  recommande  aux 
bonnes  âmes  qu'un  libéralisme  excessif  a  entrutoées 
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vers  la  conslitution  d'Universités  catholiques,  no 
seulement  la  lecture  du  bref  qui  investit  M^  l'évêqi 
de  Lydda  du  titre  de  chancelier  chargé  de  conféi' 
les  diplômes,  mais  d'un  autre  bref  qui  vous  fera  et 
naître  les  doctrines  canoniques  qu'on  professera  d» 
ces  écoles. 

Voici  la  lettre  que  le  pape,  «  serviteur  des  serviteu 
de  Dieu  pour  perpétaelle  mémoire,  n  a  adressés 
l'Université  de  Lille, 

Il  est  en  effet  nécessaire,  pour  bien  juger  l'auda* 
des  prétentions  ultramontaines  dans  notre  pays, 
vous  lire  ce  document.  Je  ne  ferai  que  quelques  p 
flexions  sur  les  mots  qui  me  paraîtront  décisifs,  comn 
«  spoliation  »,  par  exemple,  puisqu'on  parle  tant 
spoliation  dans  le  parti  clérical,  et  qui,  dans  le  doc 
ment  dont  Je,parle,  s'appliquent  aux  droits  de  la  soi 
Veraineté  nationale. 

li  Assis  au  gouvernail  de  l'Église  catholique, 
aucun  mérite  de  notre  part,  mais  par  un  mystérier 
dessein  de  la  volonté  divine...  »  —  Je  passe  ce  préai 
bule.  —  il  ...  Nos  "Vénérables  FrÈres  R.ené-Prançd 
Régnier,  cardinal -prêtre  de  la  S.  E.  R.  du  titre  de  la 
T.  S.  Trinité  du  Mont-Pincius,  par  Notre  grâce  arche- 
vêque de  Cambrai,  et  Jean-Baptiste  Lequette,  évoque 
d'Arras,  ont  saisi  récemment  l'occasion  offerte   pat 
la  restitution  enfin  obtenue  pour  eux,  du  moins  r 
partie,  du  gouvernement  civil,  de  la  liberté  d'ensi 
gner...  » 

Ainsi,  cet  effort  de  libéralisme  est  considéré  à  Rofl 
comme  une  restitution  pour  la  partie  du  droit  ant 
rieur  et  supérieur  que  possédait  l'Église  de  délivn 
des  diplômes,  d'enseigner  ses  doctrines,  etprobabli 
ment  le  sens  de  ces  mots  "liberté  restituée,  du  moîi 
en  partie,  »  fait  allusion  à  la  prétention  très  légitia 
qui  doit  animer  les  Églises  infaillibles  de  ne  dont» 
cet  enseignement  qu'à  l'exclusion  de  tout  autre. 

Un  ne  désespère  pas  d'en  venir  là  tût  ou  tard,  et 


!Ut  bien  reconnaître  que  les  prophéties  de  Rome  sur 
progrès  qui  se  sont  accomplis  depuis  cinquante 
-ans  dans  ce  pays,  se  sont  trop  rarement  trouvées 
démenties  par  les  évfinements. 

Après  avoir  posé  h  l'état  de  principe  que  cette  loi 
de  la  collation  des  grades  n'était  qu'une  restitution 
laite  par  le  pouvoir  civil  à  l'Église,  le  Saint-Siège 
sirive  à  une  autre  partie,  portant  sur  l'obéissance 
qu'on  devra  dans  les  chaires  qu'oa  va  occuper. 

«  ...  Les  mêmes  vénérables  frères  ont  voulu  que 
celte  nouvelle  institution  se  rattachai  au  siège  apos- 
tolique par  les  liens  les  plus  forts  du  dévouement  et 
de  la  vénération,  et  pour  cela,  ils  onl  ordonné  non 
seulement  qu'elle  persévérât  conslammenl  dans  la 
profession  et  la  défense  de  la  saine  doctrine  de  la  foi, 
^ais  encore  ils  onl  décidé  dans  leur  sagesse,  comme 
'1  Convenait  de  le  faire,  qu'elle  montrerait  en  toutes 
choses  une  parfaite  obéissance  et  soumission  d'esprit 
^Dvers  cette  chaire  du  bienheureux  Pierre,  centre  de 
*a  vérité  et  de  l'unité  catholique. 

«  Ils  n'ignorent  pas  en  effet  que  cette  étroite  et  par- 
'^te  adhésion  à  la  chaire  infaillible  est  le  moyen  le 
P'us  efficace  pour  extirper  les  innombrables  erreurs 
^ui,  de  nos  jours,  envahissent  les  sciences,  et  qui 
®*posent  la  société  civile  à  tant  et  de  si  grands  périls, 
*^Ti  plut6l  la  poussent  à  sa  perle  totale...  » 

Voilà  les  étudiants  de  la  Faculté  de  Lille,  au  point 
^e  vue  scientiûquo,  bien  lotis  pour  l'avenir.  [Rires  à 
Stiuche.) 

Je  continue. 

«i  ...  Ayant  pris  l'avis  de  nos  vénérables  frères  les 
*^apdînaux  de  la  sainte  Église  romaine  préposés  à  la 
^iinle  congrégation  des  études  ;  de  notre  autorité 
apostolique  et  de  notre  pleine  puissance...  j 

Vous  croyez  peut-être  avoir  quelque  chose  à  dire, 
'ïous  autres  législateurs,  ou  ceux  qui  vous  ont  pré- 
qui  ont  fondé  le  droit  à  l'aide  duquel  on  érige 
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les  universités  catholiques?  vous  croyez  peut-être 

M.  le  ministre  de  rinstmclion  piiblique  a  quelque 

chose  à  dire  dans  ces  fondations?  Écoute?.! 

«  ...  De  notre  pleine  puissance  ,  nous  érigeons,  in- 
stituons et  confirmons  à  perpétuité  l'universilé  catho- 
lique fondée  à  Lille,  ville  illustre  du  diocèse  de  Cam- 
brai... n  Carie  pape  ne  connaît  pas  le  département  du 
Nord,  [/tires  à  gauche.) 

Il ...  Ville  illustre  du  diocèse  de  Cambrai,  dans  la- 
quelle on  enseigne  la  théologie,  la  jurisprudence,  la 
médecine,  la  philosophie  et  les  lettres,  les  sciences 
physiques  et  mathématiques,  comme  nos  prédéces-j 
seurs  et  nous,  avons  érigé,  constitué  et  confirmé  les 
autres  universités  les  plr.s  célèbres. 

n  Dans  l'université  ainsi  érigée,  nous  voulons  qu'il 
y  ail  toujours  un  chancelier,  à  la  nomination  de  nous 
ou  de  nos  successeurs  les  pontifes  romains,  qui  repré- 
sente notre  personne.  A  celte  charge  et  pour  cette 
fois,  par  nos  lettres  en  forme  de  bref,  nous  avons  des- 
tiné et  nommé  notre  vénérable  frère  Henri  Monnier, 
évèque  de  Lyrida,  in  pai-tibus  infideliiirn,  lui  accordant 
tous  les  droits,  honneurs  et  privilèges  attachés  à  cet 
office,  et  spécialement  pour  lui  et  pour  ses  succes- 
seurs, le  pouvoir  de  créer  et  d'instituer  les  docteurs.  » 

Voilà  M.  Waddington  réduit  à  la  sinécure!  {Hires 
à  gauche.) 

a  ...  Le  pouvoir  de  créer  et  d'instituer  les  docteurs 
et  de  conférer  des  grades  honorillques,  soit  par  lui- 
même,  soit  par  un  autre...»  Gela  peut  se  déléguer.  — 
«  ...  Nous  accordons  aussi  au  recteur,  aux  professeurs, 
aux  maîtres  et  aux  autres  fonctionnaires  présents  et 
à  venir,  et  aux  élèves  de  l'Université  qui,  après  les 
épreuves  scientifiques  etmoraies,  auront  acquis  selon 
l'usage  les  grades  honorifiques  et  le  titre  de  docteur, 
tous  les  droits,  libertés  et  privilèges  dont  jouissent 
ceus  qui,  dans  les  autres  universités  instituées  et  con- 
firmées canoniquemeat  par  nous  et  nos  prédécesseurs, 
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ont  mérité  les  mêmes  postes  ou  les  grades  académi- 
ques et  le  titre  de  docteur.  » 

Et  alors  vers  la  fin,  comme  on  peut  prévoir  qu'il  y 
aura  quelque  résistance,  quelques  observations  de  la 
part  des  autorités  françaises,  dont  on  méconnaît  à  ce 
point  le  droit  et  les  prérogatives,  on  termine  de  la 
manière  suivante  qui  me  paraît  ressembler,  quoique 
je  ne  sois  pas  grand  clerc,  à  un  anathème. 

(1  Qu'il  ne  soit  donc  permis  à  aucun  homme  d'en- 
freindre ou  de  contredire  témérairement  celte  page 
d6 notre  érection,  institution,  confirmation,  réserve, 
induit,  concession,  dérogation  et  volonté.  Si  quelqu'un 
osait  commettre  un  tel  attentat,  qu'il  sache  qu'il  en- 
court l'indignation  de  Dieu  Tout-Puissant  et  de  ses 
bienheureux  apôtres  Pierre  et  Paul.  '>  {/ii?'es  à  gauche.) 

Messieurs, jene  pense  pas  qu'un  documentée  cette 
nature  ait,  à  aucune  époque,  franchi  la  frontière  de 
France  sans  qu'il  ait  rencontré  les  prolestalions  des 
magistrats  de  France,  chargés  de  surveiller  la  récep- 
tion des  brefs  ou  lettres  apostoliques.  Je  ne  peux  pas 
comprendre  comment,  soit  h  Rome,  soit  à  Paris,  soit 
à  Cambrai,  soit  k  Lille,  il  ne  s'est  pas  trouvé  un  agent 
assez  scrupuleux,  assez  respectueux  de  son  devoir, 
des  droits  du  pays,  il  ne  s'est  trouvé  personne  pour 
porter  à  la  connaissance  de  qui  de  droit  un  document 
de  cette  espèce,  { Vive  approbaiion  à  gauche.) 

Et,  Messieurs,  malheureusement,  l'inlroductiou  en 
France  des  brefs,  des  lettres  apostoliques,  qui  rencon- 
trait de  telles  difficultés  autrefois,  ne  s'explique  que 
trop  aujourd'hui  telle  que  nous  la  voyons  faite  sans 
entraves.  C'est  que  le  mal  clérical,  —  et  c'est  là  un 
des  eûtes  de  la  question  que  nous  agitons  aujourd'hui, 
—  c'est  que  le  mal  clérical  s'est  infiltré  profondément 
dans  ce  que  l'on  appelle  les  classes  dirigeantes  du 
pays;  c'est  que  ceux  qui  le  répandent  et  le  propagent 
ont  pris  si  bien  soin,  depuis  vingt  ans,  soit  dans  les 
écoles  qui  préparuiil  aux  administrations  publiques,  - 
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soit  dans  ces  administrations,  soit  dans  les  sphèrei 
gouvernementales  proprement  dites,  de  faire  péaé' 
trer  non  seulement  leur  esprit,  mais  leurs  créature: 
que,  aujourd'hui,  ils  oot  presque  toujours,  sinon  ta 
connivence,  au  moins  la  complaisance  d'un  granft 
nombre  de  fonctionnaires  de  l'État.  {Vif  assentiment 
et  applaudissements  à  gauche.) 

C'est  là  le  péril  tout  à  fait  éclatant  et  véritable  ment 
alarmant  de  la  situation  actuelle,  péril  qui  a  été  révélj 
fort  souvent  dans  la  presse,  dans  les  Assemblées  qu 
nous  ont  précédés,  alors  que  le  mal  dont  je  parli 
n'avait  pas  atteint  les  proportions  qu'il  affecte  au^ 
jourd'hui. 

En  effet,  en  186S  ou  en  1864,  dans  les  Chambra 
qui  existaient  sous  l'Empire,  le  progrès  alarmant  daf 
créatures,  des  disciples,  des  agents  de  cet  esprit  ultra' 
montain  et  jésuitique  avait  déjà  été  dénoncé  par  det 
hommes  très  considérables  que,  à  coup  sûr,  on  né 
taxera  pas  d'esprit  révolutionnaire  ni  d'esprit  d^ 
secte;  et  quand  ils  apportaient  h.  la  tribune,  — queï 
ce  fût  le  regretté  et  malheureux  M.  Bonjean... 

M.  LE   COMTE    DE   COLBEBT-CnABAKNAIS.  —   C'était    UII 

sénateur  de  l'Empire  I 

M.  Gambetta...  Ou  m.  Rouland,  ou  M.  Guérouit,  on; 
le  général  Husson,  —  quand  ils  apportaient  à  la  tri- 
bune des  documents  et  des  statistiques,  — je  1 
là  sous  la  main,  —  on  constatait  les  faits  en  soupi-- 
rant,  on  poussait  un  cri  discret,  qui  était  recueilli 
dans  le  Sénat  et  dans  le  Corps  législatif,  mais  qo] 
n'en  franchissait  pas  l'enceinte,  et,  le  lendemain,  le] 
agents  autorisés  des  congrégations  qu'on  avait  dénon 
cées,  avaient  le  talent  d'enterrer  la  question,  et  oi 
"  ne  voyait  aucune  trace  au  dehors  ni  des  enquëtei 
administratives,  ni  des  statistiques  officielles.  {Êtres  à 
gauche.) 

Cependant,  quand  ou  se  reporte  à  la  statistique  de 
cette  époque  et  que,  en  dehors  des  pièces  et  des  docu- 


ments  nouveau):,  on  pense  à  l'effrayante  multiplica- 
iitra  dont  les  ordres  religieux,  les  congrégations  de 
toute  sorte,  hommes  et  femmes,  offrent  le  spectacle 
depuis  le  dernier  recensement,  on  se  demande  si 
jamais  dans  aucun  pays,  à  aucune  époque,  il  y  a  eu 
un  tel  développement  et  des  biens  de  mainmorte  et 
des  con^égations  dévouée^:  aux  doctrines  de  la  fac- 
tion politique  que  je  dénonce.  {Assentiment  à  gauche.) 
Et,  Messieurs,  si  ce  mal  se  rattachait  à  l'exercico 
d'un  droit  régulier,  du  droit  commun;  s'il  était  vrai 
qu'il  y  eût  là  une  liberté  d'association  consentie  par 
le  législateur,  donnée  d'une  façon  égale  pour  tous, 
que  chacun  pût  entrer  en  lutte  avec  une  égale  part 
d'ombre  et  de  soleil,  je  ne  m'élèverais  pas  contre  ce 
développement  et  cette  multiplication  des  ordres, 
non  seulement  non  autorisés,  mais  des  ordres  prohi- 
bés par  la  loi.  (Applaudissements  à  gauche  et  sur  plu- 
sieurs bancs  au  centre.) 

Mais  il  n'en  est  rien.  Tandis  que  les  uns  ignorent  le 
droit  d'association,  ignorent  presque  le  droit  de  réu- 
oioD  ,  les  autres  ont  à  leur  disposition  toutes  les 
facultés,  tous  les  privilèges,  tous  les  lieux  de  réu- 
nion ;  ils  ont  toute  liberté  d'acquérir,  de  recevoir,  de 
transmettre.de  s'agréger,  de  se  dissoudre,  de  se  dé- 
guiser, de  prendre  toutes  les  formules  de  l'anonymat, 
de  la  commandite;  ils  sont  les  seuls  qui,  dans  la 
S'rance,  ont  le  privilège  d'être  placés  au-dessus  de  la 
loi  qu'ils  violent  sans  aucun  souci,  donnant  ainsi  au 
monde  le  spectacle  affligeant  d'un  État  mis  en  tutelle 
fkresque  avec  son  propre  consentement.  (Bravos  et 
^applaudissements  prolongés  à  gauche  et  sur  divers  bancs 
au  centre.)  _ 

Nous  en  sommes  arrivés  à  nous  demander  si  1  Etat 
XI 'est  pas  maintenant  dans  l'Eglise... 
A  gauche.  —  C'est  cela  !  —  Très  bien  1 
M.  Gaubetta...  a  rencontre  de  la  vérité  des  prin- 
cïiiQs  qui  veut  que  l'Ëglise  soit  dans  l'Ëtat. 


tîS  CHAMBR!!:  DE3  DÉPUTÉS. 

A  gauche.  —  Très  bien  !  IrÈs  bien  I 

M.  Gamcktta.  —  Messieurs,  si  l'on  n'adopte  pas 
prompt  remède  pour  résister  à  cet  esprit  d'eavahis! 
ment,  qui  touche  à  tout  et  qui  ne  néglige  rien, 
c'est  grâce  à  lui  que,  dans  les  familles,  dans  les  al 
liers,  dans  les  champs,  partout  enfin,  s'est  répandue 
cette  opinion,  cette  certitude  querultramoutanisme, 
le  cléricalisme,  est  tout-puissant  pour  protéger  les  in- 
térêts matériels  de  ceux  qui  en  forment  leur  clientèle, 
—  si,  dis-je.  on  n'adopte  pas  un  prompt  remède'  pour 
résister  à  cet  esprit  d'envahissement  et  de  corruption, 
il  atteindra  le  double  but  qu'il  se  propose  :  la  con- 
quête de  l'État  et  la  direction  des  foules. 

A  gauche.  —  Très  bien  I  très  bien  ! 

M.  Gambëtta.  —  Voilà  où  nous  en  sommes! 

Eh  bien,  sommes-nous  véritablement  des  novateurs 
quand  nous  venons  dire,  non  pas  au  nom  de  nos  idées 
républicaines,  —  ce  serait  notre  devoir,  —  non  pas 
au  nom  de  la  démocratie  française,  —  ce  serait  notre 
mission,  —  mais  au  nom  des  droits  imprescriptibles 
des  sociétés  qui  veulent  rester  libres  et  maîtresses 
d'elles-mêmes,  sommes-nous  des  novateurs  quand 
nous  venons  dire  qu'il  esttemps  de  rappeler  au  respect 
des  lois,  et  de  réintégrer  dans  la  position  inférieure 
et  subalterne  qu'elles  doivent  occuper  dans  notre  so- 
ciété les  Églises,  quelles  qu'elles  soient?  (Vifs  ap- 
plaudissements à  gauche  et  su?'  plusieurs  bancs  au  centre.) 

Il  y  a  là  de  quoi  véritablement  alarmer,  je  ne  dis 
pas  seulement  les  hommes  politiques,  mais  les  hom-. 
mes  sincèrement  patriotes,  surtout  quand  on  pensi 
que  c'est  précisément  au  moment  où  l'Europe,  est  ii 
quiélée  par  des  bruits  sourds  de  conflits,  où  les  pers- 
pectives les  moins  rassurantes  se  présentent  devant 
nos  yeux,  que,  sur  un  signe  parti  du  Vatican,  on  en- 
treprend celle  campagne  de  Rome  à  l'intérieur  et  cette 
campagne  diplomatique  à  l'extérieur.  (Nouveaux  ap- 
plaudisaemenls  sur  les  mêmes  bancs.) 


i 


ins«B 

,  io^H 

ers-^H 

raai 

en- 

ette 

*utauj.  OP"-^^^ 


Et  qu'on  ne  vienne  pas  nier,  qu'on  ne  vienne  pas 

équivoquer  sur  les  mots.  De  quoi  (;st-il  question  dans 

B~rt>s  documents  nombreux,  dans  ces  lettres  pastorales, 

(lîtns  ces  écrits  publiés  par  une  presse  qni  n'est  pas 

seulement  l'organe  des  opinions  de  répiscopat,  mais 

',  au  besoin,  lui  fait  sentir  sa  domination?  Il  y  a  ici 

[  un  évCque  qui  le  sait.  {M ouvemeni  prolongé.) 

Il  y  a  un  véritable  déchaînement  de  passions  vio- 
lentes, révolutionnaires;  ilyacctte  injonction,  adres- 
sée au  gouvernement,  de  rompre  avec  la  révolution 
italienne  ;  il  y  a  ta  sommation  faite  au  chef  du  pouvoir 
exécutif  de  déclarer  à  ce  peuple,  qui  n'a  fait  que  re- 
prendre la  légitime  possession  de  son  sol  ot  de  ses 
'droits...  (Applaudissemenls  prolongés  à  gauche  et  au  cen- 
tre.), qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  sa  politique  et 
cette  révolution  triomphante. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  —  et  ici  je  vous  prie  de  ro- 
marquerla  sincérité  de  ma  parole,  —  ce  n'est  pas  que 
j'aie  jamais  pu  croire  qu'il  dépendit  d'un  audacieux, 
d'un  téméraire,  de  changer  ni  la  ligne  politique  de 
notre  gouvernement,  ni  les  sympathies  que  l'homme 
qui  a  conquis  sa  gloire  sur  le  champ  de  bataille  de 
Magenta  doit  nourrir  pour  le  peuple  itâlien;...(A;i;j/au- 
dissements  prolongéi  à  gauche  et  au  centre.)  mais  ce  qui 
n'est  pas  permis,  ce  qui  n'est  pas  tolérable,  c'est  d'en- 
tendre dire  qu'une  députalion  de  c]éricau.\  s'est  ren- 
due chez  le  ministre  des   affaires  étrangères  et  l'a 
'  sommé  de  lui  donner  des  explications  comme  s'ils 
•  étaient  les  a^'cnts  de  Mb'  Sinieoni  et  les  porteurs  de 
I  sa  circulaire  diplomatique.  Ce  qui  n'est  pas  tolér<ible, 
c'est  d'entendre  M*'  de  Ladoue  dire  aux  agents  de  la 
^  puissance  publique  :  Je  désire  que  vous  vous  mettieK 
en  relation  avec  les  populations,  que  vous  leur  disiez 
que  le  pape  est  captif,  que  le  pape  n'est  pas  libre,  que, 
par  conséquent,  les  consciences  catholiques  sont  aa- 
L  servies,  qu'elles  tremblent  pour  leur  dignité,  qu'elles 
I  ti'emblent  pour  leur  foi.   Ce  qui  n'est  pas  tolérable, 


ï»  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

c'est  d'entendre  dire  de  pareilles  choses  par  un  évi 
que,  qui,  lui,  est  un  fonctionnaire,  car  si  les  curés 
ne  sont  pas  fonctionnaires,  les  évoques  lèsent,  puis- 
qu'ils reçoivent  l'investiture  du  Gouvernement,  du 
chef  du  pouvoir  cséculil.  Ce  qui  n'est  point  tolérable, 
c'est  de  voir  un  évèque  sortir  à  ce  point  de  son  rôle, 
probablement  par  nïïveté;  je  ne  veus  paJPincrimi- 
mer  ses  intentions  et  ses  sentiments  à  ce  point.  Ce  qui 
n'est  pas  tolérable,  c'est  d'entendre  dire  qu'un  évêque 
revenant  d'un  voyage  de  Rome,  en  publiant  la  cir-» 
Gulaire  que  vous  connaissez,  après  son  retour  dans' 
son  diocèse,  n'a  fait  qu'un  acte  de  courtoisie  à  1'  '  _ 
du  Vatican.  Je  n'insiste  pas,  du  reste,  là-dessus.  Mais 
ce  qui  est  grave,  c'est  de  dire  qu'il  faut  agir  sur 
les  conseils  du  pays;  qu'il  faut  que  les  conseils  du 
pays  soient  mis  en  mesure  d'opter  pour  une  politi- 
que tendant  à  désavouer  les  actes  du  gouvernement 
italien  et  à  susciter  une  campagne  diplomatique  en 

Vous  avez  vu  il  n'y  a  pas  encore  si  longtemps,  Mes- 
sieurs, —  vous  en  êtes  encore  tout  saignants,  —  vous 
avez  vu  où  conduit  ce  genre  de  polilique  qui  com- 
mence par  des  négociations  mal  engagées  :  c'est  à  la 
guerre,  au  bout  de  peu  de  temps,  et  vous  savez  à 
quelles  catastrophes  aboutit  une  telle  entreprise  quanti 
on  a  contre  soi  le  sentiment  de  l'Europe.  (  Vive  appi 
bation  à  gauche  et  au  cenù-e.) 

C'est  pourquoi,  Messieurs,  dans  les  circonstanct 
présentes,  le  gouvernement  a  un  devoir  à  remplir  vis-' 
à-vis  du  pays  et  vis-à-vis  de  l'Europe,  11  faut  que,  mal- 
gré le  mépris  que  peuvent  inspirer  au  robuste  bon 
sens  de  la  France  ces  menées  coupables,  le  gouver^ 
nement  déclare  qu'il  entend  délivrer  la  France  di 
étreintes  de  la  politique  ultramontaine.  Illé  faut,  m 
seulement  pour  maintenir  une  législation  qu'il  ei 
temps  de  restituer  dans  toute  son  intégrité... 
grand  nombre  de  bancs.  —  Oui  I  oui-l 
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M.  ÛAMBEiTA....  — Car  retenez  hirni  ceci  :  le  Con- 
cordat est  la  loi  du  pays... 

Une  voix  au  centre.  —  Très  bien  1 
M.  Gambetta.  —  Et  quant  à  moi,  qui  suis  partisan 
dn  système  qui  rattache  l'Église  à  l'État....  {Mouve- 
ment.) Oui  1  j'en  suis  partisan,  parce  que  je  tiens  compte 
de  l'état  moral  et  social  de  mon  pays,  mais  je  no 
veux,  entendez-le,  je  ne  veux  défendre  le  Concordat  et 
rester  fidèle  à  cette  politique,  que  tout  autant  que  le 
Concordat  sera  interprété  comme  un  contrat  bilatéral 
qui  vous  oblige  et  vous  tient,  comme  il  m'oblige  et 
comme  il  me  tient I  (Vifs  applaudissemenls  à  gauche  et 
au  centre.) 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  l'on  distin- 
gue, qu'il  y  a  des  articles  organiques  qui  ont  été  pour 
ainsi  dire  l'œuvre  du  pouvoir  exécutif  intérieur  fran- 
çais, qui  n'ont  pas  été  ratifiés  par  le  pape,  qui  ont  été 
matière  à  rÈglements,  et  non  pas  matière  à  traités,  à 
négociations.  D'abord  cela  est  faux,  et,  si  on  veut  ou- 
vrir ici  une  discussion  sur  ce  sujet,  nous  l'établirons 
avec  des  documents  irréfutables. 

Mais,  Messieurs,  e^t-ce  que  vous  ne  mesurez  pas  le 
chemin  que  vous  avez  parcouru  ?  Il  y  a  dix  ans,  il  y  a 
douze  ans,  la  même  question  se  présentait  devant  le 

-  Sénat  français;  on  avait  interdit  une  encyclique,  on 
avait  déféré  un  archevâque  au  conseil  d'État,  il  avait 
été  convaincu  d'abus. 

Messieurs,  il  y  eut  alors  un  débat  au  palais  du 
Luxembourg,  et  dans  ce  débat  il  y  eut  aussi  des  ultra- 
montains  qui  parlèrent  de  l'inutilité,  de  la  caducité 
du  Concordat  et  des  articles  organiques;  il  leur  fut  ré- 
pondu victorieusement  comme  il  a  été  toujours  ré- 
pondu victorieusement  dans  ce  pays,  par  les  défen- 

I  senrs  du  droit  civil  et  de  l'État  laïque,  qui  ont  pris  la 
parole  contre  les  défenseurs  des  doctrines  romaines. 

I  Uais  il  y  eut  quelqu'un  qui  se  leva  dans  cette  Assem- 

I  blée  pour  prononcer  un  grand,  un  mémorable  dis- 
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cours,  qui  restera  comme  l'œuvre  d'une  âme  de  pa--l 
triole  dans  une  âme  de  catholique,  chose  rare;  c'étai» 
M«'  Darboy,  [Applaudissements  à  yaucke  et  au  centre.  — M 
lïéclamalions  A  droite.)  I 

M.  LE  vicouTE  DE  BÉLizAL.  —  La  foi  inspire  le  pIus'J 
pur  patriotisme.  •■ 

M.  Gambetta.  — Eh  bien,  aujourd'hui  cherchez,  in-'l 
terrogez  l'horizon,  passez  en  revue  l'épiscopat  fran-'f 
çais  !  Où  est  M''  Darboy?  •! 

M.  Paul  de  Cassagkac,  —  Vous  l'avez  tué  I  (  Civec^B 
prolestaCions  à  gauche  el  cn's  :  A  l'o7-dre!  à  l'ordre!)       'M 

M.  La  Provost  de  Launaï.  —  Si  ce  n'est  pas  tous,hI 
ce  sont  vos  amis!  M 

M.  ne  Baudry-d'Assom.  —  Vos  amis  l'ont  fusillél  M 
Respectez  au  moins  la  mémoire  de  leur  victime!  jM 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Nous  sommes  catbolî-fl 
ques  et  patriotes,  et  M.  Gambetta  nous  a  tous  insuitéaS 
en  venant  arUrmer  le  contraire.  {Vive  agitation,)  fl 

Voix  à  gauche.  —  A  l'ordre  I   à  l'ordre!  ^ 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Et  M.  Gambetta  qui  ac- 
cuse les  catholiques  de  n'ttre  pas  patriotes!  Nous  de- 
mandons la  justice  pour  tous,  et  nous  ne  tolérerons 
pas  de  pareils  outrages. 

M.  LE  Président.  —  Je  n'ai   pas  besoin  de   faire' 
ressortir   la  gravité    et   la  fausseté   de  l'imputation 
que  vient  de  se  permettre   M.  de  Cassagnac  envers 
un  de  ses  collÈgues.  {Trèa  bien!  très  bien!  à  gauche-, 
et  au  centre.)  Je  le  rappelle  à  l'ordre!  (Très   bien!)  j 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Et  M.  Gambetta,  quand' j 
il  dit  que  les  catholiques  ne  sont  pas  patriotes  1 

M.  Le  Provost  de  Launav.  —  Nous  nous  sommesi| 
battus  et  il  ne  s'est  pas  battu  ! 

M,  Bourgeois,  s'adressant  à  M.  Gambetta,  —  Vousifl 
avez  décoré  le  général  Charctle  !  On  peut  donc  être  htT 
la  fois  patriote  et  catholique  I 

M.  Gbanier  de  Cassagnac.  —  Monsieur  le  président,! 
faites  votre  devoir  pour  tousl 


A  gauche.  —  N'interrompez  pas!  —  A  l'ordre! 

M.  LE  PfiÉsiDEtiT.  —  Vous  pourrcz  répondre  aux  ap- 
préciations de  Y  or  AieMV...  {Exclamations  à  droite.);  mais 
voua  n'avez  pas  le  droit  de  vous  permettre  contre  vos 
collègues  des  imputations  de  la  nature  do  celles  que 
vous  venez  de  faire  entendre.  [Très  bien!  très  biin!) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Nous  demandons  la  jus- 
tice pour  tous! 

M.  LE  Pbésident.  —  La  premlÈre  justice  à  vous  ren- 
dre est  de  ne  pas  vous  permettre  de  proférer  des  im- 
putations de  la  nature  de  celles  que  vous  venez  d'a- 
dresser à  vos  collègues  ! 

-  M.  Paul  ce  Cassagkac.  —  Nous  ne  laisserons  pas 
insulter  les  catboliiiues!  M.  Gambetta  a  dit  qu'on  no 
pouvait  pas  être  patriote  et  catholique.  C'est  un  men- 
songe. (  Vives  rumeurs.) 

M.  LE  Phésident.  —  Si  M.  Gambetta  s'est  permis  à 
l'égard  de  ses  adversaires  l'appréciation  dont  vous  vous 
plaignez,  il  a  eu  tort...  {Akl  ah!  à  droite.) 

M,  Gambetta.  —  Mais  cela  n'est  pas  esactl 

Voix  â  droite.  —  Si  !  si  ! 

M.  Paul  de  Cassaqhac.  —  Et  vous  l'avez  laissé 
dire! 

M.  Gambktta.  —  Je  disais  :  Où  est  aujourd'hui 
M»'  Darboyî  ■•  On  m'a  répondu  :  «  Vous  l'avez  assas- 
siné !  » 

La  valeur  de  cette  interruption  n'ayant  échappé  à 
personne,  je  n'éprouve  pas  le  besoin  d'y  répondre. 
{Approbation  et  rires  à  gauche.) 

El  maintenant,  quand  je  disais  :  Où  est  M>'  Dar- 
boyî je  voulais  dire  :  Où  est  la  doctrine  de  M«'  Dar- 
boy?  Car  les  hommes  peuvent  disparaître,  mais  vous 
devez  compte  de  la  disparition  des  doctrines.  Eh  bien, 
anjonrd'hui.  M'''  Darboy  et  ses  pareils,  c'est-à-dire 
des  hommes  dévoués  &  la  défense  des  idées  gallicanes, 
il  peut  en  exister  dans  les  rangs  du  clergé.  Ah!  comme 
ih  doivent  souffrir,  comme  ils  doivent  ôtre  tristes  jus- 
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qu'à  la  mort  dans  leur  âmel  Mais  il  n'en  est  pas 
seul  qui  oserait  élever  la  voix  et  prolosler  pour  la  re- 
vendication de  ces  libertés  traditionnelles,  comme  le 
faisait  Mi'  Darhoy  dans  le  discours  éloquent  que  je 
rappelais  tout  à  l'heure.  _ 

M.  Paul  de:  Cassag.\ac.  —  C'était  avant  le  concilaJ 
{Exclamations  ironiques  à  gauche.)  m 

M.Gahbetta.  — Naturellement,  c'était  avant  le  coi^ 
cile.  Mais  n'ai-je  pas  pris  la  peine  de  l'indiquer  tout  à 
l'heure  en  faisant  dater  le  progrès,  le  déchaînement 
dans  le  progrès  des  idées  ultramontaines,  précisé- 
ment de  ce  concile  de  tS70  ?  Je  maintiens  donc  qu'au- 
jourd'hui l'épiscopal  peut  bien  compter  encore  quel- 
ques individualités  attachées  vi  petto  aux  doctrines 
que  dérendait  le  grand  évëque  dont  je  citais  touL  à 
l'heure  le  nom,  mais  que  précisément  le  triomphe  des 
doctrines  ultramontaines  do  1870  a  eu  pour  résultat 
de  réduire  au  silence  et  à  l'obéissance  tous  ceux  qui 
figuraient  autrefois  dans  ce  qu'on  pouvait  appeler  lé- 
gitimement le  clergé  national.  Messieurs,  c'est  de  cette 
situation  nouvelle  que  nous  nous  plaignons;  le  plus 
clair  résultat  de  ce  concile  ù  nos  yeux  a  été  précisé- 
ment d'ébranler  le  Concordat,  de  mettre  en  question 
ce  traité,  ce  contrat  synallagmatique  qui  règle  les  rap- 
ports du  sacerdoce  etde  l'empire,  de  l'État  et  de  l'E- 
glise, en  dehors  duquel  il  n'y  a  que  deux  solutions, 
ou  l'exclusion  ou  la  séparation. 

Or,  comme  nous  estimons  que  tout  vaut  mieux 
CCS  deux  solutions,  nous  voulons  ramener  au  respect 
du  Concordat  et  des   articles  qui  l'accompagnent, à 
l'application  rigoureuse,  permanente,  répressi 
lois  qui    figurent  dans   nos  codes  pour   la  défensa 
de  nos  libertés  cl  pour  la  protection  de  notre  indépei 
dance  ecclésiastique.  {Bravos  et  applaudissements  à  gt 
che  et  au  centre.) 

Je  disais  tout  à  l'heure  qu'il  ne  convenait  pas  de  s' 
garer  dans  des  querelles  théologiques,  qu'il  ne  falli 


i'E- 

'I 

pect 


pas  iavoquer  le  refus,  ou  le  silence,  on  l'aversion  que 
Rome  a  maDirestée  pour  les  articles  organiques,  aux- 
quels personne  en  France,  fonctionnaires  ou  citoyens, 
ne  pourrait  opposer  une  fin  de  non-recevoir. 

Messieurs,  je  liirai  loule  ma  pensée.  11  faut  choisir; 
c'est  un  dilemme  que  je  pose  :  Ou  vous  cesserez  d'être 
Français,  ou  vous  obéirez  à  la  loi,  (Vive  approbation  à 
gaucke  et  au  centre.) 

En  tenant  ce  langage,  sommes-noustrop  exigeants, 
sommes-notis  des  hommes  passionnés?  {Rires  ironi- 
ques à  droite.) 

M.  nE  Bauobï-d'Asson.  —  Au  contraire  ! 

M,  Gambetta,  —  Comment!  nous  sommes  pas- 
sionnés... 

A  droite.  Oui  !  oui  ! 

M.  Gambëtta.  —  ...  quand  nous  venons  vous  deman- 
der... {Vives  mterruptionn  à  droite.) 

Si  vous  ne  voulez  pas  que  je  parle,  continuez,  ce 
■  sera  plus  court;  mais  cela  no  prouvera  certainement 
I  pas  que  vous  m'enseignez  à  n'avoir  pas  de  passions. 
[  [Sourires  approbali/s.) 

Sommes-nous,  dis-je,  des  hommes  passionnés,  quand 
nous  venons  demander  l'application  des  lois  qui  out 
été  appliquées  par  M.  do  Vatimesnil,  par  M"'  Frays- 
I  sinous,  par  le  gouvernement  de  Charles  X,  par 
'  le  gouvernement  de  Louis -Philippe,  par  l'Empire? 
,  Proclamez  donc  qu'à  vos  yeux  il  n'y  a  que  la  Répu- 
blique qui  ne  soit  pas  en  état  de  légitime  défense. 
Dttës-Ie  ;  ayez  ce  courage  !  Et  alors  avouez  que  vous 
n'êtes  qu'une  faction  politique  montant  à  l'assaut  du 
"  pouvoir.  {Vifs  applaudissements  et  bravos  à  gauche  et  au 
centre.) 

D'ailleurs  j'en  ai  assez  dit;  le  sentiment  do  la  Cham- 
bre est  fait,  et  je  dois  dire  que,  quelque  précision 
qu'elle  mette  dans  sa  sentence,  elle  ne  satisfera  qu'à 
moitié  la  conscience  nationale  indignée,  révoltée  d'6- 
trfi  ainsi  périodiquement  agitée  par  des  hommes  qui 
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ne  relèvent  qne  de  l'étranger.  {ApplaudùFmwjts   au 
centre  et  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  à  droite.  —  A  l'ordre!  à  l'oi'di-c;  I 
{Exclamaliom  et  rires  i^vnigues  à  gauche.) 

M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Vous  avez  relevé  des  Prus- 
siens le  i  septembre! 

M.  Gambetta.  —  On  nous  disait  hier  qu'on  redoutait 
l'effet  de  ces  discussions,  de  ces  révélations  pour  les 
élections  prochaines. 

Ahl  je  le  crois  bien  que  vous  le  redoutez  ;  i 
crois  bien  que  vous  tremblez  de  venir  devant  le  su 
frage  universel,  devant  le  paysan  français.  {JntetTi^ 
lions  à  droite.) 

M.  DE  La  R0CBEF0UCAULD,riUCDE  BiSACCIA.  —  Nous  1] 

le  craignons  pas. Nous  ne  redouions  pas  la  dissolulioi 

A  gauche.  —  A  la  tribune  ! 

M.  DE  Baudrï-d'Asbon.  —  Nous  la  craignons  moii 
que  vous,  la  dissolution! 

M.  Gambetta.  —  Alors,  pourquoi  protestez-voui 

M.  de  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  — 
répète,  voulez-vous  la  dissolution?  Nous  la  voterons 
l'instant  même,  nous  n'en  avons  pas  peur.  (Exclam 
lions  diverses  à  gauche.) 

M.  LE  PBÉsiDEST.  —  Veuillez  ne  pas  interrompre. 

M.  DE  La  Rocuefoucauld,  duc  de  B[s.\ccia.  —  Nou 
n'avons  pas... 

M.  LE  PRÉsujENT. —  Ne  prenez  pas  la  parole  ainrï 
VDus  savez  bien  qne  vous  n'en  avez  pas  le  droit  ! 

M.  DE  La  RocnEFOuCAULD,  DUC  DE  Bisaccia.  —  Motl 
sieur  le  président,  on  nous  dit... 

M.  Madier  de  Montjau  et  autres  membres  à  gauch 
—  Montez  à  la  tribune  ! 

M.  DE  La  Rocdefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  —  NoB 
sommes  tout  prêts  àdiscuter,.. 

Plusieurs  membres.  —  N'interrompez  pas! 

M.  Gambetta,  ^  Ah  !  je  comprends  que  M.  de  Vâl 
fons,  dans  la  sincérité  de  ses  appréhensions,  ne  fais* 


qu6 traduire  les  vôtres,  lorsqu'il  disait  :  Oh!  ce  o'ost 
pas  l'intérêt  de  l'État  qui  vous  agile,  c'est  lo  besoin 
d'influer  sur  les  élections. 

Vous  sentez  donc,  vous  avouez  donc  qu'il  y  a  une 
chose  qui,  h  l'égal  do  l'ancien  régime,  répugne  h  ce 
pays,  répugne  aux  paysans  de  France...  [Bruyante» 
mlerruptiom  à  droite.) 

M.  LE  BARON  DuFOUH.  —  Ne  paHoz  pas  des  paysans! 
Vous  n'avez  jamais  voulu  les  consulter  directement  ! 

M.  LE  COMTE  DE  COLBERT-GlUBANNAlS.    —  VoUS  n'OSC- 

risz  pas  Taire  l'appel  au  peuple! 

M.  Gambetta.  —  ...  c'est  la  domination  du  clérica- 
lisme !  [Bravos  et  applaudissements  à  t/auche  et  au  cenli-e.) 
Vous  avez  raison,  et  c'est  pour  cela  que  du  liant  de 
celte  tribune  je  le  dis,  pour  que  cela  devienne  précisé- 
ment votre  condamnation  devant  le  suffrage  nniver- 
sel'...,  [Rumeurs  à  droite.)  El  je  ne  fais  que  traduire  les 
senliments  intimes  du  peuple  de  France  en  disant  du 
cléricalisme  ce  qu'en  disait  un  jour  mon  ami  PcyraL  : 
Le  cléricalisme?  voilà  l'ennemi!  [Acclamations  et  ap- 
plaudissements prolongés  à  gauche  et  au  centre.  —  L'ora- 
'sur,  en  descendant  de  la  tribune,  reçoit  les  félicitations 
d'un  im  grand  nombre  de  ses  cnilbgues.) 


DISCOURS 


Prononce   le    15  août   i877 


AprË9  le  renvoi  du  ministâre  Jules  Simon  par  Iç  maré- 
cfaa.1  et  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députes  (25  juin 
1877],  M.  GambcUii  fuL  reconnu  par  runaniniilë  du  pnrti 
républicain  comme  le  chef  de  la  résistance  k  la  dernière 
tentative  des  réactions  coalisées. 

Invité  le  <ô  août  au  banquet  organisé  k  Lille  par  son 
i  M.  Teatelin,  M,  Ganibetta  prononça,  en  réponse  aii 
toast  chaleureux  qui  lui  avait  été  apporté  par  son  vaillt 
collaborateur  de  la  défense  nationale,  le  discours  suivaniSJ 


Messieure  et  chers  concitoyens, 


Jo  lutte  contre  une  émotion  bien  naturelle  et  ja  | 
suis  pas  encore  parvenu  à  dominer  l'impression  { 
fonde  que  m'a  produite  subitc-mcnt,  non  pas,  il  f 


bien  que  je  le  dise,  celte  parole  loyale  et  vrorante  à 
lac|welle  je  suis  bitbitué,  mais  cel  (linn  qui  vient  de  vous 
emporter  vouâ-m&mes  et  qui  fait  que  j'ai  senti  que 
c'est  bien  dans  ces  étreintes  qu'on  trouve  la  récoi»- 

pense  des  efforts  qu'on  a  faits.  {Salve  (tapplaudisie- 

Je  De  pouvais,  en  effet,  choisir  un  meilleur  asile, 
nue  ville  et  un  pays  oùje  fusse  plus  sur  de  rencontrer 
la  sympathie,  l'esprit  de  résistance  légale,  le  courage 
qui  sait  ne  jamais  se  départir  d'une  prudente  fermeté, 
ïu'en  venant  àLille{jlfoutJe»iCTi(),  àLille,où  je  reviens 
pl  VIS  souvent  qu'ailleurs,  vous  pouvez  le  remarquer, 
Messieurs,  et  oîi  je  reviens  parce  que  je  sais  qu'on  y 
tr-ouve,  et  depuis  longtemps,  des  cœurs  généreux,  des 
•courages  fidèles,  des  pensées  politiques  de  prudence, 
de  sagesse,  d'union  surtout  entre  toutes  les  classes  de 
'*    société.  {Marques  d'approbation.) 

Ht,  profitant  d'un  jour  de  repos  autrefois  consacré, 
^'^iis  savez  à  quelle  fôte,  à  la  fûte  du  crime  couronné 
^^-^iti!  oui!),  y  ai  pensé  que  je  ne  pouvais  pas  mieux,  à 
^*«D  tour,  chômer  le  15  août  qu'en  venant  au  milieu 
**  amis  pour  m'entretcnir  avec  eux  de  la  crise  que 
^  Cîus  traversons ,  pour  leur  dire  où  nous  en  sommes 
^  t-  où  nous  allons. 

En  effet,  la  France,  depuis  tantôt  deux  mois  qu'on 
pu,  sur  deux  pouvoirs  législatifs,  dissoudre  l'un  et 
^*«ralyser  l'autre,  la  France  est  en  proie,  je  ne  dirai 
,^^«s  à  des  angoisses  mortelles,  mais  à  des  anxiétés 
■^^ïofondes,  à  la  fois  généreuses  et  patriotiques,  qui 
*Ont  que  dans  chaque  département,  dans  chaque 
^*- wondissement,  dans  chaque  canton  on  se  demande 
*^uel  jour  Unira  ce  duel,  ce  conllit  entre  le  pouvoir 
^^'un  cûté  et  la  nation  de  l'autre. 

Et,  comme  tout  le  monde  est  partout  prât  à  l'aire 
^on  devoir,  il  est  peut-être  bonde  dire  à  ceux  qui 
travaillent  sur  un  point  donné,  sur  une  des  cases  de 
Cïet  échiquier  national,  ce  qui  se  passe  dans  les  autres 


cases,  afin  qu'on  puisse  saisir  le  mouvement  d'en- 
semble qui  emporte  le  pays  et  savoir  avec  esactituUe 
ce  que  l'opinion  publique  pense,  ce  qu'elle  prépare, 
et  quelles  sont  les  espérances  légitimes  que  les  bons 
citoyens  sont  en  droit  de  nourrir. 

Eh  bien,  examinons  et  tâchons  de  voir,  comme  je 
le  disais  au  début,  où  nous  allons. 

Messieurs,  il  se  passe  à  l'heure  actuelle,  en  France, 
un  phénomène  politique  tout  à  fait  rassurant  et 
heureux. 

On  vous  le  disait  d'un  mot  tout  à  l'heure;  on  vous 
parlait  de  cotte  union  du  parti  républicain  dans  toutes 
ses  nuances,  ne  distinguant  plus,  no  cherchant  plus 
les  thf:ses,  les  programmes,  les  antagonismes,  les 
querelles  personnelles  et  ayant  fait  cesser  tout  à  coup 
des  débats  mesquins  et  misérables  pour  ne  s'occuper 
que  du  salut  de  la  patrie,  qu'on  ne  sépare  pas  du  salut 
de  la  République.  (Très  bien!  très  bien!  —  Applaudis- 
sèment  S.) 

C'est  ainsi  qu'en  faco  et  au  lendemain  de  cette  dis- 
solution qui  a  été  prononcée  sans  prétexte,  sans 
motifs,  sans  raison,  —  car  on  a  déjà  renoncé  à  rap- 
peler les  raisons  inscrites  dans  la  lettre  présidentielle 
du  15  mai,  —  il  n'est  plus  question,  aujourd'hui,  de 
dire  à  la  France  qu'on  a  renvoyé  le  cabinet  républi- 
cain, parce  que  la  majorité  républicaine  l'avait  mis 
en  minorité,  car  le  pays,  qui  est  au  courant  de  la 
situation,  dirait  que  c'est  une  contre-vérité;  —  on  ne 
dit  plus  qu'on  a  renvoyé  la  Chambre  et  le  ministère 
républicain  parce  qu'on  avait  rendu  publiques  les 
séances  des  Conseils  municipaux,  car  le  pays  répon- 
drait que  c'est  là  un  prétexte  sans  valeur;  on  ne  dit 
plus  que  c'est  parce  que  la  Chambre  était  prête  ù 
voter  une  loi  sur  la  presse  qui  rendait  la  compétence 
au  jury  en  matiiïre  de  délits  et  de  crimes  commis  par 
la  voie  de  la  presse,  et  pourquoi  ne  le  dit-on  plus? 
C'est  parce  qu'il  n'y  a  plus  moyen  d'argumenter  de 


cette  façon,  alors  que  le  jury,  qui  fonclioiine  dans 
tous  les  pays  libres,  à  fonctionné  en  France  pendant 
nn  demi-siècle  en  raatiÈre  de  presse. 

Pourquoi  donca-t-on  dissous  la  Chambre?  Messieurs 
nul  ne  !c  sait  et  nul  ne  peut  le  dire.  On  se  réserve 
sans  doute  de  l'expliquer  dans  les  professions  de  foi 
qui  viendront  plus  tard  et  dans  une  lettre  écrite  par 
le  chef  du  pouvoir  exécutif,  lettre  dont  on  prépare  les 
tandes  d'envoi,  dit-on,  dans  diverses  administrations, 
61  requérant  la  milice  sacrée  et  ordinaire,  (fl/ces.)  On 
nous  menace  d'une  mer  d'encre  qui  va  couler  sur  le 
P^ys,  de  brochures  dont  le  Moniteur  des  Communes,  — 
^ont  on  a  altéré  quelque  peu,  vous  le  savez,  le  nom 
3vpc  justesse  {HitarUé.—  Bravos),  — peut  nous  donner 
^^  avant-goût.  Oui,  Messieurs,  on  a  stipendié  une 
*^6rtaine  presse,  toujours  prôLe  à  vomir  l'injure  et  qui 
^^  nourrit  exclusivement  do  mensonges  et  de  calom- 
"^ïts;  ou  n'a  réussi  qu'à  attrister  ta  conscience  du 
^Hys  et  de  l'Europe  par  les  infamies  qu'on  a  laissées 
?  étaler  au  grand  jour  dans  les  papiers  des  auxiliaires 
^s  plus  intimes  du  gouvernement,  qui  se  disent  con- 
j  <3r>ateurs  et  qui  n'emploient  d'autres  armes  contre 
J^urs  adversaires  politiques  que  l'injure,  l'outrage  et 
■*^  calomnie.  {Oui!  —  Très  bien!  —  Bravos  répétés.) 

Ce  mal  est-il  sans  remède?  Oh!  non,  mes  chers 

Concitoyens.  Car  l'on  peut  opposer  à  cette  levée  de 

[  ^Wumes  vénales  et  corrompues  le  dédain  et  le  mépris 

^ui  surgissent  dans  ce  pays  de  France  contre  ceux 

^ui  n'ont  pas  d'autres  ressources  pour  vivre  ou  pour 

^urer;  on  peut  s'en  fier  au  bon  sens  frani^ais,  à  la 

*"ectitude  de  l'honneur  national  pour  faire  justice  de 

^cs  tentatives  qui  ne  sont  déshonorantes  que  pour  ceux 

K^vk  les  emploient  ou  pour  ceux  qui  en  profitent.  Ce 

■fci'estpas  Là,  Messieurs,  ce  qui  inquiète  le  pays,  et  il 

{)cut  laisser  passer  sous  ses  pieds  ce  ruisseau  chargé 

tia  bave  et  d'ordures.  (Oui!  oui! —  Très  àien/  l?'ès  bien!} 

Mais  ce  qu'on  ne  peut  supporter,  ce  qui  est  un 


spectacle  outrageant  pour  l'idée  de  justice  el  de  droili 
c'est  qu'on  soit  allé  bi^n  au  delà  de  l'injure,  et  qu'oS* 
soit  entré  dans  un  système  de  provocations  criminelles 
contre  la  loi,  et  qu'on  tolère  tous  les  jours  dans  des 
journaux,  —  que  dis-jc?  qu'on  tolère?  —  qu'on  en- 
courage, qu'on  subventionne,  dans  des  feuilles  dont 
on  garantit  la  circulation  et  la  distribution,  des  appels 
à  la  force  contre  la  Constitution  et  contre  le  droit, 
des  suggestions  criminelles  et  persistantes  à  l'adresse 
de  ceux  qui  détiennent  le  pouvoir,  sans  que  la  justice 
se  soit  émue  ;  sans  que  les  ministres  en  aient  senti 
leur  responsabilité  atteinte  ou  éveillée;  sans  qu'U  y 
ait  eu,  de  la  part  d'aucun  de  cens  qui  ont  charge  et 
mandat,  dans  ce  pays,  de  protéger  la  loi  sans  laquelle 
ils  n'existeraient  pas,  aucun  avertissement  ou  aucune 
répression  contre  ceux  qui  poussent  au  renversement 
des  institutions  voulues  par  la  nation.  Et,  dans  ce 
duel  mémorable,  que  voit-on?  On  voit  les  Teuilles 
dévouées  à  la  loi,  les  organes  modérés,  les  journaux 
les  plus  conservateurs,  ceux  dont  les  traditions  libé-  , 
ralos  dans  ce  pays  remontpnt  à  l'aurore  mfime  de  la 
Révolution,  —  on  voit  ces  journaux  exclus  des  gares, 
empêchés  de  circuler,  devenant  la  cause  d'un  délit 
quand  ils  sont  colportés,  de  telle  sorte  qu'en  ce  mo- 
ment la'protection  est  pour  les  diffamateurs  et  les 
rebelles,  et  l'oppression,  l'arbitraire,  la  chasse  à  l 
vérité,  sont  entièrement  réservés  à  ceux  qui  i 
réclament  que  de  la  justice  et  de  la  loi.  (Salve  d'q 
plaudissements.  —  Bravos  répétés.) 

Ce  n'est  pas  seulement  le  spectacle  auquel  nod 
assistons  du  côté  de  la  presse  officieuse  qui  est  i 
nature  à  exciter  notre  indignation  et  celle  du  pays.  | 
faut  aller  plus  loin  et  se  demander  quelle  est  l'assd 
ciation  d'hommes  qui  a  entrepris,  contre  la  volonf 
éclatante,  manifeste,  presque  unanime  du  pays,  de  ti 
faire  changer  d'avis  et  de  lui  arracher,  à  travers  toutg 
s  et  toutes  les  violences  de  l'arbitraire. 


Sorte  de  mea  culpa  des  élections  du  20  février  1876. 

Quels  sont  ces  hommes?  car  coanattrc  leurs  pensées, 

leurs  opinions,  c'estdeviner  leur  but,  c'est  juger  leur 

politique  et  c'est  éclairer  le  pays. 

Ces  hommes,  ce  sont  ceus-là  mêmes  qui,  le  24  Mai, 

ont  renversé  M.  Thiers  du  pouvoir,  non  pas  seulement 
pour  lui  donner  un  successeur  chargé  de  défendre  les 
institutions  existantes,  mais  parce  que  M.  Thiers, 
obéissant  aux  lois  de  la  politique  et  ayant  la  connais- 
sance profonde  des  intérêts  de  son  pays,  s'était  hau- 
tement prononcé  contre  la  monarchie,  contre  toutes 
les  monarchies.  Et  ce  sont  ces  hommes  qui,  aussitôt 
qu'ils  eurent  pris  le  pouvoir,  s'ingénièrent  de  toutes 
les  façons  à  ramener  dans  ce  pays  la  monarchie  : 
les  uns,  la  monarchie  do  droit  divin  avec  le  cortège 
<l«s  bienfaits  du  bon  vieu:ï  temps  que  vous  savez 
(_^ires.),  etque  nos  paysans  n'ont  jamais  oublié  ni  n'ou- 
blieront jamais  {Anenliment  unanime.);  les  autres, 
i.  monarchie  contractuelle  avec  ce  cûlé  d'oligarchie, 
cte  convoitises,  de  corruption  qui  fut  le  propre  du 

Iirêgne  de  la  monarchie  de  Juillet.  Quant  aux  autres, 
j^  n'ai  pas  besoin  de  les  nommer.  Vous  les  connais- 
sez :  toujours  fLl'aflQt  des  places  à  reprendre,  de  leurs 
^X^P^tits  à  satisfaire,  promettant  tout  ce  que  l'on 
^^ut  :  aux  ouvriers,  l'extinction  du  paupérisme;  aux 
t»«zmrgeois,  l'ordre  sans  trouble  et  sans  émotion  par  la 
^"vippression  de  la  tribune,  de  la  liberté  et  du  contrôle; 
^  l'Église,  tous  les  bienfaits,  toutes  les  prébendes, 
*-«z»utes  les  autorisations  et  toutes  les  suppressions 
•i<3nt  elle  a  besoin,  commençant  d'abord  par  s'enten- 
*i  te  avec  elle  pour  la  trahir  et  l'abandonner  ensuite  le 
i<:>ur  où  certaines  combinaisons  dynastiques  lui  en 
Seraient  une  nécessité. 
\  Mais  laissons  de  côté  le  passé  de  ces  trois  "dynasties. 

h  Kat-il  vrai,  oui  ou  non,  que  ce  sont  leurs  chefs  qui 
^^  otil  fait  le  24  Mai,  que  le  2i  Mai  a  fait  assister  le  pays 
^B      b  une  coalition  d'efforts  pourrenverser  la  République? 


Mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  pays  a  vainou  i 
première  fois  cette  coalition  et  que  sa  victoirE 
appelée  la  Constitution   républicaine  du  23  î\ 
1875?  {Oui!  oui/  —  Très  bien!  très  bien!  —  Applat 
semenls  prolongés.) 

Et  ce  jtur-là,  que  s'est-il  passé!  II  s'est  passé  un 
acte  en  vertu  duquel  il  était  bien  entendu  que  ceux 
qui  allaient  présider  au  foncLionnement  de  cette  Con- 
stitution républicaine  seraient  des  républicains  de 
raison,  sinon  de  naissance.  C'est  ce  qu'avait  voulu  la 
France  et,  quelques  mois  plus  tard,  lorsqu'elle  a  pro- 
noncé à  son  tour  sur  cette  Constitution  en  choisissant 
des  mandataires  chargés  de  la  maintenir  et  de  la  dé- 
fendre, k  quels  hommes,  à  quels  élus  confiait-elle  ses 
pouvoirs,  remetlait^ello  sa  conliance  pour  faire  pré- 
valoir ses  volontés?  A  une  majorité  incontestablement 
républicaine  qui  signalait  son  passage  par  des  actes 
répétés  de  prudence,  de  sagesse  et  de  travail.  {Salue 
â'app  laudissejnenCs.) 

Et  c'est  parce  que  cette  majorité  n'est  tombée  daw 
aucun  des  pièges  qui  lui  étaient  tendus  de  plusieun 
côtés;  c'est  parce  que  la  confiance  qu'elle  iaspiru 
au  pays  allait  grandissant;  c'est  parce  qu'elle  excellai 
à  déjouer  les  trames  et  les  calculs  de  ceux  qui  i 
s'étaientpasaccommodés  de  la  République;  c'est  pan; 
qu'elle  fondait  tous  les  jours  plus  profondément  daa  " 
le  sol  les  assises  de  l'édifice  républicain;  c'est  alors 
que,  sans  autre  motif  que  d'arrÈter  brusquement  la 
propagande  qui  conduisait  le  parti  républicain  à  la 
conquête  du  cœur  de  la  nation,  on  l'a  congédiée  en 
l'accusant  de  quoi?  D'un  vice  secret,  de  radicalisme 
latent.  Dans  ce  pays  de  clarté  et  de  franchise,  on  n'a 
trouvé  que  co  mot  obscur,  que  cette  ambiguïté,  disoni" 
le  mot,  que  oo  mensonge  pour  se  débarrasser  de  celfe"" 
majorité.  {C'est  cela!  —  Très  bien!  —  Vives  et  t 
mes  nrchmations.) 

Et  alors  on  a  vu  revenir  au  pouvoir,  qui?  Les  coalja 


ses  du  2t  Mai-  Ah!  on  peut  dire,  écrire  et  répéter 
qu^on  a  fait  le  IS  Mai  pour  consolider  la  République 
i^Hilarité  gcnéraié),  pour  affermir  les  institutions  l'épu- 
bHcatnes,  pour  arracher  la  République  aux  républi- 
cains qui  l'aimaient  d'un  amour  trop  ardent  et  qui 
l'embrassaient  dans  leurs  bras  comme  un  autel  con- 
sacré; on  peut  écrire  ces  choses,  mais,  quand  le  pays 
regarde  ceux  qui  parlent,  ceux  qui  administrent  et 
oeus  qui  gouvernent,  quand  le  pays  regarde,  —  j'al- 
lais prononcer  un  mot  que  j'arrûtc  sur  mes  lèvres,  — 
j'allais  dire  ceux  qui  conspirent,  mais  je  dis  quand  le 
pays  regarde  ceux  qui  poursuivent  un  autre  but  que 
le  but  républicain,  que  voit-il?  M.  le  duc  de  Broglie, 
qui  avait  mis  son  honneur  h  combattre  la  Constitu- 
tion républicaine  du  35  février  1875;  M.  de  Fourtou, 
lui  n'a  pas  voté  pour  cette  Constitution  et  qui  est 
"a  bonapartiste;  M.  Brunct,  qui  se  réclamait,  lors 
'i^s  élections  sénatoriales  dans  son  département, 
'^6  l'appel  au  peuple,  c'est-ii-dire  de  la  doctrine  du 
césarisme  par  esciîllence...  Je  m'arrête,  non  pas  que 
\^^  opinions  des  autres  ministres  n'aient  pas  leur 
•™portance,  mais  ils  sont  connus  et  il  n'y  en  a  pas  un, 
PSfmi  eux,  qui  soit  républicain,  je  ne  dis  pas  républi- 
*^ain  de  naissance,  mais  républicain  d'opinion,  de 
■■aison. 

Et,  en  face  de  ces  hommes,  que  voyons-nous  au- 
J^JUrd'hui?  Nous  voyons  s'éloigner  d'eux  ceux  qui, 
"yant  appartenu  autrefois  à  des  opinions  opposées  ù 
'''  République,  y  sont  venus  avec  confiance,  sans 
•'^''ière-pensée;  ce  sont  ceux-là  qui  tous  les  jours 
^  écartent  du  ministère  du  i6  Mai  comme  d'un  mini- 
*'fefe  néfaste,  comme  d'un  ministère  divisé  contre  lui- 
"lêtnc,  comme  d'un  ministère  de  coalition  contre  les 
"istiiutions  existantes,  et  qui  fondent,  —  car  c'est 
*^Gc  ces  hommes  qu'on  a  pu  la  fonder,  —  l'union  de 
"•^t-re  grand  parti  pour  la  défense  de  la  loi,  de  la 
"^£)uhlique  et  de  la  paix,  comme  vient  de  le  dire 


M.  Feray,  d'Essonnes,  {Longs  applaudissements  et  bn 


très, 
■Btfl 


Aussi.  Messieurs,  il  n'y  a.  de  républicains  que 
nos  rangs.  Oui,  tous  les  républicains  sont  de  noi 
côté.  Par  conséquent,   ne  dites  pas  que   c'est  pour 
consolider  la  République  qu'a  été  fait  l'acle  du  16  Mai, 
car  vous  ne  pouvez  av-oir  raison  contre  ceux  qui  veu- 
lent et  qui  ont  toujours  voulu,  depuis  nos  désastres, 
fonder  le  gouvernement  par  excellence  d'une  déi 
cratie  qui  veut  rester  libre. 

Vous  êtes  jugés  par  votre  passé,  par  vos  agents, 
en  effet,  aussitôt  après  votre  installation,  qu'avez- 
vous  fait?  Vous  vous  êtes  fait  apporter  la  liste  des 
fonctionnaires,  et  vous,  à  qui  on  ne  pouvait  que  si 
difficilement  arracher  une  signature  pour  changer  un 
seul  fonctionnaire  ;  vous  qui  criez  sans  cesse  contre 
les  hécatombes  faites  par  les  ministres  républicains, 
on  vous  a  vus,  en  moins  de  huit  jours,  presque  en 
une  nuit,  bouleverser  tout  le  personnel  administratif, 
chassant  tous  ceux  qui  vous  déplaisaient  avec  la  der- 
nière violence,  sans  tenir  compte  des  ruines  qui  sont 
■la  conséquence  de  ces  expulsions,  sans  tenir  compte 
des  droits  acquis  ni  des  légitimes  exigences  des  popu- 
lations. Sans  tenir  compte  des  intérêts  du  pays,  vous 
avez  chassé  quiconque  était  soupçonné  parvous  d'êtce 
encore  libéral,  patriote  ou  républicain.  [Oui!  oui/  —^ 
C'est  vrai!  —  Applaudissements  unanimes.)  \i 

Et  vous  voulez  que  la  France  s'y  trompe  !  VoàSi 
voulee  que  le  pays  ne  comprenne  pas  votre  politique! 
Mais  vos  actes  sont  là,  et  ce  n'est  pas  du  radicalisme 
latent,  cela  ;  c'est  de  ia  désorganisation  flagrante,  pa- 
tente, à  contre-sens;  c'est  la  pire  des  perturbations 
sociales,  {Nouveaux  applaudissements.) 

Messieurs,  qu'a  fait  le  paysî  II  a  été  admirable  ;  il 
l'est  encore,  et  il  le  restera  devant  ce  désordre.  lOuil 
oui!  —  Assentiment  général.)  Car  il  y  a  désordre,  car  i 
■y  a  impuissance  à  s'entendre  entre  les  coalisés,  *- 


■Jéjiia  rupture  est  dans  leurs  rangs.  L'appétit  du  pou- 
voir pouvait  bien  ies  réunir  contre  la  République, 
Kiais,  après  avoir  obtenu  le  pouvoir,  ils  devaient  se 
diviser  sur  la  question  du  sort  à  faire  à  la  France,  au 
"1  ornent  du  partage  de  ses  dépouilles. 

Cn  s'est  donc  divisé.  La  ruptifre  s'est  produite  et, 
aujourd'hui,  on  parle  de  faire  rentrer  le  Centre  gau- 
<^Iie,  comme  une  brebis  égarée,  dans  le  bercail  du 
gci-iivernement.  Vous  savez  quelle  réponse  a  été  ftiite 
■k-  oes  avances  par  ce  groupe  politique  qui  a  pris  une 
^i  grande  part  des  sympathies  de  l'opinion.  Il  a  ré- 
F*<»ndu  :  Je  ne  vous  connais  pas,  ou  plutôt  je  ne  vous 
•^«ikTinais  plus.  Et  aussitôt  il  a  eu  à  essuyer  les  outrages 
•^^  la  presse  à  gages. 

Le  pays  est  resté  calme  en  face  de  toutes  les  provo- 
p^^-lions.  On  lui  a  enlevé  toutes  les  commodités  de 
J-   existence  politique.  On  a  fermé  les  cercles,  interdit 
^^s  réunions,   empêché  la  circulation  des  joumaux 
*i  ans  les  lieux  où  on  avait  l'habitude  de  ies  rencontrer. 
'--^n  a  épuisé  contre  l'opinion  tous  les  moyens  qui 
t*  ouvaîent  faire  espérer  de  la  réduire  ou  de  l'étouffer. 
"*«  n'énumérerai  pas  devant  vous  cette  longue  liste 
•^ 'excès  de  pouvoir,    d'abus   d'autorité  qui  ont  été 
*3-éférés  aux  tribunaux   et  qui  attendent  la  fortune 
^^iverse  de  la  justice  ordinaire  ou  de  la  justice  admi- 
^^^istrative.  Non,  ce  serait  là  un  exposé  fastidieux;  mais 
I  -3  «  tiens  à  prendre  acte  de  ces  nombreux  procès,  de 
^^as  résistances  judiciaires  et  légales ,  opposées  sur 
~*^ou3  les  points  de  la  France  à  la  politique  à  outrance 
■^u  S*  Mai.  Non  pas  qu'il  soit  très  bon,  très  encoura- 
geant pour  l'avenir,  de  voir  l'autorité  discutée  dans 
^es  prétoires  du  pays  ;  mais  la  nécessité  est  la  loi  de 
^  politique  et,  lorsque,  dans  une  grande  démocratie 
«ù  les  émotions  légitimes  peuvent  se  transformer  si 
aisément  en  mouvements  populaires  désordonnés,  où 
Ton  est  si  prompt  à  ne  pas  s'en  rapporter  aux  lois  et 
i  la  raison  ;  où  l'on  a  peut-être  trop  sacrifié,  dans  le 


passé,  à  un  besoin  de  générosité  et  de  courage  à.tiïl 
propos  contre  les  vexations  du  pouvoir,  — je  dis  qu'A 
est  notable,  qu'il  est  bon,  qu'il  est  heureux  de  voir 
que,  sous  le  coup  des  provocations  qui  se  sont  pro- 
duites dans  ces  derniers  temps,  la  démocratie  fran- 
çaise aitpris  délinitiVementpour  méthode  la  résistance 
légale  et  juridique  aux  empiétements  du  pouvoir  per- 
sonnel. 

Celle  manière  de  se  couvrir  et  de  se  défendre  en 
couvrant  et  en  défendant  les  libertés  publiques,  celle 
vie  publique  qui  esl  si  heureusement  acclimatée  à  nos 
portes,  en  Suisse  et  en  Angleterre,  oîi  elle  est  certai- 
nement la  raison  dernière  des  progrès  faciles  et  inces- 
sants qu'y  accomplit  toujours  l'esprit  de  liberté,  — 
cette  méthode  nous  était,  il  faut  bien  le  dire,  assez 
inconnue  ;  nous  l'avons  toujours  laissée  un  peu  à 
l'écart,  ou  nous  no  nous  y  étions  pas  tenus  avec  assez 
de  persévérance;  mais,  dans  la  crise  qui  vient  d'écla- 
ter, grâce  à  cette  union  parfaite  des  363,  on  a  vu  tout 
de  suite  que  l'esprit  de  légalité  allait  dominer  et  con- 
duire cet  immense  mouvement  de  la  nation  tout 
entière.  Des  hommes  qui  sont  l'honneur  de  leur  pro- 
fession et  les  lumières  du  barreau  français  n'ont  pas 
hésité  à  se  réunir  et  à  devenir  comme  les  préteurs 
des  libertés  publiques.  {Très  bien!  très  bien!  —  Ft^ 
applaudissements.) 

Ils  croyaient  peut-être  ne  faire  là  qu'une  œuvred 
jurisprudents  et  de  bons  citoyens,  ils  ont  fait  plus! 
mieux':  ils  se  sont  placés  au  premier  rang  des  éduq 
leurs  politiques  de  la  démocratie  française,  (^nfl 
d'applaudissemenls.  ) 

Us  ont,  avec  la  connaissance  du  droit  qu'ils  p 
dent  si  bien,  réveillé  dans  ce  pays  le  sentiment  du 
devoir  et  aussi  le  sentiment  de  l'autorité  de  la  justice. 

C'est  par  là  qu'il  est  devenu  clair  que,  quelles  que 
fussent  les  ruses  et  les  sublilités  d'une  procéda9~ 
politique  qui  voulait  entraver  et  vexer  tous  les  citofl 


rocédoH 


de  ce  pays,  on  saurait  les  déjouer  par  la  science  <lu 
droit  et  d'une  procédure  bien  supérieure,  et  par  les 
motirs  et  par  les  raisons  qui  l'inspiraient,  à  celle  des 
procureurs  du  gouvernement  du  16  Mai,  —  c'est  par 
U  qu'il  est  devenu  aisé  de  prédire  que  les  populations 
De  se  laisseraient  pas  éloigner  de  la  large  voie  de  la 
proleslalion  et  de  la  résistance  légales  pour  se  jeter, 
i  côté,  dans  des  émotions  que  plusieurs  peut-ôlrs 
avaient  souhaitées,  et  que  l'on  no  donnerait  aux  écri- 
vains, aux  bandits  de  plume  qui  ffspèrenl  des  coups 
fi'Elat,  aucune  occasion  de  jouer  avec  la  force  et  do 
lauver  la  société  derrière  les  baïonnettes.  {C'esl  cela  ! 
—  Très  bien!  très  bien!  —  Applaudissements  prolovgés.) 
Car,  Messieurs,  je  veux  le  dire  ici,  à  la  honte  de 
«îux  qui  en  sont  réduits  à  ces  expédients  el  qui  ont 
*ssez  peu  de  respect  d'eux-mômes  et  de  respect  de  la 
patrie  pour  faire  à  l'armée  cette  injure  de  croire  que 
Jamais  elle  pourrait  se  mettre  au  service  do  l'illégalité 
'Contre  le  droit.  {Longs  applaudissements.) 

Nessieurs.  pour  ma  part,  je  prononce  cette  parole 
ilans  la  conviction  la  plus  absolue  do  ma  conscience  : 
S'ily  aenFrance  une  collection,  un  groupe  d'hommes 
f^ù  le  sentiment,  où  le  besoin  de  l'honneur,  où  le 
■"tîspect  de  la  loi  soient  le  plus  nécessaires  et  où  on 
les  retrouve  au  plus  haut  degré,  et  où  l'on  sente  avec 
'O  plus  d'énergie  qu'il  n'y  aurait  plus  de  France  si  une 
'tentative  contre  la  loi  pouvait  encore  se  produire,  — 
■ï^'dto  fraction,  cette  image  du  pays,  Messieurs,  c'est 
*  a.nnée.  {Oui!  oui!  —  Applaudissements  enthousiastes. 
Cris  répétés  de  :  Vive  fat-niée.') 
iies  rénexioDs  que  suggèrent  l'anlmosité  et  l'arbi- 
Itnaire  qui  respirent  dans  les  actes  de  l'administration 
^Publique,  seraient  bien  tristes  et  bien  décourageantes 
**  flous  n'avions  au  fond  du  coBur  la  certitude  de  l'im- 
'Puissance  de  nos  adversaires. 

fei  effet,  y  a-t-il  rien  de  plus  affligeant  que  de  voir 
**  loi  torturée,  dénaturée  par  les  dépositaires  mômes 


* 


du  pouvoir,  les  populations  habitnces  à  devenir  indir- 
fërenles,  soit  à  la  majesté  de  la  loi,  soit  à  l'autorité 
du  gouvernement  établi  ;  qne  devoir  éneirer  comme  à 
plaisir  la  force  légitime  de  l'autorité  publique  ;  qui 
voir  des  fonctionnaires  d'ordre  divers  se  transformer 
en  agents  électoraux,  répudier  tout  esprit  d'impar- 
tialité et  d'égalité,  et  devenir,  au  sein  de  la  tiation, 
les  agents  des  partis,  au  lieu  d'être  les  interprètes  et 
les  gardiens  des  lois  et  des  libertés  publiques? 

-  On  l'a  dit  avec  raison,  c'est  surtout  dans  les  démo- 
craties laborieuses  et  populeuses  que  la  loi  doit  6tre 
l'objet  d'un  respect  et  d'un  culte  vraiment  religieux. 
{Applaudissements.)  Rien  u'eat  plus  dangereux,  plus 
corrupteur  que  de  voir  la  loi  devenir  l'instrument 
banal  des  passions  et  des  convoitises  des  partis,  quand, 
sous  le  couvert  de  la  Constitution  mal  interprétée  et 
défigurée,  on  sème  les  haines  et  les  rancunes,  on 
suscite  ce  qu'il  y  a  de  plus  mauvais  dans  la  politique, 
l'esprit  de  colère  et  de  représailles.  Alors,  au  lende- 
main de  la  lutte,  on  se  trouve  en  face  d'irréconciliables 
emportements  de  passions  que  l'injustice  a  rendues 
aveugles,  eton  vous  demande,  avec  quelque  apparence 
de  raison,  des  actes  de  justice  qui  ressemblent  à  des 
actes  de  vengeance.  Cela  est  mauvais.  Messieurs,  mau- 
vais pour  tout  le  monde.  Il  faut  bannir  ce  mot  de  re- 
présailles de  la  langue  politique,  et  y  substituer  celui 
de  clémence  et  de  justice.  (Vifs  applaudissements.) 

Mais,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  c'est  à  nos 
maîtres  d'un  jour  à  mesurer  dans  quelle  proportions 
ils  veulent  s'exposer  à  de  si  redoutables  responsabi- 
lités. Quant  à  nous,  qui  serons  toujours  du  câté  de  lu 
modération,  sans  exclure  la  fermeté  et  la  clairvoyance, 
nous  tenions  à  dire,  avant  l'événement,  à  tous  ceux 
qui  ont  engagé  contre  la  nation  cette  lutte  insensée, 
que  leur  propre  conduite  sera  jugée  et  qu'elle  dictera 
la  modération  de  leius  vainqueurs,  (TVéï  bien! 
bien.'  —  Applaudissements.) 


bien!  i^ 


Réjouissons-nous  donc  de  cette  disposition  de  l'opi- 

on  à  rester  toujours  sur  le  terrain  de  la  légalité  ; 

issons  nos  adversaires  manœuvrer  avec  le»  subtilités 

I   la  procédure,  mais  surveillons- les  pour  voir  s'ils 

i*tiront  jamais,  eux,  de  la  légalité,  cb  que  je  ne 

pense  pas.  [iUotivemenl.]' Dans  tous  les  cas.ceo'est  pas 

une  hypothèse  à  traiter  ici.  Elle  serait  prématurée, 

«ar  nous  ne  faisons  à  personne  l'injure  do  croire 

îu'on  veuille  sortir  de  la  légalité.  {Nouveau  mouve- 

nenC.) 

Mais  si  je  me  contentais  de  mettre,  comme  dans  un 
Contraste,  d'un  côté  les  défaillances,  les  défections, 
'«s  excès  de  pouvoir,  les  provocations,  l'agitation  et, 
ftnalement,  l'impuissance  de  nos  adversaires  et,  d'un 
*v»tre  côté,  en  regard,  notre  esprit  d'ordre,  noire 
Qnion,  notre  concorde,  notre  tranquillité  d'esprit,  la 
Certitude  de  l'avenir  qui  anime  le  parti  républicain, 
jo  n'aurais  pas  fait  assez;  je  n'aurais  pas  surtout 
*ttiré  l'attention  de  vos  esprits  sur  ce  qui,  pour  moi, 
•Constitue  le  caractère  le  plus  élevé  de  l'agitation  poli- 
^tjue  que  nous  traversons. 

En  effet,  le  suffrage  universel,  qui  va  être  consulté, 

' mettons  qu'on  ne  dépassera  pas  la  légalité,  —  dans 

!**X  semaines,  ce  suffrage  universel  va  se  trouver  en 
't>râsence  de  la  majorité  républicaine  qu'il  avait  nom- 
"^  ée  et  choisie  et  dont  le  mandat  a  été  brisé  par  les 
Combinaisons  politiques  dont  je  vous  parlais  tout  à 
fcenre.  Si  le  suffrage  universel  se  bornait  purement 
^t  simplement  à  décerner  aux  363  le  mandat  qu'il 
leur  avait  confié  il  y  a  seize  mois,  sans  aller  au  delà, 
répétant  simplement  son  verdict  de  187C.  le  résultat 
Serait  très  considérable,  très  décisif,  mais  permettez- 
'Moi  de  dire  qu'il  ne  serait  pas  suffisant. 

_n  ne  serait  pas  suffisant  à  plusieurs  points  de  vue  : 
^  abord,  parce  qu'il  ne  constituerait  pas  une  réponse 
*t  Une  protestation  assez  énergiques  contre  l'acte  du 
*S  Mai;  ensuite,  parce  qu'il  ne   donnerait  pas  aux 


nouveaux  iî!us  une  aulorilé  complète  pour  en  1 
avec  cette  politique  d'oscillations  et  de  subtcrfa^ 
[C'eit  cela!  —  Très  bien!  très  bien!  —  Applaudissement'. 

Aussi  est-il  permis  de  dire  aujourd'hui,  15  ao 
1877,  que  c'est  li  une  vérité  que  le  suffrage  univers 
a  admirablement  comprise:  et  les  renseignomen 
que  noua  possédons,  qui  sont  absolument  certiiius 
circonstanciés  sur  les  333  circonscriptions  du  lerr 
loirc  de  la  République,  nous  permettent  d'affirmi 
que  le  suffrage  universel  no  s'en  tiendra  pas  à 
réélection  des  363,  mais  qu'il  augmentera,  dans  ui 
proportion  considérable,  le  nombre  des  élus  répub] 
cains  du  2l)  février  1876.  J'ai  parlé  du  chiffre  de  40 
et  on  a  cru  que  j'enllais  mes  espérances,  que  je  gro 
sissais  mes  prévisions.  Non.  Quand  j'ai  annoncé  < 
chiffre,  je  parlais  avec  la  mÊme  conviction  qu'au  mo 
de  février  1876,  lorsque,  à  Belleville,  j'annonçais  qu 
serait  le  résultat  probable  des  élections  qui  devaie 
avoir  lieu  un  mois  après.  Je  disais  alors  que  tout  noi 
permettait  de  compter  sur  une  majorité  républicaii 
de  100  à  130  vois.  On  pensait  que  je  grossissais 
chiffre  :  la  majorité  a  été  de  300  voix.  [Saloe  (i\ 
dàsements.  —  Bravos  répétés.) 

Aujourd'hui  j'estime ,  avec  ce  que  l'on  sait  du  J 
frage  universel,  que,  en  disant  iOO  républicains  i 
je  suis  resté  au-dessous  de  la  vérité.  Qu'est-ce  qi 
peut  f^iiro  croire  qu'il  eu  est  ainsi?  Deux  faits  extr 
mement  importants  et  décisifs.  C'est  que  partout  c 
il  y  a  un  député  à  réélire  appartenant  aux  363,  on 
vu  se  rallier  à  lui  des  influences  qui  l'avaient  combati 
au  mois  de  février  1876  :  l'inUuence  des  libéraux  qi 
n'étaient  que  des  libéraux  est  venue  soutenir  le  car 
didat  faisant  partie  des  363.  Les  rivalités  pcrsonnelii 
■se  sont  effacées  en  présence  d'un  grand  intérêt  publii 
et  il  est  à  peu  près  établi  aujourd'hui  que  ceux  di 
363  qui  ont  été  combattus  en  18T6  se  prc'senlcn; 
dans  leurs  circonscriptions ,  libres  de  toutes  c 


sais 
!u9 


'senlcna 
!s  corqdl 


19  AOUT  1877.  la 

Bons  al  entourés  d'adhésions  plus  nombreuses,  recru- 
es pour  la  plupart  dans  les  rangs  de  leurs  anciens 
Fidversaii-cs.  Et  il  parait  évident  que  le  nombre  des 
PToix  pour  chacun  de  ces  députés  dans  sa  circonscrip- 
tion croîtra  en  comparaison  de  celles  qu'il  a  recueillies 
Mns  des  conditions  pureilles  à  celles  où  il  se  trouvait 
sao  février  1876. 
Cette  étude  faite  sur  tous  les  points  de  la  Frnnce, 
fel  comme  pour  marquer  les  progrès  accomplis,  dé- 
I  montre  que  c'est  dans  l'ouest,  le  centre  et  le  nord- 
E'Ouest  que  les  résultats  à  obtenir  seront  les  plus  favo- 
T  Pabies.  De  telle  sorte  que  c'est  celte  partie  de  la  France, 
l'CODsidérée  comme  la  plus  inerte,  la  plus  indilTérente, 
I  la  moins  mêlée  au  mouvement,  qui  s'ébranle;  c'est  là 
que  l'on  commence  à  parler  de  liberté  et  de  Répu- 
blique; ce  mouvement  ne  s'arrÈlera  plus. 

Voilà  un  premier  phénomÈne  que  je  devais  vous 
signaler.  Il  y  en  a  un  autre  qui  n'est  pas  moins  remar- 
quable dans  la  nature  des  caractères  des  candidats. 

Il  y  a  158  circonscriptions  qui  restent  ù  conquérir 
pir  parties.   Ces  158   collèges   se  trouvent  répartis 
U    plulût  dans  tes  régions  du  sud-ouest  et  du  nord.  Ce 
K  ijoi  fait  qu'on  n'avait  pas  encore  gagné  un  nombre  suf- 
H  Giantde  sièges  dans  ces  collèges,  ce  qui  fait  qu'il  n'y 
T  S'ait  pas,  pour  nous,  une  assiette  assez  forte,  c'est  que 
T   certaines  préventions  existaient  dans  l'esprit  des  po- 
pulations industrielles  ou  agricoles  de  ces  pays,  pré- 
ventions qui  séparaient  ce  qu'on  appelait  autrefois  le 
parti  libéral  du  parti  républicain,  la  haute  bourgeoisie 
delà  bourgeoisie  plus  moyenne,  de  cette  classe  que 
j'ai  appelée  moi-même  les  nouvelles  couches  sociales. 
IJy  avait  là  antagonisme,  répulsion,  critiques,  tout 
un  monde  de  préjugés  que  je  n'ai  pas  à  expliquer  ni  à 
■inalyser  ici.  Mais  retenez  bien  ceci.  Un  des  caractères 
démonstratifs  du  prochain  scrutin,  l'œuvre  à  laquelle 
nous  assistons,  celle  que  je  ne  saurais  trop  saluer  et 
proclamer,  c'est  que  là  ofi  il  y  avait  antagonisme, 


l'antagonisme  a  cessé  ;  c'osl  que  Igs  déliances  ontn 
pai'u  et  quG  ta  fusion  s'est  faite  entre  la  bourgeon 
et  les  ouvriers,  entre  le  capital  et  le  travail,  qui 
fécondent  l'un  par  l'autre  (  Vive  approbation)  ;  c'est  q 
ceux  qui,  dans  la  haute  bourgeoisie,  s'étaient  tenu» 
l'écart,  craignant  et  redoutant  la  République,  ont  i 
gagnés  par  la.  sagesse,  par  la  prudence,  par  l'uni 
du  parti  républicain,  et  ils  sont  revenus  aux  véritah 
traditions  de  la  bourgeoisie  de  89  et  de  iS30.  Et  • 
jourd'bui,  après  le  16  Mai  comme  après  1830,  nt 
assistons  à  une  véritable  fusion  du  peuple  et  de 
bourgeoisie.  [Bravos  et  applaudissements  prolongés.) 

Les  élections  prochaines  proclameront  cette  fusi» 
cette  alliance;  et,  si  je  ne  craignais  pas  de  blés 
leur  modestie,  je  pourrais:  citer  des  noms,  depuis 
bords  de  l'Océan  jusqu'au  milieu  des  départeme 
du  centre  et  jusqu'à  la  frontière  des  Vosges,  des  no 
de  grands  industriels,  de  propriétaires,  de  grai 
entrepreneurs,  de  constructeurs,  d'hommes,  enl 
qui  tiennent  le  premier  rang  dans  la  banque,  le  ce 
merce,  l'industrie  ou  les  assurances  maritimes;  dep 
Cherbourg  jusqu'à  Dunkerque,  je  pourrais  citer  ( 
hommes  qui  sont  venus  loyalement  au  parti  répul 
cain,  sentant  le  péril  de  la  situation  et  ne  voulant  ] 
compromettre  l'existence  de  la  nation.  Ils  sont  ver 
à  la  République,  afin  qu'il  soit  bien  évident,  pour 
France  et  pour  l'Europe,  qu'il  n'y  a  plus  de  divisit 
dans  notre  pays,  que  la  République  est  faite  et  qu'f 
est  scellée  du  sceau  de  l'alliance  de  la  bourgeoisie 
du  prolétariat.  {Explosion  d'applaudissements  et  acc 
maliom.) 

J'affirme,  Messieurs,  que  cette  fusion,  que  ce 
alliance  nous  garantissent  la  victoire.  [Nouvelle  ad 
sion.)  Vous  comprenez  maintenant.  Messieurs,  poi 
quoi  je  peux  dire,  non  plus  d'une  façon  généra 
mais  d'une  façon  analytique,  et  arrondissemenJ" 
arrondissement ,  que  la  victoire  du  parti  i  ' 


issemeôM 
1  répabÉ| 


L  est  au-dessus  des  entreprises,  des  ruses  et  des  vexa- 
E  lions  d'une  ndministration  aux  abois.  Oui,  la  victoire 
I  Tiendra  de  là,  elle  sortira  de  là.  Et,  ehose  inévitable 
pinssi,  à  mesure  que  les  scrutins  populaires  se  succè- 
dent, ils  réduisent  à  l'impuissance  et  Font  rentrer  dans 
le  néant  les  souteneurs  de  dynasties  déjà  condamnés 
le  20  février  ;  —  ils  nous  ont  débarrassés,  à  ces  élec- 
tions mémorables,  de  la  compétition  bourbonnienne, 
de  quelque  nom  ou  de  quelque  brancbe  qu'elle  se 
réclame,  —  A  mesure,  dis-je,  que  ces  scrutins  se  suc- 
cÈ(li?nl,  ils  nous  donnent  des  résultats  ;  or,  le  résultat 
du  prochain  scrutin  sera  de  nous  débarrasser  du  clé- 
ricalisme et  du  bonapartisme.  Oui,  ce  sont  ces  bona- 
partistes qui  ont  eu  la  haute  main  dans  le  ministère 
du  16  Mai,  et  avec  lesquels  il  a  fallu  que  les  ducs 
comptassent;  ce  sont  ces  bonapartistes  qui  soldent 
Ies  journaux  qui  poussent  au  crime  ;  ce  sont  ces  bona- 
partistes si  bruyants,  et  qui  allient  la  ruse  au  cynisme, 
Ce  sont  eux  qui  seront  à  leur  tour  les  vaincus  du  pro- 
chain scrutin.  Oui,  leur  nombre  décroîtra,  et  non- 
seulement  leur  nombre,  mais  on  pourra  mesurer  à 
quel  degré  ils  auront  été  refoulés  par  le  suil'rage  uni- 
versel, par  la  qualité  même  des  vaincus  qu'il  couchera 
BUrle  sol  :  vous  le  verrez.  Messieurs,  {Applaudissements 
*'  ira  «os.  ) 
Je  disais  que  la  situation  présentait  ce  double  carac- 
la  fusion  des  classes  sous  le  drapeau  de  ta 
République,  et  le  refoulement  des  bonapartistes.  Ces 
|eux  idées  sont  inséparables.  L'empire  ne  pouvait 
!  que  par  la  division  du  pays.  Il  se  présentait 
Umme  un  despotisme  appuyé  sur  l'antagonisme  de 
'eux  classes  dans  la  société.  Et  c'est  pour  sauver  la 
e  non  pas  seulement  de  cette  honteuse  et  impos- 
ble  restauration,  mais  de  la  mort  définitive  de  la 
B-trie,  que  l'union  dont  je  viens  de  parler  s'est  faite, 
^  que  le  suifrage  universel  la  ratifiera.  C'est  pour  cela 
fine  si,  parmi  les  rédacteurs  officiels,  quelqu'un  parle 


d'une  politique  d'abaissement,  ce  n'est  pas  de  la  poli- 
tique républicaine  qu'il  peut  parler  :  le  parti  de  l'a- 
baissement et  de  la  disparition  de  la  France,  c'est  lea 
parti  qui  est  tombé  à  Sedan,  c'est  le  parti  qui  s'appelle; 
Brumaire  et  Décembre,  c'est  le  parti  qui  ne  connaii 
que  ses  convoitises  et  ses  appétits;  c'est  le  parti  que 
l'étranger  voudrait  voir  revenir,  parce  que  ce  parti 
n'a  qu'un  nom  dans  notre  histoire  ;  c'est  le  parti  de 
l'invasion  !  {Sensation  prolongée.) 

Messieurs,  l'Europe  entière  assiste  avec  une  sympa, 
Ihique  anxiéléqui  nous  honore  à  cette  suprême  épreuw 
de  la  démocratie  républicaine  et  libérale  pour  établie 
en  France  un  gouvernement  pacifique  au  dehors  œ 
progressif  au  dedans  :  un  gouvernement  qui,  tout  e 
respectant  les  droits  légitimes  des  citoyens  et  des  co^: 
porations  établies,  se  dégage  de  plus  en  plus  d^ 
étreintes  de  l'esprit  Ihêocratlque  et  ultramontain  ;  q^ 
façonne  l'administration  et  l'éducation  nationales  s^ 
Ion  les  principes  de  la  raison  moderne  et  fasse  cr 
l'État  un  agent  exclusivement  civil  de  réformes  et  cf5 
stabilité.  (A/iplaudîssemenls.) 

Dès  l'origine  du  conflit,  l'Europe,  sans  distinctic» 
de  convictions  politiques,  monarchiques  ou  républ 
caines,  s'est  prononcée  contre  le  coup  de  réaction  (■ 
16  Mai.  Bile  y  a  vu,  comme  nous,  une  audacieux 
tentative  de  l'esprit  clérical  contre  l'Europe  entière 
Elle  a  déploré  de  voir  le  crédil,  l'inHuence  que  M 
France  reprenait  peu  à  peu  dans  les  conseils  du  montS 
remis  soudainement  en  question  et  sa  voix  faire  dS 
faut  dans  le  concert  européen.  Elle  suit  attentivemen 
et  jour  par  jour,  les  divers  incidents  delà  lutte  pa» 
sionnée  que  le  ministère  du  16  Mai  a  entreprise  contiS 
la  nation.  Les  graves  problèmes  soulevés  par  la  ques- 
tion d'Orient  ne  l'absorbent  pas  au  point  de  la  distraies 
de  nos  efforts  quotidiens  dans  la  campagne  électoraK 
ouverte  depuis  deux  mois.  Les  organes  les  plus  ïet 
fluents  et  les  plus  autorisés  de  l'opinion  européens:^ 


'  80*'*-iennent  notre  démocratie  de  leurs  encoura^e- 
menis  et  de  leurs  conseils, 

"Gs  peuples,  comme  les  gouvernements,  attendent 
iiV6c  impatience  l'issue  de  la  lutte,  espérant  que  lo 
'^^''Dier  mot  restera  à  la  souveraineté  nationale,  à 
l'esprit  de  89.  Comme  le  disait  le  ministre  président 
du  conseil  d'Italie  :  les  gouvernements  passent  et  les 
"allons  restent.  La  France,  qui  a  promulgué  le  droit 
'Moderne,  ne  voudra  pas  donner  à  l'Évangile  de  89  un 
5'éiaenti  dont  profiteraient  seuls   le  Syltaàus  et   le 
Jésuitisme.  (A'on.'  non.'  —  Vifs  applavdiisemenls.) 
m       L'Europe  a  fait  comme  la  bourgeoisie  ;  elle  a  porté 
I  Ses  sympathies  de  droite  à  gauche  ;  et  c'est  là .  pour 
f  AoQs,  républicains  et  patriotes,  un  élément  de  plus 
I  de  ta  victoire  et  de  la  stabilité  qui  attendent  la  Itépu- 
t»liquo  quand  elle  sera  sortie  des  misérables  difficultés 
que  lui  crée,  contre  tout  patriotisme,  la  coalition  des 
anciens  partis.  Les  espérances  du  monde  ne  seront  pas 
trompées.  La  République  sortira  triomphante  de  celle 
dernière  épreuve,  et  le  plus  clair  bénéfice  du  16  Mai 
sera,  pour  l'histoire,  d'avoir  abrégé  de  trois  ans,  de 
diï  ans,  la  période  d'incertitude  et  de  tâtonnemeuls 
à  laquelle  nous  condamnaient  les  dernières  combi- 
naisons de  l'Assemblée  nationale  élue  dans  un  jour  de 
niaîbeur.  [Marques  d'assenlimeiU  et  applattdissemenis.) 
Messieurs,  telle  est  la  situation.  Et  j'ose  dire  que 
'es  espérances  du  parti  républicain  sont  sûres;  j'ose 
dire  que  votre  fermeté,  votre  union,  que  votre  activité 
Sont  les  garants  de  ce  triomphe.  Pourquoi  ne  lo  dirais- 
J^  pas,  au  milieu  de  ces  admirables  populations  du 
^département  du  Nord,  qui,  à  elles  seules,  payent  le 
I  tuitième  des  contributions  de  la  France,  dans  ce 
t  <iépartement  qui  tient  une  des  plus  grandes  places 
^ûris  notre  industrie  nationale,  aussi  bien  au  point 
B  mécanique  qu'agricole?  N'est-il  pas  vrai  que, 
PaoB  ce  pays,  vous  avez  commencé  aussi  à  faire  jus- 
^cedes  factions  qui  s'opposaient  à  rétablissement  de 


la  République  et  que  voua  n'attendez  que  l'heure  du 
scrutin  pour  que  tous  vos  élus  forment  une  dépula- 
Uon  unanime?  {Oui!  oui!  —  Applaudissements.) 

Vous  le  pouvez  si  vous  le  voulez,  et  vous  savez  bien 
ce  qui  vous  manque  :  ce  ne  sont  pas  les  populations 
disposées  à  voter  pour  des  candidats  républicains  ;  ce 
sont  des  candidats  qui  consentent  à  sortir  définitive- 
ment d'une  résistance  dicléo  par  des  intérêts  privés 
et  comprennent  qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'un  service 
public  et  d'élections  d'oîi  dépendent  les  destinées  de 
la  France.  Il  faut  que  ces  hommes  fassent  violence  à 
leurs  intérêts  domestiques  pour  aborder  laplate-forme 
électorale.  {Marques  rinanmes  d'adhésion.) 

A  ce  point  de  vue,  des  adhésions  significatives  ont 
déjà  été  obtenues' et  vous  avez  su  trouver  des  candi- 
dats qui  vous  mèneront  à  la  victoire.  Je  devais  plus 
particulièrement  le  dire  ici,  dans  ce  département  qui, 
parmi  les  autres,  lient  la  tSte  dans  les  questions  d'af- 
faires et  de  politique.  Je  devais;  le  dire  ici  pour  vous 
mettre  en  garde  contre  certains  bruits  qui  ont  été 
répandus  et  dont  on  alimente  la  basse  presse,  à  savoir 
que  si  le  suffrage  universel  dans  sa  souveraineté,  je 
ne  dirai  pas  dans  la  liberté  de  ses  votes,  puisqu'on 
fera  tout  pour  restreindre  cette  liberté,  mais  dans  sa 
volonté  plénière,  renomme  une  majorité  républicaine, 
on  n'en  tiendra  aucun  compte.  Ah  I  tenez,  Messieurs, 
on  a  beau  dire  ces  choses  ou  plutôt  les  donner  h  en- 
tendre, avec  l'espoir  de  ranimer  par  là  le  courage 
défaillant  de  ses  auxiliaires  et  de  remporter  ainsi  la 
victoire  :  ce  sont  là  de  ces  choses  qu'on  ne  dit  que 
lorsqu'on  va  à  la  bataille  ;  mais,  quand  on  en  revient 
et  que  le  destin  a  prononcé,  c'est  différent  1  Que  dis- 
je,  le  destin?  Quand  la  seule  autorité  devant  laquelle 
il  faut  que  tous  s'inclinent  aura  prononcé,  ne  croyez 
pas  que  personne  soit  de  taille  <k  lui  tenir  tête.  Ne 
croyez  pas  que  quand  ces  millions  de  Français, 
paysans,  ouvriers,  bourgeois,  électeurs  de  la  libre 


rre  française,  auront  fait  leur  choix,  et  précisément 
r  dsi-Hs  les  termes  où  la  question  est  posée  :  ne  croyez 
p;a.s  que  quand  iis  auront  indiqué  leur  préTérence  et 
fa.!  I  connaître  leur  volonté,  ne  croyez  pas  que  lorsque 
I  i£K.x:it  de  millions  de  Français  auront  parlé,  il  y  ait 
personne,  à  quelque  degré  de  l'échelle  politique  ou 
administrative  qu'il  soit  placé,  qui  puisse  résister. 
(  Vioe  approbation.) 

Ouandlii  France  aura  fait  entendre  sa  voix  souve- 
TEàine,  croyez-le  bien,  Messieurs,  il  faudra  se  sou- 
to étire  ou  se  démettre.  [Double  salve  d'applaudisse- 
ments.—  Braooi  et  cris  répétés  de  :  Viue  la  F 

Vive  Gambetlal) 
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Messieurs,  si  jamais  la  proposition  qui  est  en  déli- 
bération devant  la  Chambre  a  rencontré  des  argu- 
ments décisifs  en  sa  faveur,  c'est,  à  coup  sûr,  dans 
te  très  habile,  dans  le  très  perfide  discours  que  vocs 
venez  d'entendre.  En  cfTct,  le  politique  expérimenté 
qui  descend  de  cette  tribune'  vient  (le  jeter  surla  si- 
I  tuation  la  lumière  la  plus  vive  et,  en  l'eiposant  devant 
I  TOUS  avec  ces  formes  de  langage  étudiées,  quelque  peu 
énigmatiques  et  dédaigneuses,  il  vous  a  fait  sentir  toute 
l'opiniâtreté  de  la  résistance  d'une  certaine  poliligue 
contre  les  décisions  du  pays,  contre  la  volonté  la  plus 
formelle,  la  plus  énergique,  manifestée  par  la  nation 
de  se  débarrasser  enfin  de  ces  procédés,  de.  ces  intri- 
gues, de  ces  combinaisons,  de  ces  coalitions  misé- 
rables qui,  depuis  sept  ans,  n'ont  qu'un  but  :  disputer 
à  la  France  le  gouvernement  qu'elle  veut  se  donner. 
[Applaudissements.)  " 

Si  jamais  la  nécessité  de  l'enquête  demandée  ] 
nons  a  été  démontrée,  n'est-ce  pas  au  moment  i 
l'orateur  auquel  j'ai  l'honneur    de   répondre 
d'épuiser  toutes  les   ressources   de  sa  diplomatieJ 
établir,  au  sujet  du  scrutin  du  mois  d'octobre  18"^ 

).  11.  de  Broglie,  président  du  eonsejt. 
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le  même  sophisrue  qu'il  s'esfaiiplkiué  à  établir  apcÈs 
le  scrutin  de  1876  ?  Et  quel  était  ce  sophisme  ?  C'est 
que  si  la  France  s'était  prononcée  pour  la  République 
en  février  t8T6,  c'est  parce  qu'on  avait  abusé  du  nom 
du  maréchal  de  Mac-Mahon.  Et  aujourd'hui  que  dit- 
on  ?  On  dit  que  si  la  France  a  renouvelé  cette  affir- 
mation,  cette  majorité  n'est  entrée  ici  que  poussée 
I  par  un  sentiment  de  terreur  du  pays  en  proie  aux 
craintes  do  la  guerre.  Voilà  le  système I  {Vifs  ap- 
plautHstemenls.) 

Mais,  de  m6rae  que  nous  avons  pu  saisir  sur  le  fait 
les  artifices  de  cette  politique  qui,  après  quinze  mois 
de  stratégie  parlementaire  autour  du  pouvoir,  a  con- 
duit le  maréchal  à  l'aire  le  1  e  mai,  en  réussissant  à  lui 
persuader  que  c'était  seulement  parce  qu'on  avait 
abusé  de  son  nom,  qu'on  s'était  couvert  de  son  pres- 
tige, qu'on  avait  exploité  sa  renommée  devant  les  po- 
pulations, que  vous  aviez  pu  vous  asseoir  sur  ces 
bancs  comme  une  majorité  victorieuse,  —  de  mGme 
aujourd'hui.  Messieurs,  après  la  victoire  électorale  la 
plus  décisive,  la  plus  triomphaute,  &  raison  même  des 
menées  auxquelles  vous  vous  êtes  livrés,  qu'il  ait  été 
donné  à  ce  pays  de  remporter,  et,  comme  il  ne  serait 
plus  de  mise  à  l'heure  actuelle  desoutenirquo  le  nom 
du  maréchal  a  pesé  dans  le  scrutin,  vous  cherchez 
une  autre  équivoque,  d'autres  combinaisons,  un  autre 
mensonge,  et  vous  cherchez  ù  Taire  croire  que  c'est  la 
peur  de  la  guerre  qui  nous  a  amenés  ici.  (Applaudis- 
seriieais  à  gauche  et  au  cenb-e.  ) 

Eh  bieni  il  est  peut-être  temps  aujourd'hui  dédire 
pour  tout  le  monde,  pour  la  minorité,  pour  la  majo- 
rité, pour  le  pays,  pour  le  Sénat,  pour  le  pouvoir  lui- 
même,  que  cet  artifice  n'est  pas  plus  sérieux  que  le 
premier,  que  ce  calcul  n'est  pas  plus  loyal  que  le 
^vemxBT.,.[Exclamatiom  adroite. —  A/iplaudksertienls  ù 
gauche  et  au  centre.)...  —  et  que  s'il  amenait  une  se- 
conde dissolution,  sur  le  caractère  délictueux  de  la- 


^ 
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quelle  on  appelait  hier' votre  attention,  il  sSt 
même  caractère  et  produirait  les  mêmes  résulta 
pour  la  conscience  nationale,  —  {Bravos  à  gauche  et /$ 
centre.) 

Mais,  Messieurs,  est-ce  que  je  vais  m'attarder,  ■ 
mon  tour,  à  discuter  ces  Bctions  si  ingénieuses,  si  a 
tistement  préparées  et  ciselées  qu'elles  soient?  Je  fl 
connais  qu'une  chose  :  aller  droit  au  fond  des  que) 
lions.  Eh  bien,   quelle  est  la  vérité?  La  voici  ; 
16  mai,  une  minorité  a  pris  le  pouvoir,  s'est  présent^ 
devant  le  pays,  et,  affirmant  une  certaine  polilîquei" 
elle  a  fait  du  chef  de  l'État,  qui  était  irresponsable 
par  la  Constitution,  non-seulement  un  candidat,  mais 
le  grand  électeur  du  pays  ;  elle  l'a  jeté  dans  l'arène 
électorale,  au  grand  détriment  de  la  situation  et  i 
la  paix  publique,  ajoutant  ainsi  aux  obstacles  qui 
vous  accumulez  comme  des  téméraires,  comme  d&l 
nsensés,  sur  les  pas  de  la  patrie.  {Applaudissemen 
prolongés,  à  gauche  et  au  centre.) 

Vous  avez,  comme  minorité,  et  je  ne  conteste  p 
ce  droit,  confisqué  le  pouvoir;  comme  minorité, 
vous  êtes  réclamés  du  pays;  comme  minorité  qui  aval 
l'espoir  que  la  France,  que  le  suCFrage  universel  ratî 
fieraient  votre  prise  de  possession  du  pouvoir,  vot^ 
êtes  allés  devant  la  Chambre  sénatoriale  et,  là,  v 
avez  arraché,  vous  savez  avec  quelles  difUcuItêl 
vous  savez  à  l'aide  de  quels  artifices,  vous  s 
milieu  de  quelles  angoisses  et  de  quels  regrets  atf 
jourd'hui...  {Humeurs  à  droite.  —  Ti-ès  bien.'  très  b' 
à  gauche),  vous  avez  arraché  un  vote  dont  vous  ave) 
largement  exploité  le  bénéfice  pendant  cinq  taoii 
fermant  la  bouche  à  vos  adversaires...  {Dénégation»  i 
droite.  —  Oui.'  oui!  c'est  vrai.'  à  gauche),  pendant  cîs 
mois  interdisant,  de  Dunkerque  à  Marseille,  et  < 
Bayonne  à  ce  qu'il  nous  reste  de  la  frontière  des  VtM 
ges,  la  circulation  de  tous  les  écrits,  de  tous  ' 
naux,  de  toutes  les  polômiques.  Vous  avez  e 
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lenlion  de  parler  seuls  à  co  pays  par  des  ariichc^  sur 
tous  les  murs  do  France,  par  des  brochures  infâmes, 
par  des  distributions  de  journaux  subventionnés.  Et 
«il  avez-vous  pris  tout  l'argent  nécessaire  pour  faire 
cette  propagande?  {Exclamations  et  cris  :  A  l'ordre!  à 
droite.  —  Applaudissemenls  à  gauche.) 

Je  dis  que  vous,  minorité,  vous  avez  fait  des  efforts 
désespérés  sur  les  fonctionnaires,  sur  les  asservis,  sur 

les  assujettis  de  l'administration  ;  je  dis  que  vous  avez 

.^toussé  le  clergé  dans  l'urne  électorale...  {ProteUaliuns 
*(  dénégations  à  di-otle.  —  J'rh  bien!  très  bien!  et  ap- 
ylnudissements à  gauche.) 

Avez-vous  oublié.  Messieurs,  les  mandements  de 
Nosseigneurs  les  évêques,  les  brefs  d'indulgences,  les 
prières  publiques,  les  (rirf«uins  auxquels  on* avait  con- 
voqué le  ban  et  l'arriâre-ban  des  fidèles,  véritable 
levée  de  boucliers  de  la  milice  cléricale?  Avez-vous 
oublié  cette  ardeur  qui  précipitait  dans  chaque  chaire 
de  France,  non  pas  un  ministre  de  la  parole  de  Dieu, 
mais  un  ministre  de  la  parole  ministérielle,  transfor- 
mant ainsi  ce  qu'il  y  avait  de  plus  sacré  en  un  moyen 
électoral  au  bénéfice  de  l'entreprise  du  16  mai?  {Mar- 
ques d'approbation  àgaucke.)  J'ajoute  que  comme  mi- 

'  norité  ayant  dans  les  mains  toutes  les  ressources  de 
l'État,  pouvant  disposer  de  toutes  les  forces  sociales, 
politiques  et  administratives  de  ce  pays,  lançant  sur 
ces  masses  populaires  que  vous  regardiez  tout  à  l'heure 
comme  incapables  de  dignité,  de  fermeté  et  de  résis- 
tance, l'ensemble  do  tous  vos  agents,  vous  êtes  arri- 
vés à  ce  résultat  dont  on  a  bien  le  droit  de  glorifier  la 
France,  en  admirant  le  superbe  héroïsme  qu'elle  a 
déployé  pour  vous  résister,  vous  êtes  arrivés  à  gagner 
quarante  sièges  par  le  vol  et  la  fraude...  [Bruyantes 

.exclamations  et proteatations  à  droite.  —  Applaudisse- 

■  menls  répétés  à  gauche). 

C'est  ce  que  l'enquête  établira.,,    [Interruptions  et 

■  nouvelles  protestations  à  droite.) 
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M.  Paul  du  Cassagnac.  —  Relirez  le  mot  de  vol! 

M.  Gambetta.  —  Je  n'ai  pas  d'ordre  à  recevoir 
vous,  (7'rés  bien!  1res  bien!  à  gauche.) 

M.  LE  MAHQuis  DE  BjLuoTTi.    —  Nous   ne  somiQ 
pas  des  voleurs  I 

M.  Gambetta.  —  C'est  peut-être  un  député  de  Va* 
cluse  qui  m'interrompt?  {Applaudissements  à  gai 

M,  LE  MARQUIS  DE  BiLLioTTi.  — Oui!  c'est  un  ai  _ 
do  Voucluse  qui  vous  interrompt,  et  qui  protea 
contre  vos  expressions  qui  sont  une  injure  pourli 
électeurs  de  l'aiTondissomont  d'Orange! 

M.  Babcilon.  —  Monsieur  Gambetta,  je  vous  i: 
romps,  et  j'y  suis  autorisé  par  ma  qualité  de  députl 
de  Vaucluse  :  je  vous  le  prouverai  quand  viendra  11 
discu9sion"sur  mon  élection, 

M.  Gamuctta.  —  Monsieur  Barcilon,  l'enquête  f 
décidera. 

M.  CuNÉo  D'OnsANO.  —  Les  expressions  dont  » 
l'orateur  sont  intolérables  !  Est-ce  qu'il  se  croit  enco^ 
au  café  Procope  ou  dans  les  bouges  qu'il  fréquenta 
autrefois? 

M.  Gambetta.  —  Monsieur  Cunéo  d'Ornano,  allez  si 
gner  le  chenil  où  vous  préparez  votre  pllce  de  n 
cains!  {Applaudissements  à  gauche.  — Longue  agitalim 

M.  CunÉO  d'OHMANO.  —  Je  demande  la  paroi 

M.  LK  PHÉsmENT.  —  Je  no  puis  interrompre  l'on 
teur  qui  esta  la  tribune  pour  vous  permettre 
monter;  je  vous  donnerai  la  parole  plus  tard, 

La  parole  est  à  M.  Gambetta  pour  s'expliquer. 

M.  Gambetta.  —  J'ai   prononcé  un   mol  que  M.  1 
président  m'invite  à  retirer  ou  à  expliquer  :  j'aiiu 
mieux  le   retirer,  car   il  est  prématuré,  mais  i 
aurez,  quand  l'cnquétB  aura  fonctionné,  la  preuve  d 
ce  que  j'avance.  (  Vives  exclamations  à  droite.) 

MM.    DE    LA    RoCUEFOUCAULD  ,    nue     DE     BlSACCIA, 

Baudry  d'Abson  et  autres  membres.  —  Elle  n'a 
lieu,  votre enquôto!  {Bruit.) 
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M.  Paol  de  Cassagnac.  —  Qiio  l'orateur  relire  le 
mol  injurieux  qu'iln  prononcé! 

'^'-  LE  BARON  DuFOfn,  —  Qu'U  Commence  par  rendre 
ses  comptes!  Il  faut  rendre  ses  comptes  avant  d'avoir 
le  droit  (Je  traiter  les  autres  de  voleurs!  lApplaudlsse- 
menls  d  dmite.) 

M-  (jambetta,  —  Mes  comptes  sont  rendus,  Mon- 
sieur !,_ 

"  firoite.  — Non!  non! 

^  Oauche.  —  Si  !  si  ! 

"■   Cambetta.  — Je  les  ai  rendus... 

"  iinuche.  —  Ne  répondez  pas,  ce  n'est  pas  la  peine  ! 

"■  CiAMBETTA.  —  ...  Et  je  Icsai  si  bieu  rendus,  que  je 
dene  voj  ministres  et  vos  protecteurs  de  me  faire  un 
procès  en  reddition  de  comptes.  {Ap/ilaudissemenU  à 

.  *1.  Paul  de  Gassagnac.  —  M,  Gambella  a-t-il  retiré 
^  ïiiot  qu'il  a  prononcé,  Monsieur  le  président? 

-ftl.  LE  PRÉSIDENT.  —  Lc  mot  a  été  retiré  purement 
^   simplement. 
I        ii.  Gambëtta.  —  Oui,  je  l'ai  retiré  purement  et  sim- 
^    ^  ornent. 

i\.   Babcilon.  —  Ce  n'est  pas  là  une   rclraclalion 
^flisante! 
f.^      M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Messieurs,  je  vous  engage  à 
^*-ire  silence. 

M.  Gahbetta.  —  Je  disais,  Messieurs,  que  la  mino- 
*  *.é  qui  s'est  emparée  du  pouvoir,  le  1 6  mai,  avait  usé 
*-  abusé  de  tontes  les  ressources  dont  dispose  le  pou- 
'^ir  central  dans  ce  pays  pour  forcer  la  France  ii  se 
r* ^mentir;  que  ce  démenti  n'était  pas  venu  et  que, 
"^  i  en  au  contraire,  la  France,  affirmant  une  fois  de  plus 
* 5*- volonté  énergique  de  défendre  et  développer  les  ins- 
^^•.utions  républicaines,  a  voulu  y  ajouter  quelque  chose 
^e  plus,  la  condamnation  nette  et  précise  de  la  politi- 
que personnelle,  la  condamnation  nette  et  précise  de 
•■a  parsistance  et  de  l'obslinalion  d'hommes  qui  ne  sont 
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pas  républicains,  mais  les  adversairos  du  parti  et 
intérêts  républicains,  à  se  perpétuer  au  pouvoir,  à  e 
cer  le  chef  de  l'État,  àl'égarer  en  lui  rappelant  sansci 
de  prétendus  engagements,  dont  on  ne  tous  a  jat 
révélé  DÎ  l'existence, ni  le  texte, ni  surtout  la  légitimil 
{Apptaudmemenls  à  gauche]  à  exploiter,  contre  la 
lonté  de  la  nation,  je  ne  sais  quel  rautfimc  de  p 
social,  de  doctrines  radicales,  de  doctrines 
d'hypothèses  chimériques,  dont  on  ne  trouve  le  dé 
et  la  rédaction  que  dans  les  feuilles  stipendiées  et  s 
la  plume  des  écrivains  du  ministre  de  l'intérieur.  (? 
veatiic  applaudiisements  à  gauche.) 

N'est-ce  pas  la  vérité.  Messieurs?  N'avons-nous 
vu  répandre  dans  toutes  nos  communes,  afficher 
les  murs... 

A  droite.  —  Ah!  voilà! 

M.  Gambetta,  —  Gomment  nommerai-je  ce  dégi 
tant  pamphlet,  comment  le  qualifierai -je,  ce  pampl 
immonde?  (Vifs  applaudissements  à  gaucke.  — Proie 
tionsà  droile.)  Oui,  immondel...  qu'on  couvre  et  qu 
défend  devant  les  tribunaux,  et  qu'on  passe  sous 
lence  ici,  parce  qu'on  ne  saurait  supporter  l'explos 
de  l'indignation  de  la  Chambre  tout  entière,  cai"  vi 
vous  associeriez  tous,  Messieurs,  à  cette  indignât! 
comprenant  qu'il  s'agit  de  protéger  l'indépendanct 
la  dignité  des  membres  de  cette  assemblée,  quels  ^u 
soient?  j 

Ah  !  il  faisait  beau,  tout  à  l'heure,  entendre  M.  In 
de  Broglie  déplorer,  avec  une  voix  dont  les  larmes^ 
saient  presque  la  vigueur,  qu'on  l'eût  insulté  dans  i 
honneur,  qu'on  se  fût  attaqué,  dans  les  polémlqi 
non  seulement  à  l'homme  politique,  mais  à  l'hon] 
privé,  qu'on  eût  répandu  sur  lui  et  sur  d'autres  gr% 
personnages  de  l'ElaL  je  ne  sais  quelles  accui  "■ 
injustes,  diffamatoires  ot  calomnieuses' 

11  avait  bien  raison,  mais  le  souci  de  sa  propre  di 
u'aurait  pas  dû,  dans  la  campagne  électorale,  lui' 
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perdre  de  vue  qu'un  gouvernement  qui  se  respecte  doit 
Commencer  par  respecter  ses  adversaires...  {Assenti- 
>netti  à  gauche  el  au  centre  gauche),  qu'un  gouvernement 
qui  a  souci  d'être  un  gouvernement  conservateur  — 
■^t  nous  sommes  aussi  bien  que  vous  des  conserva- 
Iciirs...  [Vifs  applaudissemenls  sur  les  ménies  bancs)  — 
iio  doit  jamais  s'abaisser  jusqu'à  faire  des  fonctionnai- 
■■es,  jusqu'à  faire  de  la  presse  gouvernementale,  jus- 
■lu'à  faire  de  l'Imprimerie  nationale  des  instruments 
•3e  diffamation  et  de  calomnie  publiques. 

A  gauche  el  au  centre  gauche.  —  Très  bieni  très  bien! 

M.  Gakbetta.  —  Voilà  ce  qu'il  aurait  dû  penser. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  parler  de  moi  :  je  sais  que 
le  moi  est  haïssable  ;  mais,  devant  la  commission  d'en- 
•Juète,  je  me  réserve  de  faire  Iraîner  le  tombereau  des 
pamphlets  infâmes  qu'on  a  répandus  sur  mon  compte 
*lans  toutes  les  circonscriptions  de  Pranee.  (Approba- 
''on  (i  gauche  et  au  centi-e  gauche.) 

Vous  remarquerez  que  tous  ces  écrits  ont  été  ap- 
prouvés, publiés,  estampillés  par  l'autorité;  vous 
^crrez  les  uns  me  représenter,  dans  les  départements 
^e  l'Est,  comme  un  agent  prussien  et  un  serviteur 
Passif  et  inerte  de  l'ambition  étrangère;  les  autres  me 
•"^ep  ré  s  enter,  dans  les  départements  de  l'Ouest,  comme 
*  iomme  de  la  guerre  à  outrance  et  du  camp  de  Gon- 
■*>«...  {Bruit  <\  droite.) 

Quelques  voix  à  droite.  —  C'est  vrai  ! 

M.  GâMBETTA.  —  Ah!  Messieurs,  vous  en  êtes  là, 
l..-*Orsque  je  vous  fais  saisir  la  contradiction  qui  e.ïiste 
■ans  ces  infamies,  vous  en  êtes  là  de  no  pas  meprêter 
^otfe  attention  et  de  vous  laisser  aller  à  des  marques 
"  adhésion  qui  pourraient  vous  déshonorer  si  elles 
trient  sincères  !  (Applaudisiements  à  gauche  el  au  centre 
^^uche.  —  Humeurs  à  droite.) 

M.  Paul  nB  Gassaonac. — Gomment!  si  elles  étaient 
~*Hcères?  MonsiRur  le  président,  nous  ne  pouvons  pas 
'^lérer  un  pareil  langage. 
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M.  LK  PBÉSFDENT.  —  Vous  ne  savez  donc  rien  tolérer- 
dos  autres,  monsieur? 

M.  Paul  du  Cassagnao.  ^  Cela  n'est  pas  tolérablei; 
Réprimez-le,  Monsieur  le  président,  ou  nous  userousi 
de  représailles! 

M.  Gambiîtta.  —  Et  croyez-vous  qu'elle  soit  bien  sin- 
cère et  bien  loyale,  cotte  politique  au  moyen  de  laquelle 
on  élalesur  tous  les  murs  de  la  dernière  commune  de 
France  des  arfichos  qui  me  représentent,  moi,  commes 
l'antagoniste  du  maréchal  de  ftfac-Mahon,  classanV 
sous  une  épithète  alternative  les  candidats  officiBls  e 
les  candidats  républicains,  les  uns  dévoués  au  maré- 
chal, les  autres  à  Gambetta.  Ce  sont  là  des  procédés 
puérils  et  révoltants,  puérils  parce  qu'ils  indiquent  le 
pauvre  idée  que  vous  vous  faites  d'un  homme  d'hon- 
neur et  d'un  homme  politique,  révoltants  parce  qu'ils 
donnent  la  triste  mesure  de  ce  dont  vous  êtes  capables 
vous-mêmes,  {Vifs  apiilaudissemenls  au  centre  gauche  e- 
(i  gauche.) 

Oh!  Messieurs,  loin  de  moi  la  pensée  de  jamais  me 
prévaloir  de  cette  sorte  d'exaltation  besogneuse  qui  a 
été  faite  de  ma  propre  personne  par  des  adversaires 
déclarés  I  Non,  non,  un  tel  plébiscite  ne  pouvait  pa& 
se  faire!  Je  n'en  réclamerai  ni  l'honneur  ni  l'indignité- 
Républicain  avant  tout,  je  sers  mon  parti  non  pas 
pour  l'asservir  ou  le  compromettre,  mais  pour  faire 
prévaloir,  dans  la  mesure  de  mes  forces,  de  mon  tra- 
vail et  de  mon  intelligence, ses  idées, ses  aspirationsel 
ses  droits!  [Les  memài-es  de  tout  te  côté  gauche  et  du  centre 
gauche  de  la  Chamln-e  se  lèvent  et  accueillent  les  dernières 
paroles  de  l'orateur  par  plusieurs  salves  d'applaudisse- 
ments.) 

Parmi  les  collègues  que  noua  avons  perdus,  que 
nous  avons  laissés  sur  le  champ  de  bataille  où  vous 
avez  épuisé  vos  armes  les  plus  perfides,  il  en  est, 
comme  M.  Victor  Lefranc,  comme  M.  Beaussire,  — je 
pourrais  en  nommer  d'autres  —  il  en  est  contre  les- 
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ÏHpIs  on  a  soutenu  une  lutte  acharnée  pour  établir 
1*1 'ils  étaient  dans  une  solidarité  absolue  et  complète 
•tvec  moi. 

Notre  parti,  à  coup  sûr,  osl  grand,  immense;  il  n'a 
f>5».5  la  prétention  de  n'avoii-  pas  des  nuances,  des  dis- 
sidences, des  variétés,  car  on  n'y  est  pas  soumis  à  une 
c:  ompression  uniforme  :  chacun  y  a  sa  manière  propre 
ci  ^  servir  le  pays  et  d'interpréter  le  programme  répii- 
t»licain.  L'important,  c'est  nue  tout  le  monde  soit  de- 
L>  «DUtaujour  du  danger etaujourde  l'action  commune, 
c^tiacun  conservant  son  individualité,  sa  physionomie, 
^i»  liberté  d'examen  et  de  conduite.  (ApplauiUsseJuenli 
^^•nlonyés  à  gauche  et  au  centre  gauche.) 

On  dit  que  l'union  ne  peut  pas  exister  parmi  nous, 
I>arpe  que  nous  représentons  plusieurs  Républiques, 
T^si'ce  que  nous  sommes  des  républicains  d'origines 
«diverses. 

Ah!  Messieurs,  je  croyais  que  vous  aviez  fln^  par 
renoncer  à  ces  sophismes,  à  ces  paradoxes  usés  que 
Vous  aveu  colportés  de  tribune  en  tribune  depuis  1871 
Sans  réussir  à  tromper  ia  France.  Je  croyais  que  vous 
*^ompreniez  que  le  parti  républicain  pouvait  avoir  des 
aspirations  différentes,  mais  que,  à  l'extrême  gauche 
Comme  au  centre,  on  savait  qu'il  fallait  s'incliner  de- 
^'îin  l  la  volonté  nationale,  devant  la  loi  de  la  majorité... 
\^pplaudmementaaucent7-e  gauche  et  à  gauche)  on  savait 
11'»!  fallait  s'astreindre  à  ne  demander  que  le  progrès 
*t  que  les  réformes  que  pouvaient  supporter  l'état  de 
"5*®  mœurs,  l'étal  des  dispositions  de  l'esprit  public. 
^*  nous  sommes  unis  d'une  façon  indissoluble,  d'une 
'**;on  irréfragable,  si  aujourd'hui  vous  ne  voyez  pas 
•^^Ire  nous  les  nuances  qui  nous  séparent,  cela  lient 
"  Ce  que  le  pouvoir  est  aux  mains  de  l'ennemi  et  que 
"*^\js  ne  pouvons  pas  nous  diviser  devant  ceux  qui  se 
^'^nt  mis  en  révolle  contre  la  volonté  de  la  Franco. 
I  \^ /iplaudissemenls  à  gaucheei  ait  centre.)  Mais  rassurez- 
B       Vous.  Vous  ne  verrez  jamais  dans  le  parti  républicain 

t à ^_     
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ces  divisions  violentes  qui  firent  autrefois  sa  perte  ;nijn«~w  «j 
peut-Otre  pourra-t-on  distinf!;uer  entre  nous,  peu*  xi.m\. 
Être  différerons-nous  sur  des  solutions  plus  ou  aïo'iiwrm:  mi 
prochaines,  plus  ou  moins  opportunes,  maison  saur-:»  jkdi 
toujours...  (humeurs  à  droite)  — est-ce  que,  par  exeii.  k  jeu 
pie,  vous  n'auriez  pas  de  divisions  entre  vous,  Mes  =^»ï 
sieurs?  {Rirei  approbatifa  à  gauche)  —  mais  on  shuem:  m:jir 
toujours  faire  ce  qui  se  fait  dans  les  pays  libres,  on»  o 
saura  dégager  la  résuUante  qui  devient  la  loi  deTÉl^.^  Zls 
et  sort  du  consentement  des  majorilés.  La  majori-i-"it 
fait  loi.  Vous  disiez  hier  qu'il  y  avait  quelque  cho=  «zdos 
au-dessus  de  la  loi,  que  c'était  ta  conscience  national»  J  -le 
eh  bien,  Messieurs  les  ministres,  je  vous  rappelle  s.  a 
respect  de  l'une  et  de  l'autre.  (Bravos  et  applaiid>s!r^r:-'^se 
menta  à  gauche  et  au  cenU'e.)  Messieurs,  où  en  sonim^^  -"es 
nous  ?  La  France  a  étd  consultée,  dans  des  conditior  «insn 
sur  lesquelles  je  ne  veux  pas  revenir,  et  que  juge  ^^*_S'" 
l'enquôte  avec  les  conséquences  et  les  éventualit-:*'  -"^^ 
qui  en  peuvent  sortir  et  dont  vous  paraissez  vous  a.^^  ^'^ 
commoder  si  gaiement.  Je  dis  que  la  France  a  pr— ^«-  f* 
nonce,  et  qu'aujourd'hui  la  minorité  qui  a  été  vainc»"  ^i^mi 
se  conduit  comme  si  elle  était  la  majorité. 
A  gauche.  —  C'est  celai  Très  bien!  très  bien! 
M.  Gambetta.  —  Je  dis  qu'il  est  inutile  de  no»  ^^uf 
faire  ici  de  la  métaphysique,  de  cette  métaphysique  TJ* 
sophistique  dans  laquelle  vous  comparez  la  RépublX-  *''" 
que  américaine  avec  la  République  française,  voi*'  ^"^ 
servant  tour  à  tour  des  arguments  tirés  du  ré^me  c:^  ** 
la  monarchie  constitutionnelle  ou  do  la  Républiqc^-^**" 
fédérale,  contrequoi?  contre  la  Constitution,  et,  comnt^^^**' 
vous  le  disiez  dans  un  moment  de  sincérité  qui  r^^"~^ 
trompe  jamais,  contre  vos  vrais  adversaires,  les  repu- ^*^ 
blicaius,  cela  vous  a  échappé.  [Applaudissements 
gauche.)  ^^^ 

Eh  bien.  Messieurs,  tranchons  d'un  mol  cette  difrt^^^ 
Malte.  ^m 

■  Le  suffrage  universel  est  tout  liaos  ce  pays;  il  esti   -^^ 
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xnaitre.  Quand  on  le  consulle,  tout  le  monde  doit  s'in- 
eliner,  car  il  n'y  a  pas,  j'imaginp,  deux  souverains; Lés 
nationales  ponr  pouvoir  faire  appel  de  Tune  à  l'autre  ; 
31  n'y  a  pas  fleux  suffrages  universels  pour  pouvoir 
fairi!  appel  de  l'un  à  l'autre;  il  n'y  a  pas  deux  lois,  et, 
pour  vous  plaire,  je  répéterai  la  forte  parole  de  Bos- 
suet  :  fi  II  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit.  »  Or,  vous 
n'êtes  que  des  serviteurs  insurgés  contre  le  droit- 
(Applaudissemenls  à  gauche.) 

Mais,  Messieurs,  on  fait  une  équivoque  ;  on  vient 
nous  parler,  avec  desformes  de  langage  empruntées  à 
la  numération  la  plus  éléments  ire,  on  vient  nous  parler 
de  la  théorie  de  deuK  contre  un.  Cela  ne  vaut  pas  l'hon- 
neur d'une  discussion  publique.  Deux  contre  un,  cela 
n'a  aucun  sens.  Le  pouvoir,  en  France,  est  organisé 
conslitulionnellement.  cela  csL  vrai.  Il  y  a  deux  Cham- 
bres, et  j'ai  contribué  à  les  faire  établir,  et  je  contri- 
buerai contre  vous,  qui  en  compromettez  l'avenir  et 
le  principe,  à  les  faire  respecter.  {Bravoa  et  applaudis- 
tements  pi-olongèi  à  gauche  et  au  centre.)  11  y  a  deux 
Chambres,  c'est  le  Pailemont;  il  y  a  le  pouvoir  exécu- 
tif, qui  n'est  même  pas  un  pouvoir  proprement  dit,  si 
TOUS  y  regardez  de  pr&s,  quoiqu'il  ait  des  privilèges  et 
des  prérogatives  que  je  ne  discute  pas,  que  je  respecte 
et  que  je  vous  accuse  de  dénaturer  et  de  perdre.  [Ap- 
plaudissements au  centre  et  ù  gauche.) 

Eh  bien,  tous  ces  pouvoirs  se  meuvent  dans  la  Con- 
,ititution,  ils  se  meuvent  aussi  dans  une  atmosphère 
Ooi  les  enveloppe  tous  :  le  suffrage  universel.  (7'rès 
pten!  t}V3  bien!)  Ils  ne  sont  pas  des  pouvoirs  propres, 
isolés,  qui  aient  germé  dans  une  nuit,  qui  aient  une 
llutonomie,  une  existence  personnelle  distincte  de  la 
■lation. 

Non  1  non  1  Voulez-vous  leur  vrai  nom  7  Ce  ne  sont 
I&9  des  pouvoirs,  ce  sont  des  organes  du  suffrage 
tniversel.  {Salve  d'applaudissements  au  centre  et  d 
lâache.) 
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Us  sont  fondés,  ces  pouvoirs,  pourquoi  faîi 
ce  pour  servir  ou  pour  contrarier  la  nation  ?  Pourqui 
aont-ils  établis?  Est-ce  pour  obéir  à  la  nation  oupoi 
lui  résister? 

Ont-ils  été  établis  pour  garantir  l'ordre  et  pour 
surer  la  paix  sociale,  ou  bien  pouramener  la  discon 
et  peut-être  la  guerre  civile?  (Buavos  et  applaudi 
menta.) 

Qu'on  réponde,  et  qu'on  nous  fasse  grâce  de 
fictions  et  de  ces  finesses.  Ah  !  vous  aviez  raison  ausi 
en  prononçant  un  autre  mot  qui  vous  est  égalemei 
échappé,  quand  vous  avez  dit  que  toutes  les  dissidencef 
qui  existent  entre  nous  proviennent  peut-être  d'une 
manière  fort  différente  de  comprendre  la  société  fran- 
çaise. Je  vous  ai  interrompu  à  ce  moment  pour  vouf 
dire  :  "  Ouil  parfaitement  !  c'estlàqu'est  la  dissident 
eneffet.  «Elle  tientàceque  vous  êtes  resté,  en  dépit 
la  transformation  qui  s'accomplissait  autour  de  voui 
en  dépit  de  ce  flot  montant  de  la  démocratie  qu'il 
vous  appartenait  de  régler,  d'éclairer  ot  de  diriger, 
en  dépit  du  progrès  des  mœurs  publiques,  en  dépit 
de  l'intérêt  national,  en  dépit  de  la  situation  triste- 
ment inférieure  qui  est  faite  à  la  France  depuis  ses 
désastres,  la  dissidence  tient  à  ce  qu'en  dépit  de  tout 
cela  vous  êtes  resté  un  ennemi  de  la  démocratie,  un 
aristocrate!  (Salve  d'applaudissemenis  et  bravos  proloi 
gés  à  gauche  et  au  centre.) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  que  je  veuille  prononcer  ui 
mot  de  nature  à  réveiller  des  souvenirs  que  je  consi- 
dérerais comme  funestes.  Non,  je  ne  suis  pas  unhomme 
qui  s'attache  à  distinguer  entre  les  classes;  je  ne  pous- 
serai jamais  à  une  politique  de  classes,  à  une  politiqui 
de  divisions  et  de  conflits  entre  mes  concitoyens  {r 
bien.'  1res  bien!  au  centre  et  à.  rjauche).  mais  je  suis 
homme  de  mon  temps  et  vous  n'êtes  plus  un  homi 
de  votre  temps,  et  vous  êtes  en  train  de  perdre  la  ti 
f  ditiou  qui  fut  l'honneur  et  la  gloire  de  votre  maisi 
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ie  savoir  être  de  son  temps  en  restant  toujours  ferme 
et  iler,  (Applaudissements  au  centre  et  à  gauche.) 

Vous  vous  Êtes  donné  le  Tacite  plaisir  d'apporter  ici, 
s'oc  votre  élégance  de  grand  seigneur  {Humeurs  6 
rf'oiVe],  des  épigrarames  longuement  préparées;  mais 
"  y  a  une  chose  que  vous  ne  nous  avez  pas  dite,  une 
'^ose  sur  laquelle  vous  avea  gardé  le  silence  prudent 
^  votre  prédécosseurConrart  de  l'Académie  Trançaise. 
(^A  ]  oh! à  droite.)  Vous  n'avez  rien  dit  pour  expliquer 
**<ï]inent  il  se  Tait  que  M.  le  duc  de  Broglie,  président 
da  conseil,  garde  des  sceaux  et  ministre  de  la  justice, 
Procédant  sous  la  République  à  des  élections  pour 
**oîr  l'opinion  du  pays,  s'est  fait  l'exécuteur  des  vo- 
^ïilés  du  parti  bonapartiste  {Rires  approbali/s  au  centre 
*'  à  gauche.  —  Exclamations  à  droite),  empruntant  k  ce 
^^rti  ses  plus  détestables  procédés,  essayant  de  se 
'^ire  un  nom  parmi  les  plus  babiles  opérateurs  élec- 
*Ofaux  du  Bas-Empire.  [IVouveaux  rires  d'approbation.) 
~.  le  duc  de  Broglie,  qui  n'avait  jamais  cessé  jus- 
^\i'en  1870  d'attaquer,  de  critiquer  —  si  elle  avait  pu 
*tre  diffamée,  il  l'aurait  diffamée  —  la  candidature 
*ifficielle,  M.  le  duc  de  Broglio,  en  un  jour,  en  une 
beure,  a  brûlé  tous  ses  anciens  dieux  ;  il  a  volontaire- 
trient  oublié  tout  ce  qu'il  a  écrit  de  pages  charmantes, 
fines,  sensées,  presque  prophétiques;  il  a  jeté  tout 
Cela  de  càté,pour  servir  la  coiilition  bonapartiste.  {Ap- 
plaudissements et  rires  approbaCifs  au  centi-e  et  à  gauche.) 
Écoutez  ce  qu'écrivait  ce  polémiste  acéré,  à  la  veille 
Jïresque  de  nos  désastres,  sur  la  candidature  oFficielle. 
'J'en  ai  là  un  gros  recueil  qu'il  est  devenu  asse:;  diffi- 
cile de  se  procurer  ;  on  en  fera  probablement  plus  tard 
une  édition  ad  usum  imperatoris,  s'il  vous  doit  son  re- 
"tour...  {Rires  et  applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 
Eh  bien!  voici  ce  qu'écrivait  M.  de  Broglie,  dans 
0  article  qui  Fut  depuis  mis  en  brochure  et  qui  parut 
ins  le  Correspondant  de  l'année  1868.  Je  pourrais 
faire  des  citations    nombreuses,  on    m'en   a  donné 
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l'exemple,  mais  je  n'en  ferai  qu'une  et  je  pense  que  - 
M.  le  président  du  coitseil  ne  le  trouvera  contraire  ni 
à  sa  légitime  réjiutation  d'écrivain  ni  à  la  politesse 
qu'il  désire  tant  voir  régner  dans  nos  débats  :  Toici  ce  ^ 
qu'il  disait  : 

n  Le  passé  nous  répond  de  l'avenir,  et  nous  savons  — 
d'avance  comment,  avec  des  mandataires  choisis  dano- 
is calégori»  oflicielle,  toutes  choses  couleront  eik-_ 
douceur.  Nous  voyons  d'ici  la  guerre  déclarée  à  la_ 
Prusse.  I. 

C'était  le  coup  d'osil  de  l'homme  politique,  le  couj» 
d'oeil  du  patriote  inquiet  et  clairvoyant. 

Il  Nous  voyons  d'ici  la  guerre  déclarée  à  la  Prusse, 
par  suite  à  l'Allemagne,  peut-être  à  l'Europe  entière, 
avec  l'assentiment  passif  d'une  majorité  gémissante 
qui  contera  tout  bas  ses  regrets  aus  couloirs  du  palais 
législatif.  (Mouvemenl.) 

«  Mais  si  la  France,  »  —  on  était  h  la  veille  des  élec- 
tions de  tR69,  et  si  ces  conseils  eussent  été  suivis, 
peut-être  ne  serions-nous  pas,  nous,  au  lendemain  des 
ruines  de  iSTO—  «mais  si  la  France,  instruite  par 
l'expérience  ou  réveillée  par  une  crainta  salutaire,  se 
met  à  la  lin  en  tête  que  c'est  son  droit  de  faire  la  paie 
ou  la  guerre  comme  elle  l'entend,  puisque  l'une  et 
l'autre  se  font  à  ses  dépens,  de  voter  réellement  l'im- 
pôt puisqu'elle  le  paie,  et  l'emprunt  puisque  c'est 
son  épargne  qui  le  remplit  et  son  crédit  qui  l'assure, 
alors  elle  n'a  qu'un  moyen,  mais  il  est  très  simple, 
de  rentrer  tranquillement  en  possession  de  ces  droi" 
essentiels  à  une  nation  digne  de  ce  nom. 

Nous  en  recausorons  au  budget,  si  vous  êtes 
(Sou>^)■es.)  _ 

H  Elle  n'a  ni  révolution  à  faire,  ni  même  une  ombre 
de  changement  à  apporter  aux  institutions  existantes. 
11  lui  suffit  de  désigner  des  représentants  qu'aueua 
engagementn'empéche  d'opposer  à  une  parole  tombée 
du  trône  un  non  respectueux  mais  ferme.   Assez 
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mandats  de  confiance  suivis  de  votes  de  complaisance  I 
L'heure  est  venue  de  vouloir  et  de  savoir.  Qu'elle  s'y 
prenne  cette  fois  à  temps  pour  ne  pas  livrer  à  des 
mains  liées  ou  défiiillantes  son  argent  avant  qu'onle 
(lépense,  son  sang  avant  qu'on  le  verse.  »  {Bravos  et 
'ipplaudUtement»  au  centre  et  à  gauche.) 

Messieurs,  si  désagréables  que  puissent  Être  pour 
^-  le  duc  de  Broglie  les  applaudissements  de  ses  ad- 
''fi'saires,  vous  les  lui  devez;  et  s'il  m'était  permis 
'''^-'ï primer  un  regret,  je  dirais  que  je  regrette  haute- 
ment que  ce  langage  si  juste,  si  ferme,  si  patriotique, 
*i  digne  de  la  légitime  ambition  d'un  homme  d'État, 
"fi  Soit  pas  tenu  aujourd'hui  par  celui'là  même  qui  l'a 
'eiiu  en  1868.  Je  ne  sais  ce  qu'il  adviendra  de  votre 
fésistance  insensée,  de  vos   combinaisons,  de  votre 
^"tte  désespérée  contre  la  volonté  nationale,  mais  je 
s^ts  qu'un  jour  viendra  où  vous  regretterez  pour  vous 
^^  I>our  vos  enfants  d'avoir  démenti  des  sentiments  ai 
l^evés  et  si  dignes  du  nom  illustre  que  vous  portez. 
*  ^sentiment  au  centre  et  à  gaudie.) 

Quant  à  l'affirmation  que  M.  le  président  du  conseil 
\  ï*roduite  à  cette  tribune,  à  savoir  que  liberté  pleine 
!t  entière  a  été  laissée  à  tous  les  fonctionnaires,  qu'on 
pétait  contenté  d'user  de  moyens  légaux  pour  la  ré- 
*^fession  du  colportage  et  des  fausses  nouvelles,  c'est 
nne  question  que  je  renonce  à  traiter,  et  je  n'en 
^■%jx  dire  qu'un  mot.  Je  veux  vous  faire  connaître 
^*^»iim6nton  écrivait  à  certains  fonctionnaires,  quelles 

^^strucUons  on  leur  donnait  et  quelles  effroyables 

ie  pas  me  servir  des  mots  justes,  ils  me  feraient 
er  à  l'ordre  [Sourires  à  gauche)...  quelles  im- 
|**atations  coupables  on  laissait  se  répandre  contre  la 
'*^ajorité  dissoute, 
_  "Voici  ce  que  je  lis  dans  deux  circulaires  confiden- 
S-elles,  c'est  vrai,  mais  dont  je  pourrai  remettre  les 
^*iginaux  à  lu  commission  d'enquête,  et  qui  évidem- 
"^eat  ne  sont  pas  uuiqucs  dans  leur  genre.  Messieurs, 
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quelle  que  soit  la  résolution  de  M.  Baragnon  dei 
pas  laisser  obéir  les  fonctionnai r'cs,  quelle  que  ! 
celle  tle  M.  le  duc  de  Broglic  de  décliner  notre  coi 
pétence,  patience,  nous  arriverons  au  but,  nous  tnj 
TCrons  la  vérité,  nous  trouverons  ia  présence  de  voâ 
action  et  de  vos  eiforLs  de  minorité  oppressive  conS 
lamiijoritédupays;en  attendant,  voici  un  des  rayof 
épars  de  ce  grand  soleil  que  nous  voulons  allumer  ï 
vos  têtes.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

n  Gendarmerie,  li'  légion,  lUe-et- Vilaine. - 
fidentielle. 

«  Messieurs,  au  moment  des  élections,  il  est  inid 
pensable  que  vos  sous-ordres  soient  rais  au  courant 
de  la  situation  politique  par  vous,  et  d'après  l'exposS 
ci-dessous  qui  me  paraît  la  résumer. 

«  L'élection  est  un  choix  ù  faire  entre  les  363  avec 
Gambetta  pour  chef,  cl  les  conservateurs  avec  le  ma- 
réchal de  Mac-Mahon  à  leur  tète.  Quelle  que  soi! 
l'honorabilité  de  l'un  des  363,  il  représente  la  cause 
dulibéralisme outré...  {Mouvement  à  gauche),  de  la  Ré- 
publique dans  toutes  ses  conséquences...  »  —  et  voici 
ces  conséquences  —  «  ...  avec  la  suppression  de  l'ar- 
mée et  do  toute  force  répressive,  u  [Exclamations  x 
gauche  et  au  centre.) 

Messieurs,  voilà  ce  que  l'on  répand  dans  les  rangs 
du  corps  le  plus  méritant,  le  plus  nécessaire,  le  plus 
utile,  le  mieux  recruté,  et  qui  devrait  Être  le  plus  sé- 
vèrement tenu  à  l'écart  de  nos  querelles  politiques. 
On  dit  à  ces  braves  gens  et  on  les  charge  de  répandre 
cette  autre  vérité  que  les  363  et  le  parti  républicain 
sont  partisans  de  la  suppression  de  l'armée  et  do 
toute  force  répressive.  11  me  serait  facile,  Messieurs, 
d'établir  le  contraire  si  j'avais  à  prouver  l'évidencB. 

A  gauche.  —  Ce  n'est  pas  nécess.iire, 

M.  Gamdetta.  —  Il  me  serait  facile  de  dire,  e 
sence  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  qui  est  là.  J 
présence  de  celui  qui  l'a  précédé  et  de  ceux  qui  visj 


dront  après  et  qui  ne  trouveront  pas  de  difTérence; 
,  dans  notre  conduite,  il  me  serait  facile  d'établir,  si 
I  cela  était  nécessaire,  à  quel  point  est  coupable  et  cri- 

aïnelle  cette  indij^o  suggestion Je  dis  criminelle, 

Messieurs,  parce  qu'elle  nous  présente  comme  les 
erinfimis  de  ce  qui  reste  de  l'csislcnce  nationale;  je 
dis  criminelle,  parce  que  ce  que  l'on  veut,  en  écrivant 
^  des  agents  inférieurs  de  pareilles  instructions,  c'est 
«*-li6ner  à  la  majorité  républicaine  un  concours  éoer- 
Sique,  des  sympathies  qui  lui  sont  acquises.  (Bravos  à 
&<iuche  et  au  centre.) 

Messieurs,  sous  celte  perfidie  qu'on  répand  pour 
arriver  à  surprendre  la  bonne  foi  des  légionnaires  de 
"t-oiis  grades,  quelle  pensée  se  cache?  C'est  la  pensée 
ï>éfasle,  horrible  à  toute  époque,  plus  horrible  encore 
aujourd'hui  où  la  tentative  d'un  coup  de  force  contre 
la  loi  et  la  majorité  serait  la  préface  de  la  disparition 
de  la  France  (Applaudissemenis  à  gaudie  ef  au  centre. ),,. 
je  dis  qu'on  saisit  là  sur  le  fait,  non  pas,  comme  vous 
le  disiez,  une  discussion  politique,  non  pas  une  dissi- 
dence entre  adversaires,  mais  on  saisit  sur  le  fait  la 
Pensée  de  conspirateurs,  la  pensée  d'ennemis  éhontés 
de  la  paix  civile  et  de  l'avenir  de  la  patrie.  {Applau- 
'*Msemen(s  à  gauche  et  au  centre.) 

J'ai  là  une  autre  circulaire  qui  est  encore  plus 
^^dieuse. 

Est-ce  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  sans  empiéter  sur 
*ïicun  pouvoir,  qu'une  grande  enquête  ait  lieu;  que 
*Gs  représentants  du  suffrage  universel  mettent  à  jour 
^t  à  nu  toutes  les  pratiques,  toutes  les  menées,  toutes 
^*s  calomnies,  tous  les  abus,  tous  les  actes  arbitraires 
Que  l'on  s'est  permis  pendant  cette  campagne;  qu'ils 
dénoncent  à  la  justice  régulière  —  et  par  là  ils  n'cm- 
Pîétcront  pas  sur  le  pouvoir  judiciaire —  les  faits  qu'ils 
auront  reconnus;  et  que,  s'inspirant  des  plaintes  du 
Pays  et  de  l'instruction  qu'ils  auront  faite  eux-mêmes, 
"8  donnent  à  la  consci'.nce   nationale,  dont  nous 
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sommes  les  gardiens  sévères,  cette  sara  _     _ 

pour  avoir  détenu  le  pouvoir  et  en  avoir  usé  en  fou- 
lant aux  pieds  toute  vérité  et  toute  équité,  vous  n'ête^^= 

pas  au-dessus  des  châtiments  des  lois?  [Applaudisse 

ments  prohmijés  à  gauche  et  au  centre.) 

C'est  dans  cette  pensée  criminelle  dont  je  vous  pai        ^- 

lais  que  l'on  a  dit  à  ces  agents  inférieurs  que  les  can     

didats  républicains  voulaient  supprimer  la  solde  de  1      _ 
gendarmerie,  que  ce  serait  une  trahison  s'ils  n'pmpf^    -n 
chaient  pas  les  candidats  républicains  de  passer.  Ma^^^B 
je  glisse  sur  ces  infamies  ;  il  ne  saurait  me  p.nnvp.ii=      ^ 
de  m'étendre  plus  longtemps  sur  ce  sujet. 

M.  LE  GÉNÉRAL  Behthaut,  ministre  de  la  guerre, 

Je  demande  la  parole.  [Mouvement.) 

M,  Gahbetta.  —  Messieurs,  nous  voulons  que  toi^K^J3 
les  escès  de  pouvoir  auxquels  vous  vous  Êtes  lais  —  "^' 
entraîner  ou  dont  vous  avez  recommandé  rexécutic_— »  ^ 
à  vos  agents  soient  examinés  ;  nous  le  voulons  par  -^«^  ^ 

qu'il  est  nécessaire  que  dans  ce  pays  le  suffrage  ui ^»- 

versel,  que  les  minorités  factieuses  paraissent  dis{^  *^ 
sées  à  dénaturer  et  à  opprimer,  ne  manque  pas  ^ci* 
défenseurs;  nous  le  voulons  parce  qu'il  est  nécessai-  :*"* 
que  la  majorité  soit  véritablement  une  majorité,  qu'e!H-  ï-* 
ait  raison  des  résistances  illégitimes,  des  résistance- ^^^ 
illégales  que  lui  oppose  une  minorité  de  coterie. 

Quant  à  moi,  je  crois  qu'en  décrétant  cette  enqufi*>*^' 
vous  n'empiétez  pas  sur  le  pouvoir  législatif,  qui  esL  ^^^ 
le  concours  des  deux  Chambres,  parce  que  vous  r»"*-" 
changez  ni  ne  modifiez  aucune  loi  :  vous  n'empiét-^^^ 
pas  sur  le  pouvoir  judiciaire,  parce  que  ce  n'est  p^^*^ 
vous  qui  prononcerez  les  peines,  pas  plus  que  v<»  «-^^ 
ne  prccéderezàl'instruction  des  faits  judiciaires  ;  vc»  "m-^s 
saisirez  de  vos  légitimes  griefs  l'autorité  de  droit  co  *^'^*^" 
mun.  (  Vif  assentiment  à  gauche.) 

Vous  n'empiéterez  pas  davantage  sur  la  juridicti-  ■*^^^^" 
du  Sénat.  Le  Sénat  a  ses  attributions  ;  elles  sont  as^  ^^ 
hautes  pour  qu'il  s'y  renferme.  Mais  la  Chambre  c3-  '^^ 
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''éiiulfs,  investie  delà  prérogative  —  souveraine,  cclle- 
'^  — ■  de  constituer  son  propre  corps  politique  en 
pshora  de  toute  autre  juridiction,  n'est-elle  pas  le  seul 
J'^^c  de  ce  qu'il  convient  de  faire,  soit  au  point  de  vue 
1^  la  vérification  des  pouvoii's,  soit  au  point  de  vue  de 
'^  reclierehe  des  délits,  soit  au  point  de  vue  des  méraits 
Politiques  que  la  campa^^ne  électorale  a  révélés ?(7'm'j 
'^^/  à  gauche  et  au  cenCi-e.) 

tlestons  donc  exclusivement  dans  nos  attributions 
'**s  plus  certaines,  et  ceux  qui  nous  les  contesteraient 
**i   bénéfice  du  pouvoir  exécutif  feraient  acte  de  des- 
P'^lisme,  ceux  qui  nous  les  contesteraient  au  bénéGcs 
P-'i  la  Chambre  haute  feraient  un  acte  de  confusion. 
*s  commettraient  celle  confusion  de  pouvoirs  qu'on 
^Ous  reproche  si  souvent,  à  nous  qui  no  voulons  Être 
*lVl'une  partie  du  pouvoir,  mais  une  partie  légitime- 
"•ïient  investie  du  droit  dedéfendre  les  attributions  qui 
'Ui  appartiennent  dans  l'Ktat.  Quand  on  nous  repré- 
sente comme  marchant  à  une  confusion  des  pouvoirs, 
je  dis  que  l'on  cherche  à  tromper,  par  la  violence  des 
[Dots,  en  dépit  de  la  clarté  des  principes,  les  esprits 
tinaides  et  ignorants. 
>       Messieurs,  pensez-y  bien,    co  qui  ne  serait  pas  un 
'  jea  de  mots,  ce  serait  qu'on  adoptilt  la  théorie  de  mes- 
sieurs les  ministres,   théorie  qui  consiste  à  faire  du 
Sénat  une  sorte  de  pouvoir  supérieur  au  suffrage  uni- 
versel lui-môme,  ayant  le  droit  de  s'ingérer  dans  les 
^ctes  qui  tiennent  à  votre  propre  Constitution,  qui 
tiennent  à  la  défense  de  la  moralité  et  de  la  dignité  des 
''  élecUons,  qui  tiennent  au  principe  de  la  responsabilité 
ministérielle. 

Si  le  Sénat,  que  je  suis  bien  loin  d'accuser  de  cet 
excès  d'ambition,  qui  peut-être  se  trouvera  un  de  ces 
jours  le  premier  intéressé  à  barrer  la  route  à  vos  en- 
treprises, si  le  Sénat  s'arrogeait  un  pareil  droit  de 
reviser  les  élections  du  suffrage  universel,  de  déchirer 
~  les  titres  da  la  Chambre  des  députés,  après  que  le 


conflit  a  élé  soumis  ail  pays  et  résolu  par  lui,  aloi 
Sénat  ne  serait  plus  une  Cliambre  hautu  :  ce  sérail 
une  Convenlion;  il  serait  cette  Convention  dont 
parlez  tant,  et  parce  (|ug  ce  serait  une  Convention 
blanche,  ce  ne  serait  ni  la  moins   redoutable,  ni  lî» 
moins  cnfnineïïe.  {Applaudissements  p7-ohngés  à  fiaucAe, 
Mais,  Messieurs,  jai  confiance.  Je  me  rappelle  pai 
faitement  dans  quelles  circonstances  ce  Sénat  a 
créé.  Je  sais  par  quels  hasards,  par  quel  jeu  eruel  de 
la  mort,  la" majorité  a  pu  s'y  déplacer  au  profit  de  nos 
adversaires  naturels.  Je  sais  toutes  ces  choses.  Il  en 
est  une  autre  que  je  sais  également  :  c'est  que  le  Sénat, 
comme  la  Constitution  elle-même,  est  sorti  d'un  éclair 
de  patriotisme.  Je  connais  les  hommes  qui  onlfait  cette 
Constitution,  à  laquelle  vous  ne  vous  êtes  ralliés  qu'à,  la 
dernière  heure  pour  l'exploiter  et  la  retourner  contre  la 
France;  ceux-là,  je  les  adjure,  et  comme  conservateurs, 
etcommeparlementaires,  etcommelibéraux,et  comme 
patriotes,  de  prendre  en  main  une  dernière  fois  et  le 
soin  de  leur  propre  cause  et  le  soin  de  la  cause  de  la 
liberté.  Je  les  adjure,  il  en  est  temps  encore,  de  faire 
justice  de  cette  politique  qui  vient  dire  ici  qu'elle  avait 
donné  sa  démission,  et  qui  l'a  reprise.  Arrière  ces 
défaites!  La  vérité,  c'est  que  vous  vous  cramponnes 
au  pouvoir;  la  vérité,  c'est  que  vous  n'hésitez  pas  à 
perdre  celui-là  mt^me  dont  vous  exploitez  le  poii 
d'honneur  contre  son  devoir  constitutionnel,  — 
vous  n'hésitez  point  pour  sauver  quelques  heures 
cette  domination  dont  vous  n'avez  pas  l'ambition,  mi 
dont  TOUS  avez  la  gloutonnerie!  [ApplaudissemenU 
bravos  prolongés  «  gauche  et  au  centre  gauche.  —  l,' 
teio",  en  remontant  à  son  banc,  reçoit  les  fèlieilaliont 
ses  collègues.] 
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Prononcé  le   i8  septembre  1878 


Mes  chers  concitoyens, 

W.'vant  d'entrer  dans  les  explications  que  je  me  pro- 
I  posededéroulerdevantvoussurla  politique  intérieure 
I  de  noire  pays,  je  vous  dois  un  mot  de  remerciement 
povir  l'accueil  que  vous  m'avez  fait  à  l'entrée  dans 
votre  ville,  mais  aussi  un  mot  d'excuse  pour  la  lon- 
glfeur  de  l'attente  qui  vous  a  été  imposée.  J'ai  été 
très  touché  et,  en  même  temps,  très  contrarié  d'ap- 
pf'endre  que  vous  m'attendiez  dans  cette  salle,  alors 
qUe  je  ne  pouvais  pas  me  rendre  immédiatement  h 
^^s  désirs;  mais,  comme  on  vous  le  disait  tout  h 
',l*eure,  les  forces  humaines  ont  une  limite,  et  cette 
'"ïlile,  je  l'avais  touchée.  J'avais  donc  besoin  de  quel- 
1*ies  instants  de  repos.  J'espère  qu'à  force  d'efforts 
^^s  deux  côtés,  vous  par  votre  attention  et  moi  par 
'*  volonté  énergique  que  j'ai  de  vous  donner,  à  vous 
'^^rome  à  ceux  qui  liront  mes  paroles,  des  explications 
•'"Solument  franclies  et  complètes,  il  ne  restera,  sur 
'^^  que  j'appelle  la  seconde  phase  du  parti  républi- 
*^'*in,  ni  un  doute,  ni  une  équivoque,  ni  une  ambi- 

euïté. 

Messieurs,  il  y  a  sept  ans,  nous  ouvrions  dans  ce 


pays  une  campagne  de  propagande,  une  campa^^ 
(le  dêmonstralion,  au  lendemain  de  désastres  s^^ 
nom  qu'avaient  attirés  sur  nous,  —  il  ne  faut  janL  — 
l'oublier,  —  le  despotisme  d'un  seul,  maïs  aussi 
défaillance  de  tous.  {Mouvement.)  La  France,  dés»  x 
parée,  sans  guide,  sans  ressources,  sans  aucun  ^ 
ces  leviers  puissants  qui,  h  un  moment  donné,  p^J 
mettent  de  soulever  le  monde,  la  France  s'était  livrée 
je  ne  dirai  pas  au  désespoir,  mais  certainement  i 
l'abandon  d'elle-môreie.  Elle  avait  nommé,  vous  savei 
dans  quelles  terribles  épreuves,  dans  quelles  an— 
(poisses,  dans  quelles  incertitudes,  au  milieu  de  quef 
trouble,  une  Assemblée  qui  ne  ressemblait  qu'à  l'an- 
cien régime,  mais  qui  ne  ressemblait  pas  à  la  France. 
{Vive  adhésion.) 

Aussitôt  réunie,  cette  Assemblée  manifesta  les  sen- 
timents qui  l'agitaient.  Elle  fit  part  à  la  France,  épou- 
vantée, de  conceptions  politiques  qui  avaient  la  pré- 
tention de  la  ramener  plus  d'un  siècle  en  arriére  et  de 
rayer  d'un  trait  toutes  les  conquêtes  de  notre  immor- 
telle Révolution.  Ah!  cejour-lùla  France  comprit  la 
faute  qu'elle  avait  faite;  elle  se  remit  dans  la  vraie 
ligne  de  la  tradition;  et,  dès  tes  mois  de  mai  et  de 
juillet  1871,  la  France  protestait,  par  ses  élections 
municipales  et  par  les  élections  législatives  partielles, 
de  son  ferme  dessein  de  mettre  un  terme  au  mandat 
de  l'Assemblée  nationale.  (Appiaudissements.) 

C'est  alors,  Messieurs,  que,  loin  de  nous  attaquer 
au  principe  du  suffrage  universel  qui  venait  de  nous 
donner  tort,  nous  nous  retournâmes  vers  lui,  nous 
entreprimes  de  le  ranaener  au  sentiment  de  ses  droits 
et  de  ses  devoirs,  nous  recueillîmes  les  paroles  d'un 
homme  qui  était  déjà  à  la  veille  de  celle  conversion 
que  j'ose  qualifier  de  sublime,  qui  lui  faisait  abjurer 
toutes  les  idées  d'un  passé  désormais  condamné  pour 
ne  voir  que  la  France  de  l'avenir,  —  de  M.  Thiers, 
qui,  au  nom  du  patriotisme  et  de  la  raison,  lançait 


IBSEPTEMBRK  1878.  Wî 

"On  aenleinent  son  ancien  parti,  mais  l'opinion  géni^- 
lalo  ilans  la  direction  d'un  gouvernement  libre  et  ré- 
publicain par  la  démocralie. 

Ce  jour-là,  Messieurs,  M.  Thiers  prononça  un  mot 

'[««nous  recueillîmes;  il  dit  à  la  France  livrée  aux 

partis  déchaînés  les  uns  contre  les  autres,  aux  partis 

Il  exorables  et  impitoyables  :  «  Le  parti  qui  finira  par 

''■iorapher  et  gouverner,  ce  sera  le  parti  le  plus  juste 

^t   le  plus  sage."  Messieurs,  l'épreuve  est  faite.  Depuis 

^^t*l  ans,  grâce  à  la  sagesse,  h  l'esprit  de  prévoyance 

,et   fie  justice  du  parti  républicain,  la  France  et  le  parti 

■  ''^liublkain   ne  font  plus  qu'un,  et  la   parole  pro- 

tooncée  par  M.  Thiers  s'est  réalisée  dans  les  faits, 

"■*-ms  les  lois  et  dans  les  aspirations  de  la  conscience 

^"^^blique.  {Bravos  et  acclamations.] 

'Eh  bien,  Messieurs,  qu'avons-nous  dit  à  celte  épo- 
^e?  Nous  avons  dit  qu'il  y  avait  quelque  chose  que 
*Ous  mettions  au-dessus  du  pouvoir  :  c'était  la  dé- 
pense des  droits  et  l'esercice  du  contrûle  de  la  souve- 
^•lineté  nationale.  Il__y  a  là,  disions-nous,  une  tâche 
"ïvii  est  supérieure  à  toutes  les  ambitions,  que  ce 
^Oiept  des  ambitions  personnelles  ou  des  ambitions 

c'esT  dë'géiiiontrer'  3"  lïTTfaiïcë^qii'il.  egt_'  '■ 
Esoïument  nécessaire   que    la    démocratie  soit  un 
de  gouvernement,  qu'elle  aoit  un   parti  d'ordre 
3e  côhsolidâtton.  parce  qu'elle  est  le  seul  parti  en 
B. régénérer  la  France,  de  lui  rendre  son  rang, 

""^e  pi'ospère  et  puissante  ai  inierieur  et  de  lui 

l^edonnerles  sympathies  du  monde. 

Alors  nous  avons  essayé  de  tracer  non  pas  un  pro- 
I  gramme.  —  je  me  défie  des  programmes,  —  nous 
l  avons  tracé  une  méthode  à  suivre,  nous  avons  dit  : 

■  On  nous  a  condamnés  à  bien  des  difficultés  et  m6me 
j  à  bien  des  dangers;  nous  affronterons  les  uns  et  nous 

■  ^résoudrons  les  autres;  à  quel  prix?  eu  nous  astrei- 

gnant à  une  ligne  de  conduite  parfaitement  nette  et 
parlaitemeut  suivie.  On  nous  parle  d'un  septennat; 


commençons  notre  épreuve,  faisons  une  étape   d< 

sept  ans.  Nous  garderons,  pendant  ae[il  ans,  tous  leï' 
postes  électifs  que  nous  avons  occupés  et  relevés 
depuis  le  mois  de  juillet  1871,  et  nous  attendrons  la 
En  de  ce  qu'on  a  appelé  le  septennat,  —  septennat  qui 
d'ailleurs  n'existe  plus  aujourd'hui,  car  il  s'est  trans- 
formé par  un  acte  de  la  volonté  nationale.  Et  nous 
avons  suivi  la  ligne  de  conduite  que  nous  nous  étioiK 
tracée,  d'une  façon  graduelle,  siiriée,  ainsi  que  l'at- 
testent tous  les  actes  du  parti  républicain  aussi  bicd 
dans  les  dhambres  qu'en  dehors  des  Chambres,  (  Viw 
app-obation .) 

De  cette  conduite  politique  il  est  résulté  ceci,  qu'un 
jour  les  partis  coalisés  dans  un  suprême   effort,  et 
conduits  par  celui  d'entre  eux  qui  les  conduit  to» 
jours,  par  celui  qui  ost  leur  lien  commun,  qui  eil 
leur  chef  naturel,  par  celui  qui  est  leur  seule  puisj 
sance,  tous  ces  partis,  sous  le  guidon  et  la  hanniëi 
du  cléricalisme,  ont  tenté  un  retour  offensif  conti 
les  forces  de  la  démocratie  gouvernementale.  E!t 
est  arrivé  que  la  France,  éclairée  sur  ce  qu'elle  vou 
lait,  rassurée  sur  ses  intérêts,  connaissant  son  lendt 
main,  confiante  dans  les  hommesqu'elle  avait  charg( 
de  ses  affaires,  frémissante  sous  son  armure,  mais  ii 
vulnérable,  a  résisté  —  et  pourquoi?  Ne  me  le  di 
mandez  pas,  car  c'est  à  vous  qu'il  faut  reporter  l'hoi 
neur  de  cette  résistance;  c'est  vous,  populations  d 
Midi,  vous,  populations  du  Nord,  vous,  populations  tl 
Centre,  qui,  par  votre  sentiment  de  générosité  et  ( 
sacrifice,  par  votre  fermeté  d'âme,  par  votre  esprit  de 
solidarité  civique,  par  la  confiance  que  vous  avez  «ue 
les  uns  dans  les  autres,  avez  donné  à  vos  représen- 
tants le  sentiment  de  leur  force  en  même  temps  qi 
vous  leur  avez  fait  connaître  l'étendue  de  leurs  di 
voirs;  c'est  donc  à  tous  que  revient  tout  l'honneui 
Mais  qui  6tes-vous  donc,  si  ce  n'est  la  France  éclaii 
et  consciente,  c'est-à-dire  le  pays  tout  entier  qui  si 
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l'l^vm(Salces  rVapploudisseiwi 

£h  bien,  Messieurs,  de  cette  victoire  qui  élail  due 
à.  la  France,  qui  était  le  Truil  de  sa  sagesse  et  des 
Cfuelles  expériences  qu'elle  venait  de  faire  sous  le 
<3  CDuble  coup  de  l'invasion  extérieure  et  du  joug  inté- 
iur  de  ses  plus  cruels  ennemis,  —  do  cette  victoire, 
•q  Aa'a-t-ou  fait  et  que  convient-il  de  faire? 

Voilà  la  question  que  je  voudrais  examiner  devant 
i->rcDus,  pacifiquement,  mais  complètement. 

Messieurs,  la  Constitution,  telle  qu'elle  est  sortie 

des  débats  des  Chambres,  des  nécessités  du  moment, 

clu  besoin  d'en  finir  avec  une  situation  qui  exaspérait 

\a  France,  qui  la  condamnait  à  la  plus  cruelle   des 

coadittons,  à  la  condition  de  ne  jamais  savoir  ce  qu'on 

ferait  d'elle  le  lendemain,  —  celle  Constitution  que  je 

l'ai  pas  à  critiquer,  que  je  n'ai  pas  non  plus  h  proté- 

S^'"  dans  toutes  ses  parties,  —  celte  Constitution  est 

«  loi  de  la  France,  elle  s'impose  au  respect  de  tous 

'^^Ux   qui  l'appliquent  comme  de  tous  ceux  qui  lui 

obéissent. 

Dans  cette  Constitution,  il  est  bon  cependant  de  se 
•^^'iiandep  ce  qu'il  y  a  de  perfectible,  et  ce  qu'il  y  a, 
^J"  contraire,  d'immuable.  Ce  qu'il  y  a  d'immuable, 
'^^st  la  constitution  de  la  République;  ce  qu'il  y  a  de 
Perfectible,  c'est  l'équilibre  des  pouvoirs.  Eh  bien, 
j^  suis  de  ceux  qui  pensent  que  le  moment  n'est 
pas   venu  de   toucher  à  cette  Constitution;  je  sois 

Iûe  ceux  qui  pensent  qu'elle  a  déjà  suffisamment 
prouvé  sa  valeur  en  nous  protégeant  efficacement 
contre  les  criminels  desseins  de  ceux  qui  appelaient 
la  force  pour  renverser  l'édifice  élevé  par  la  nécessité 
publique. 
Mais,  h  côLé  de  d'Ile  partie  que  je  considère  comme 
immuable,  il  y  en  a  d'autres  qui  doivent  recevoir  et 


du  temps  et  de  la  volonté  publique  des  perfedionu^ 
monts  iiÉcessaires. 

Oo  a  parlé  decnièrcment,  et  je  crois  qu'on  a  jeté  ^ 
dessein  dans  le  public  des  inquiétudes  que  ceui-)^ 
même  qui  les  répundaient  ne  parliiy;eaient  pas,  —  or* 
a  parlé  de  l'instabilité'du  pouvoir  présidentiel.  Uï»- 
être  procédé  à  un  renouvellement  sénatorial,  et  c'est  là 
l'occasion,  leprélfxte  attendu  pour  répandre  encore 
l'incertitude  et  renouveler  une  manœuvre  qui,  cepen- 
dant, n'a  pas  déjà  si  bien  réussi.  On  cherche  à  ébran- 
ler l'opinion  des  électeurs  particuliers  qui  doivent 
procéder  aux  élections  des  sénateurs  en  leur  disant 
que,  si  leurs  votes  se  dirigeaient  dans  le  sens  de 
l'affermissement  des  institutions  républicaines,  te 
magistrat  chargé  de  garder  la  Conslitution  et  de  ta 
dérendre  se  déroberait  à  son  mandat  et  laisserait  le 
siège  vide. 

Eh  bien,  Messieurs,  il  y  a  dans  ces  paroles.  —  et  je 
m'en  expliquerai  frauchement,  — ou  un  calcul  ou  une 
défaillance.  Si  c'est  un  calcul,  il  ne  peut  pas  porter, 
car  la  France  sait  bien  qu'avec  les  mandataires  vigi- 
lants qu'elle  s'est  donnés,  qu'avec  l'organisation  de  la 
majorité  parlementaire,  qu'avec  l'organisation  des 
conseils  généraux,  il  n'y  a  absolument  rien  à  craindre 
au  sujet  de  la  vacance  et  de  la  transmission  du  pou- 
voir. Et  je  puis  vous  dire,  croyant  Être  autorisé  à  le 
faire,  que  si  une  idée  aussi  inconstitutionnelle,  mais 
enQn  qui  est  du  domaine  du  caprice,  venait  à  se  pro- 
duire, il  ne  s'écoulerait  pas  un  intervalle  d'une  heure 
entre  la  retraite  et  le  remplacement.  (Très  bien!  trèi 
bien!  —  Applaudissements.) 

Non,  il  ne  s'écoulerait  pas  un  intervalle  considé- 
rable, parce  que,  grâces  en  soient  rendues  au  désin- 
téressement et  à  la  générosité  de  ce  noble  parti  répu- 
blicain, je  sais,  j'affirme  que  le  successeur  ser.til 
désigné  et  qu'il  ne  rencontrerait  nulle  part  do  com- 
pétitions personnelles.  {Nouveaux  ap/jlaudissemenU,) 


Si  c'était  du  ic  là  un  L-alciil,  je  crois  en  avoîr  fait 
Jusliee,  S'il  s'agissait  d'une  défaillance,  je  crois  qu'il  y 
s  moyen  de  se  convaincre  qu'elle  ne  se  produira  pas. 
Elle  ne  se  produira  pas  parce  quelle  est  contraire  à 
Ce  que  nous  savons  et  que  l'expérience  pèse  bien 
quelque  chose.  Elle  est  contraire  aussi  au  devoir  :  oui. 
Messieurs,  au  devoir.  Je  ne  mets  rien  au-dessus  du 
fonctionnement  do  la  Constitution,  et  quand  un  pou- 
voir, — je  fais  abstraction  de^  personnes,  —  est  consti- 
tué poni-  accomplir  une  tâche,  il  doit  la  poursuivre, 
—  et  ici  j'applique  l'espression  dans  son  vrai  sens, 

jusqu'au  bout.  {Hires  et  applaiidissemenls.) 

Et  savez-vous  pourquoi?  C'est  que,  quelle  que  soit 
l'opinion  que  tour  à  tour,  dans  le  jeu  du  mécanisme 
républicain,  nous  pouvons  arriver  à  professer  pour 
elle  ou  telle  personne,  si  nous  voulons  être  des  hom- 
mes do  gouvernement,  nous  devons  surtout  rappro- 
ï&er  le  caractère  de  la  personne  du  caractère  de  la 
fonction;  or,  la  fonction,  le  pouvoir  est  une  chose 
légale,  officielle,  de  laquelle  nous  avons  le  droit  de 
^otis préoccuper  constamment,  tandis  que  la  personne 
st  variable,  indifférente  et  secondaire. 
,  C'est  pour  cela  qu'à  l'heure  où  je  parle,  je  vois  un 
^térët,  qui  ne  peut  échapper  à  aucun  esprit  politique, 
■Ce  que  la  Constitution  reçoive  sa  consécration,  à  ce 
toe  le  président  exerce  son  mandat  jusqu'à  la  der- 
«fere  minute  de  son  pouvoir,  parce  que  je  veux  voir 
Olin,  dans  ce  pays,  l'autorité  gouvernementale  su- 
'tême,  le  pouvoir  exécutif,  après  avoir  parcouru  toute 
Bi  durée  d'une  charge  légale,  passer  à  un  successeur 
aas  émotion  et  sans  trouble  public. 

Ah!  retenezrle,  Messieurs,  nous  n'aurons  véritable- 
ment fondé  la  République  sur  le  roc  que  le  jour  où 
nous  pourrons  répondre  victorieusement  à  tous  les 
fautfiurs  de  restaurations  monarchiques  qui  parlent 
^de  stabilité.  Depuis  un  siècle,  sauf  le  cas  fortuit  de 
Qharles  X  succédant  à  Louis  XVIII,  jamais   pouvoir 


n'a  été  réguliërcmcnl  transmis  dans  ce  pays  en  vert 
des  lois  à  un  sucoossenr.  Eh  bien,  ce  que  je  veux  voir? 
ce  que  j'appelle  de  tous  mes  vœux,  ce  à  quoi  j'adjure 
tous  les  bons  républicains  de  consentir,  faisant  taire 
momentanément  tout  mouvement  d'impatience,  tout 
ressentiment,  et  même  de  légitimes  aspirations,  c'est 
le  fonctionnement  de  la  ConstitutioDj  c'est-à-dire  le 
mécanisme  républicain  placé  au-dessus  de  toutes  les 
objections  et  de  toutes  les  controverses,  démontrai 
qu'enfin  nous  avons  trouvé  la  vraie  stabilité,  celle  q 
se  Tait  par  la  dévolution  de  la  loi.  {Adhésion  i 
et  bravos.) 

£t  quand  vous  aurez  cet  argument,  quand  ' 
pourrez  dire  qu'un  président  delà  République  mis  au 
pouvoir  par  vos  adversaires,  installé  par  vos  ennemis 
et  n'ayant  à  coup  sûr,  au  fond  du  cœur,  rien  de  paM 
sionné  pour  nos  institutions  nouvelles  [On  rit),  quaiT 
jous  pourrez  dire  que  ce  président  de  Hépubliqa 
a  complètement,  pacifiquement,  légalement,  et  a 
applaudissements  de  l'opinion,  rempli  sa  charge  et 
qu'à  l'expiration  de  ses  pouvoirs  la  nalioo  s'est  trou- 
vée tout  naturellement,  tout  simplement,  tout  pacifi- 
quement, passer  d'un  pouvoir  présidentiel  à  un  autre 
pouvoir  présidentiel.  Messieurs,  non  seulement  pour 
la  France,  mais  pour  le  monde  entier,  vous  aurez  fait 
la  seule  preuve  qui  existe  du  mouvement  :  vous  aur« 
marché.  (Acclamations  et  longs  applaudissements.) 

Ce  que  je  désire,  c'est  qu'on  mette  un  terme,  daifl 
les  jouraaus  gouvenienientaux  comme  dans  les  jouT 
naux  adverses,  à  cette  polémique  illusoire  et  ridictd 
qui  consiste  à  rechercher  ce  qu'il  adviendrait  s" 
président  de  la  République  se  retirait.  Je  dis,  be 
résumant, [qu'il  ne  se  retirera  pas  et  que  nous  D'avoiS 
aucun  intérêt  à  ce  qu'il  se  retire. 

Et  maintenant,  que  devons-nous  désirer,  maïs  dét 
rer  avec  le  désir,  de  la  foi  qui  agit  et  qui  ne  se  lasfl 
pas  d'aller  el  de  provoquer  au  prosélytisme  et  à  ij 
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propagande  ?  Nous  devons  désirer  deux  choses  :  d'a- 
bord des  élecliona  sénatoriales  républicaines;  mais  je 
q'sÎ  pas  à  m'esptiqucr  ici  sur  un  pareil  sujet,  car  si 
vous  étiez  chargés  de  pourvoir  en  partie  au  renoiivel- 
IsQieDt  du  Sénat,  je  sais  bien  dans  quelle  fraction 
Politique  vous  feriez  vos  choix,  {/lires  d'approbation  et 
opplaudistemenls.) 

Mais  la  seconde  chose  sur  laquelle  je  veux  m'appc- 
santir,  c'est  le  dessin,  —  permettez-moi  une  expres- 
sion encore  plus  familière,  —  c'est  le  crayon  de  ce  que 
l  J'appellerai  la  deuxième  étape  du  parti  républicain. 
Nous  en  avons  déjà  fourni  une  :  les  troupes,  viclo- 
fieuses,  sont  arrivées  en  haut  de  la  position,  sans 
faliguo;  elles  sont  pleines  d'ardeur,  elles  ne  deman- 
dent qu'à  poursuivre  la  carrière  ;  mais  n'étendons  pas 
d-éraesurénient  le  champ  de  nos  ambitions  :  sachons 
les  limiter,  c'estle  moyen  de  les  satisfaire.  Nous  allons 
•ionc  dire  en  peu  de  mots  ici  ce  qui,  pour  moi,  n'est 
'^  réalisation  définitive  ni  de  vos  principes,  ni  des 
IXiens,  mais  l'indication  de  ce  qu'il  y  a  de  possible 
^t  de  réalisable ,  l'indication  de  ce  qui  devrait  être 
le  mandat  immédiat  do  ceux  qui  vont  entrer  au  Sénat 
^t  des  membres  de  la  Chambre  des  députés. 

Je  voudrais  donner  ces  indications,  sauf  à- élever 
**ï]e  controverse  et  une  discussion  générale;  car  je 
'^Jais,  avant  tout,  un  homme  de  liberté  et  de  discus- 
sion, je  n'ai  la  prétention  d'imposer  mes  idées  à  pei-- 
^onne.  et  qui  seraîs-je  pour  avoir  une  semblable 
**rttbUion  et  un  pareil  orgueil?  Mon  unique  orgueil, 
**la  seule  ambition,  c'est  do  porter  partout  ce  que  je 
*^fois  Être  la  vérité  et  la  sagesse  et  de  demander  qu'on 
^'Guille  bien  examiner  ce  que  je  propose,  car  je  sais 
lo'entre  esprits  libres  et  loyaux  c'est  de  ce  choc  de 
»a  discussion  que  jaillit  la  lumière,  condition  du  pro- 
Brfes.  {Tj-ès  bien!  1res  bien!  —  Vifs  et  unanimes  applatt- 
^mnmenls.) 

Eh  bien,  je  voudrais  vous  dire  simplement  ce  qui, 
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dans  un  espace  de  sept  ans,  —  dans  cet  espace  de  ^'i 
soumis  à  tous  les  accidents  delà  destinée  humaine, — - 
me  semblerait  devoir  être  touché  et  modifié,  ce  q* 
me  parait  praticable,  ce  que  je  crois  être  la  besogne 
à  réaliser. 

Mettons-nous  en  face  de  notre  situation.  Que  nous 
faut-il?  Ahl  il  nous  faut  toucher  à  bien  des  choses, 
mais  je  ne  suis  pas  poury  toucher  comme  dos  enfants, 
ou  comme  des  violents,  ou  comme  des  utopistes,  Je 
suis  l'ennemi  de  la  table  rase,  je  suis  aussi  l'ennemi 
des  abus,  mais  je  veux  qu'on  tienne  compte  du  temps, 
de  la  tradition  et  même  des  préjugés,  car  avant  tout 
ils  existent,  ils  sont  une  force,  et  on  doit  non  pas  les 
respecter,  mais  les  étudier  pour  les  dissiper,  les  faire 
disparaître,  et  ce  résultat  ne  peut  être  obtenu  qu'à  la 
condition  d'agir  sans  passion  et  sans  emportement. 

D'abord,  nous  avons  une  administration  qui  est  en 
train  de  se  refaire,  qui  s'épure  tous  les  jours.  Nous 
avons  un  ministère  dont  je  ne  dis  que  du  bien,  un 
ministère  qu'on  représente  aussi  comme  très  fragile 
et  très  menacé,  parce  qu'il  est,  dit-on,  très  disparate, 
et  parce  qu'il  ne  serait  pas  très  actif.  Je  sais  bien 
quelles  vertus  on  peut  souhaiter  à  un  ministère,  je  ne 
suis  pas  contre  le  mieux,  mais  j'ai  souvent  entendu 
dire  que  le  mieux  était  l'ennemi  du  bien,  et  j'attends, 
comme  tout  le  monde,  qu'il  y  ait  une  certaine  coïn- 
cidence dans  l'état  de  l'opinion  pour  réclamer  les 
modifications  dont  la  nécessité  est  sentie  même  par  les 
plus  intéressés.  Pour  moi,  je  reste,  comme  je  le  disais 
à  Marseille  le  14  décembre,  un  ministériel  résolu  et 
décidé.  Mais  l'administration  devra  être  complète- 
ment républicaine,  et  elle  le  sera,  parce  que  je  ne 
pense  pas  qu'on  soit  d'humeur  à  tolérer  bien  long- 
temps en  France  ce  spectacle  d'un  gouvernement 
Voulu  et  acclamé  par  tout  le  pays  et  qui  n'est  contra- 
rié que  par  ses  fonctionnaires.  (Ith-es  et  marquet  a 
nirnes  d'approbation.) 
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Cetio  réforme  s'impose  tellement  que  je  m'en  vou- 
''''ilisde  vous  faire  perdre  votre  temps  et  de  perdre  le 
"'ien  à  vous  en  eDtretenii'  davantage.  C'est,  à  propre- 
"lenl  parler,  un  lieu  commun.  On  n'a  qu'à  visiter  la 
'"raace  pour  recueillir  partout  les  mêmes  doléances, 
Cl  il  faudra  bien  qu'on  lasse  justice  à  l'unanimité  do 
Ces  griefs  ;  nou  pas  que  je  refuse  de  reconnaître  qu'on 
^  beaucoup  fait,  mais  que  voulez-vous?  plusieurs  réac- 
■i  ons  se  sont  accumulées  sur  nous,  et  l'on  sait  que  mes- 
'ieurs  les  réactionnaires,  qui  se  disent  les  hommes 
es  plus  désintéressés  de  la  terre  {Rires),  avaient  soi- 
meusement  accaparé  toutes  les  places,  les  grandes, 
«s  moyennes,  les  petites,  et,  de  plus,  toutes  celles 
|u'on  avait  créées  tout  exprès  pour  ces  messieurs, 
|ui  forment  la  cohorte,  il  faut  bien  le  dire,  la  plus  te- 
^ce  qu'on  ait  jamais  vue  de  mémoire  administrative, 
'Hilarité  générale.  —  Applaudissements.) 

Hais  c'est  là,  permettez-moi  de  le  dire,  le  cAté  sim- 
Ae  et  relativement  facile  de  la  politique  intérieure. 
■es  autres  problèmes ,  les  autres  entreprises ,  les 
tutres  réformes  sont  autrement  délicates  et  com- 
plexes, et  ils  appellent  certainement  autant  de  réso- 
ulion  et  d'énergie  que  d'expérience  et  do  science. 

Nous  avons  cinq  ou  six  grandes  divisions  ou  ser- 
Tices  fondamentaux  dans  notre  belle  organisation 
rançaise,  car,  js  le  dis  avec  d'autant  plus  de  plaisir 
)ue  j'ai  toujours  été  de  cette  oy>inion,  j'admire  beau- 
X>up  l'organisation  de  notre  État  français.  Je  ne  suis 

s  pour  les  abus  de  la  centralisation,  mais  je  gémis 
foaventde  voir  attaquer  l'État  qui  est  la  France,  qui 
efit  le  suffrage  universel  lui-même,  et  de  voir  fausser 
les  ressorts  les  plus  précieux  et  les  plus  utiles  de  ce 
mécanisme  gouvernemental  qui,  en  somme,  ne  doit 
'fonctionner  que  pour  le  plus  grand  bien  et  pour  les 
progrès  de  la  nation.  Oui,  je  suis  un  défenseur  de 
'État,  et  ici  je  n'emploierai  pas  le  mot  centralisation, 
ja.T  le  mot  a  été  employé  souvent  abusivement,  je 
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suis  un  dêrenseur  de  la  centraliié  nationale,  et  je  i 
comprendrais  pas   qu'on    introduisit  chez  nous  cei 

formes  et  ces  doctrines  presque  anarcbiques,  qui 
supposent  des  mœurs,  des  traditions  et  des  origines 
différentes  des  nôtres.  Je  suis  pour  l'unité,  pour  la 
■  cen(rfl/(ïé  française,  parce  que  je  suis  convaincu  que 
ce  qui  a  eontribné  le  plus,  depuis  la  Convention,  à  la 
constitution  de  la  nation  française  que  nous  connais- 
sons, doit  aussi  servir  à  la  maintenir  et  â  la  faire  pro- 
gresser dans  son  intégrité  morale,  sociale  et  politique. 
[Longs  applaudissemenls.) 

Dans  cette  conception  de  l'Étal,  je  rencontre  d'a- 
hord,  à  l'étnt  d'auxiliaire  suprême,  de  moyen  de  nro- 
tection  nationale  et  d'indépendance  personnelle  pour 
I aurait Cg,"  1  malïlitCôlf^^BtT-aujQura  nui,  grâce  au 
législateur  et  à  l'esprit  de  sacrifice  du  pays,  n'est  plus 
une  institution  prétorienne  et  ré^alienne.  mais  la  ÛeuF 
eî  la  forcé  même  de  la  France,  de  la  France  armée 
pour  sa  propre  protection.  Me6siêui^j_ja_pa£lfi_ilc 
l'armée  que  nous  a  faite  le  service  obligatoire,  de  l'ar- 
mép,  qnBiuiiig_n  jaitp);*  p^piihli([|if .  (/)n»A/p  xnfiiP /l'/f^.. 
plaudissetnents  et  acclamationt.) 

Cette  armée  doit  fitre_taj;irpfnij"'p  pr^"''''"pp"r'"  d 
hômmes'poliliques  du  partirégiiblicajai.  Aussi, 
avez  pu  Voir  âvBcnjTi(îttç"5^TTîcitnde,  depuis  nos  désa 
1res,  on  s'est  occupé  de  ses  intérêts  moraux  coma^ 
de  ses  intérêts  matériels,  de  son  relèvement,  ai» 
bien  en  lui  infusant  le  sang  de  toutes  les  génératiiH 
sans  distinction  de  classes  ni  de  castes  dans  la  patrj 
qu'en  se  préoccupant  de  la  mettre  dans  les  meilleui 
conditions  de  travail,  d'instruction  et  d'expériei^ 
stratégique. 

Et  aujourd'hui  que  voyons-nous?  Un  Parlemél 
constamment  préoccupé  de  la  situation  malérielle  |j 
soldat,  du  recrutement  des  sous-officiers,  de  la  situ 
tion  faite  par  la  retraite  à  ces  braves  officiers,  sen 
tours  de  la  patrie,  retraite  que  nous  avons  trooTil 


\ 


18  SEPTEMBRE  I8TS.  !93 

is!  si  parcimonieuse  après  quarante  ans  de  service. 
Nous  avons  fait  quelque  chose,  mais  nous  o'avons 
pas  tout  fait,  et  je  sais  que,  dès  la  rentrée  des  Cham- 
bres, une  nouvelle  satisfaction  sera  donnée,  au  moins 
pour  les  officiers  inférieurs,  do  manière  que  la  retenue 
faite  pour  la  retraite  soit  compensée  par  une  augmen- 
tation de  solde,  et  que  le  bénêlice  de  la  pension  de 
retraite  ne  commence  pas  par  nn  sacrifice.  (Vifs 
applaudiisemenls .  ) 

Cette  sollicitude  ne  peut  qu'être  encouragée  par  la 
vue  de  cette  armée  renouvelée  qui  fait  l'étonncment 
des  hommes  spéciaux,  que  nous  avons  saluée  et 
accUmée  l'autre  jour  à  Vincennes  où  apparaissaient 
pour  la  première  fois  nos  réservistes,  ces  hommes 
sortis  de  tous  les  rangs  de  la  société,  apportant  la 
vitalité,  la  jeunesse  et  la  fierté  en  mémo  temps  qu'un 
sentiment  national  tout  nouveau  qui  en  faisaient  véri- 
tablement la  représentation  armée  de  l'élite  de  la 
société  française.  (Longue  salue  d'applaudmemcids.) 

Ce  jour-là,  j'ai  vu  bien  des  yeux  se  mouiller  de 
larmes,  j'ai  recueilli  bien  des  paroles,  et  j'ai  compris 
qu'il  n'y  avait  pas  d'intérêt  qui  tînt  plus  puissamment 
aux  entrailles  de  la  nation  que  l'intérêt  de  son  armée  ; 
car  c'est  bien  l'armée  de  la  France  :  elle  n'est  plus 
commandée  ni  organisée  pour  être  ce  qu'elle  était 
entre  des  mains  scélérates;  elle  n'est  plus  un  instru- 
ment d'oppression,  mais,  au  contraire,  la  représenta- 
tion fidèle  de  la  patrie,  et  elle  ne  doit  plus  servir  qu'à 
son  honneur  et  à  son  indépendance.  (ApplaudissemenU 
prolonyéi.) 

Mais  enfin  il  est  bien  certain  que  nous  sommes  fer- 
mement résolus  à  tenir  l'armée  au-dessus  de  l'arène 
des  partis,  à  l'écart  de  toute  politique;  aussi  est-il 
une  chose  qui  blesse  le  sentiment  et  le  bon  sens  pu- 
blics, c'est  que,  lorsque  nous  voulons  exclure  la  poli- 
tique de  l'armée,  ce  sont  précisément  les  ennemis  de 
nos  institutions  qui  l'y  introduisent  et  la  préconisent. 
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Jb  seraiïî  le  premier  à  blâmer  celui  qui  ferait  uni 
propa(;ande  passionnée  dans  l'enceinte  de  nos  caser- 
nes ou  auprès  de  nos  officiers,  et  ce  qui  blesse  la  con- 
science nationale, c'est  qu'on  signale  trop  souvent  des 
démonstralionsémanantdepersonnages  qui  devraii  "^ 
peut-être  être  rentrés  dans  la  retraite  ou,  au  moii 
dans  l'oubli.  [Très  bien!  très  bien!) 

11  y  a  des  lois  sur  l'armée  ;  nous  demandons  qu'elles 
soient  appliquées.  Non,  nous  ne  permettrons  plus. 
comme  par  le  passé,  la   transgression   de   ces  lois, 
faites  dans  un  moment  de  patriotisme  par  l'ancien: 
Assemblée  nationale  et  qui  exigeaient  qu'on  fit 
jeunes  chefs,  qu'on  lea  fit  passer  fréquemment  d; 
les  corps  de  troupes  afin  de  leur  permettre  de  se 
tinguer,  de  sonder  leurs  mérites  et  leurs  capacîl 
comme  aussi  d'écarter  les  incapacités  et  les  dél 
lances.  Nous  demanderons  que  ces  lois  i-eçoiventli 
application.  On  a  beau  chercher,  on  n'explique  pS! 
cette  violation  de  la  loi,  violation  non  dans  la  lettre, 
mais  au  moins  dans  son  esprit,  violation  momentanée 
qui  s'appuie  sur  l'interprétation  abusive  d'un  article 
do  loi,  inséré  par  mégarde,  mais  violation  de  l'esprit 
delà  loi  sur  les  grands  commandements.  On  ne  peut 
trouver  l'explication  de  cette  violation  que   dans  le 
désir  de  faire  entrer  la  politique  dans  l'armée;  mi 
alors  qui  donc  met  la  politique  dans  l'armée? 

Il  faut  que  cette  situation  cesse;  il  faut  qu'il  n'y 
d'autre  moyen  de  s'élever  dans  l'armée  que  le  méril 
et  d'autre  règle  que  la  raison  et  l'égalité. 

Nous  avons  aussi  une  autre  question  à  résoudre, 
question  bien  plus  délicate  à  laquelle  je  ne  voudrais 
toucher  que  de  la  façon  la  plus  discrète;, mais  je  ne 
peux  cependant  pas  me  taire  devant  mon  pays,  alors 
que  je  recueille  et  que  je  constate  dans  trop  d'endroits 
à  quel  degré  l'opinion  est  excitée  contre  certains  abus 
ou  contre  certaines  défaillances  émanant,  —  je  ne 
voudrais  pas  me  servir  d'expressions  qui  pussent  bles- 
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pU'Soniie.  —  de  je  ne  sais  quel  esprit  de  rouline, 
de  ce  qu'on  appelle  avec  rais&n  le  pouvoir  judiciaire. 
Oui,  c'e5t  là  un  pouvoir  auguste,  nét'essaire,  fonda- 
jpieiital;  je  ne  voudrais  pas  qu'on  pût  altérer,  en  quoi 
'^ue  ce  soit,  son  prestige  ni  l'autorité  qui  lui  est  due 
dans  la  société;  mais  je  fais  encore  la  même  réflexion 
que  tout  à  l'heure  :  qui  donc  menace  le  principe  tuté- 
laire  de  l'indépendance  de  la  justice?  Qui  donc  fait 
germer,  dans  certaines  consciences  loyales,  l'esprit 
de  scrupule  et  de  reproche  contre  celte  institution? 
Qui  donc  a  pu  commettre  les  excÈs  de  zèle  et  montrer 
les  défaillances  qu'on  relève  trop  souvent  dans  son 
histoire?  Que  faut-il  dire?  Il  faut  dire  qu'on  est  en 
présence  d'une  grave  et  redoutable  question,  la  ques- 
tion de  l'inamovibilité  de  la  magistrature. 
"  Je  sais  tout  ce  qu'on  peut  alléguer  pour  la  défense 
«•de  ce  principe  tutélaire.  Oui,  je  suis  un  partisan  con- 
"vaincu  de  ce  principe, mais  je  demande  à  m'expliquer. 
A  coup  sûr.  Je  ne  voudrais  pas  d'un  juge  qui  lût 
révocable  à  merci,  qui  fût  un  instrument  dans  les 
'mains  des  gouvernants,  qui  n'eût  d'autres  jugements 
rendre  que  des  ordres  à  exécuter.  Ce  juge  me  ferait 
'horreur,  et  il  ne  soulèverait  que  mon  dégoût  et  mes 
•protestations. 

'    Ceux  qui  ont  établi  le  principe  de  l'inamovibiliLc 

l'entendaient  d'une   manière   qui   était  la  vraie,    la 

'tionne.  L'investiture  était  donnée  par  le  gouvernement 

:iiux  détenteurs  de  la  puissance  judiciaire  chargés  de 

ndre la  justice  au  nom  du  gouvernement,  et  alors, 

ifour  prévenir  le  retour  des  faveurs  ou  des  menaces 

idu  pouvoir,  on  installait  le  juge  sur  son  siège,  on  le 

Tendait  inamovible  à  jamais,  sauf  le  cas  de  forfaiture 

contre  le  gouvernement  qui  l'avait  nommé. 

k       L'inamovibilité  ainsi  comprise  offre  une  triple  pro- 

T   tectioa  :  protection  pour  l'Étal,   protection  pour  le 

iV   citoyen,  protection  pour  le  juge.  Voilà  comment  je  la 

1  \  comprends  et  comment  je  la  défends. 
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Mais  quand  un  corps  tout  entier  est  légué  par 
gouvernement  rival,  par  un  gouvernement   qui 
lombé  sous  le  mépris  public  on  qui  a  glissé  dans 
bonteet  la  boue, par  un  gouvernement  reconnu  crimî 
nel  et  corrompu,  il  n'est  pas  acceptable,  il  n'est  pas 
juste  qu'un  gouvernement  sorti  de  la  souveraineté 
nationale  ne  puisse  pas  examiner  ce  corps  et  le  sou 
mettre  à  une  nouvelle  investiture.  Ce  serait  contraii 
au  bon  sens  de  laisser  un  principe  d'hostilité  coni 
le  gouvernement  établi  dans  le  fondement  mSme 
l'institution  en  question.  (Salve  iT applaudissements, 
BravoB  proto  ny  es.  ) 

D'ailleurs,  il  n'y  a  pas  de  gouvernement,  quel  qu' 
soit,  —  et,  pour  le  moment,  je  ne  les  juge  pas. 
n'ait  senti  la  profonde  nécessité  de  cette  doctrine.  II 
n'y  en  a  pas  qui,  en  s'installant,  n'ait  remanié,  vérifié 
et  investi  à  nouveau  la  magistr;iture.  Eh  bien,  nous 
demandons,  pour  sauver  la  magistrature,  pour  sauver 
ce  principe  de  l'inamovibilité  que  des  excès  compro- 
mettent, pour  arrêter  dans  des  limites  raisonnables  et 
politiques  la  passion  publique  qui  monte,  nous  deman- 
dons, pour  faire  véritablement  une  chose  juste,  légale, 
nécessaire,  que  le  gouvernement  de  la  République 
examine  la  question  de  savoir  s'il  n'a  pas  h  prendre  les 
mêmes  mesures  et  la  même  garantie  que  tous  les  gou- 
Ycrnemonts  qui  l'ont  précédé.  {Double  saloe  d'applau- 
dissements. —  Acclamations  pi-olongées.)  1!  faudra  aussi, 
sur  les  traces  de  l'émiaent  président  du  conseil,  1'* 
lustre  M.  Dufaure,  rechercher  les  modifications  inl 
rieures  qu'on  pourra  apporter  à  l'organisatioa  dl 
tribunaux  et  des  cours  d'appel.  (Adkésioa.) 

Il  existe  bien  d'autres  questions.  Ce  n'est  pas 
qui  les  créons  :  nous  sommes  obligés  de  les  recueillir, 
do  les  examiner,  de  les  débattre,  et,  presque  toujours 
celles  qui  sont  le  plus  difficiles  h  résoudre  sont  dil^- 
ciles,  non  pas  à  cause  des  divergences  doctrinalos  ef 
théoriques,  mais  seulement  parce  qu'elles  sontenve 
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nimées  par  les  passions  el  l'égolsme  des  pnrtis  qui  les 
exploitent. 

J'on  aborde  une  qui  est  grosse  de  passions  et  de 
véhémence  :  c'est  la  question  cléricale,  c'est  la  ques- 
tion des  rapports  de  l'Église  etde  t'Klat.  Voilà,  certes. 
une  immense  question,  puisqu'elle  lient  en  suspens 
toutes  les  autres,  puisque,  comme  nous  l'avons  dit,  — 
et  nous  ue  faisons,  eu  celn.  qu'être  l'écho  du  monde 
entier,  —  c'est  là  qu'est  le  principe  de  l'hostilité 
eonlrela  pensée  moderne,  du  conflit  que  nous  avons 
à  régler, 

Que  n'a-t-on  pas  dit  à  ce  sujet?  On  est  descendu 
dans  le  domaine  inviolable  de  nos  consciences  et  on 
a  voulu  interpréter  notre  politique  àla  lueur  de  notre 
philosophie.  Je  n'admets  pas  plus  cette  interprétation 
que  je  n'admets  que.  contre  un  adversaire  politique, 
je  puisse  m'emparer  des  sentiments  intimes  de  sa 
conscience  religieuse  pour  combattre  sa  thèse  politi- 
que. Mais  j'ai  le  droit  de  dénoncer  le  péril  que  fait 
courir  à  la  société  française,  telle  qu'elle  est  consti- 
tuée et  telle  qu'elle  veut  l'&tre,  l'accroissement  do 
l'esprit  non  seulement  clérical,  mais  vaticanesque, 
monastique,  congréganiste  et  syllabiste,  qiûne  craint 
pas  de  livrer  l'esprit  humain  aus  combinaisons  les  plus 
grossières  en  les  masquant  sous  les  combinaisons  les 
plus  subtiles  et  les  plus  profondes,  les  combinaisons 
de  l'esprit  d'ignorance  cherchant  à  s'élever  sur  la  sci-- 
vitude  générale.  {Longues  salves  itapplautlissements.  — 
Bravos  et  cris  répétés  de  :  Vive  Gambettn  1) 

Nous  ne  pouvons  donc  nous  dispenser  de  poursuivre 
'la  solution  ou,  au  moins,  la  préparation  de  la  solution 
des  rapports  de  l'Église, — je  sais  bien  que,  pour  être 
correct,  je  devrais  dire  des  Kglises,  —  avec  l'Ëtiit; 
mais  si  je  ne  dis  pas  des  Églises,  c'est  que,  vous  l'avez 
senti,  je  vais  toujours  au  plus  pressé.  Or,  il  faut  ren- 
'dre  justice  à  l'esprit  qui  anime  les  autres  Églises,  et 
l'il  y  a  chez  nous  un  problème  clérical,  ni  les  protes- 


taiits,  m  les  juifs  n'y  sont  pour  i 
fomentt!'  uniquement  par  les  a 
nibme. 

Prenant  les  choses,  non  pas  au  point  de  vue  du  seî 
timent  politique,  je  n'en  ai  et  n'eu  reconnais  â  per 
sonne  le  droit,  prenant  le  problème  au  point  de  y 
gouvernemental,  au  point  de  vue  public,  au  point  d 
vue  national,  examinant  les  empiétements  et  les  usuf 
patîons  incessantes  de  l'esprit  clérical  servi  par  sej 
iOO,000  religieux  en  dehors  de  son  clergé  séculier 
j'ai  le  droit  de  dire,  en  montrant  ces  maîtres  en  l'a; 
de  faire  des  dupes  et  qui  parlent  du  péril  social  :  ~ 
péril  social,  le  voilai...  [Salve  (fapplaudisseTnents,  - 
Marques  uîianimes  d'adhésion.) 

Et  savez-vous  quelles  réflexions,  m'a  depuis  long 
temps  inspirées  cet  antagonisme  7  Je  vais  vous  le  dîi 
sans  vous  apprendre  rien  de  nouveau,  car  je  me  su 
déjà  expliqué  sur  ce  point  dans  une  antre  enceinte 
C'est  que  cet  État  français,  dont  je  vous  parlais  toq 
à  l'heure,  on  l'a  soumis  à  un  siège  dans  les  régies  jb 
que  chaque  jour  on  Tait  une  brèche  dans  cet  édificç 
Hier  c'était  la  mainmorte,  aujourd'hui  c'est  l'éduct 
Uon.  En  1849,  c'était  l'instruction  primaire;  en  185( 
c'était  l'instruction  secondaire;  en  1876,  c'est  l'iij 
struction  supérieure.  Tantôt  c'est  l'armée,  tantôtc'ai 
l'instruction  publique,  tantôt  c'est  le  recrutement  i 
nos  marins.  Partout  où  peut  se  glisser  l'esprit  jésq 
tique,  les  cléricaux  s'infiltrent  et  visent  bientôt  k) 
domination  parce  que  ce  ne  sont  pas  gens  à  aban 
donner  la  tâche.  Quand  l'orage  gronde,  ils  se  foi 
petits,  et  il  y  a  ceci  de  particulier  dans  leur  histoïi 
que  c'est  toujours  quand  la  patrie  baisse  que  le  jésu 
tismo  monte  !(ionjMes  et  unanimes  acclamations. — Bn 
vos  prolongés.) 

Eh  bien.  Messieurs,  savez-vous  ce  que  disent  I< 
défenseurs  de  l'ultramontanisme?  Ils  disent  que  noi 
sommes  les  ennemis  de  toute  religion,  de  toute  ind 
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I      pendance  de  la  conscience,  que  nous  sommes  des 

I      P^t-séuLiteurs,  que  nous  avons  soir  de  faire  des  mar- 

I      tyi's,  et  si  je  prolesle  ici,  ce  n'est  pas  sans  un  senli- 

I       ment  de  honte  d'avoir  à  relever  de  pareilles  inepties  ; 

I       mais,  puisque  j'y  suis  condamné  par  la  bassesse  de 

I       mes  adversaires,  je  vais  m'y  résigner. 

I  Non,  nous  ne  sommes  pas  les  ennemis  de  la  reli- 

I      gion,  d'aucune  religion.  Nous  sommes,  au  contraire, 

I      Iss  serviteurs  delà  liberlédc  conscicmce,  respectueux 

m      ^^  toutes  les  opinions  religieuses  et  philosophiques. 

I      Je  na  reconnaisàpersonne  le  droitdcchoisir,  au  nom 

i      ^G  l'État,  entre  un  culte  et  un  autre  culte,  entre  deux 

I      'formules  sur  l'originp   des  mondes  ou  sur  la  fin  des 

I      ''très.  Je  ne  reconnais  à  personne  le  droit  de  me  faire 

***&  philosophie  ou  mon  idolâtrie  :  l'une  ou  l'autre  ne 

'■*ilÈYe  que  de  ma  raison  ou  de  ma  conscience  ;  j'ai  le 

^  t'oit  de  me  servir  de  ma  raison  et  d'en  faire  un  0am- 

^^au  pour  me  guider  après  des  siècles  d'ignorance  ou 

^^  me  laisser  bercer  par  les  mythes  des  religions  en- 

^-ïitines.  {Saloe  tTappIaudmements.) 

Après  avoir  nettement  établi  mon  respect  pour  les 
.  ^^ligions,  je  liens  encore,  pour  en  finir  avec  la  calom- 
[  ^?-  Se  (on  n'en  finira  jamais,  bêlas  1),  à  dire  que  je  pro- 
^^isse  le  plus  profond  respect  pour  ceux  qui  en  exer- 
«nt  le  ministère.  Us  ont  des  devoirs  à  remplir  envers 
^  ^eurs  semblables,  mais  ils  en  ont  aussi  à  remplir  en- 
vers l'Etat,  et  ce  que  je  réclame,  c'est  l'exécution  de 
ies  devoirs.  Je  demande  qu'on  leur  applique  les  lois 
Siistantes,  et  ici  je  m'adresse  non  pas  h  ce  clergé 
l^^Séculier  qui  est  bien  plus  opprimé  qu'oppresseur,  qui 
T  ^^st  bien  plus  appauvri  que  rente  par  les  communautés 
^«Hui  l'enserrent  et  le  dominent,  et  qui,  né  du  peuple, 
^^^'en  serait  pas  l'ennemi  s'il  étaitlivréàlalibre  impulsion 
'«de  sa  conscience,  mais  ci  cette  milice  multicolore  sans  ' 


■3)atrie...  Si,  elle  a  une  patrie,  mais  elle  ne  repose  qu© 
aarla  dernière  des  sept  collines  de  Rome,  et  encore, 
^Ds  Rome,  le  pouvoir  qui  y  siège  la  déclare  ennemie 
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irréconciliable,  car  il  faut  bien  répondre,  dans  la  réi 
dL-jice  même  du  pontife,  aux  anathèmes  qui  vieum 
de  lui.' 

Je  dis  que  le  devoir  de  rÉtalrépublicainet  démoci 
lique  osl  de  respecter  les  religions  et  de  faire  respeci 
leurs  ministres,  mais  leurs  ministres  se  mouvant  dans 
le  cercle  de  la  légalité,  et  si  j'avais  à  émettre  une  for- 
mule, qu'il  est  peut-être  ambitieux  de  chercher,  mais 
qui  rendrait  ma  pensée,  je  dirais  que,  dans  la  quel 
tion  des  rapports  du  clergé  avec  l'Etat,  il  faut  api' 
quer  les  lois,  toutes  les  lois  et  supprimer  les  faveui 
{Oui!  très  bien!  trh  bien!  —  Applaudissements.) 

Si  vous  appliquez  les  lois,  toutes  les  lois  —  dont  jj 
ne  vous  ferai  pas  l'énumératlon,  mais  ceux  dont 
parle  les  connaissent,  —  l'ordre  rentrerait  en  Prani 
et  sans  persécution,  car,   encore  une  l'ois,  nous 
ferions  qu'appliquer  les  traditions  du  tiers  état  frao< 
çais  depuis  le  jour  où  il  a  apparu  dans  notre  histoii  ' 
jusqu'aux  dernières  lueurs  de  la  République  de  1848, 
Ce  n'est  que   depuis   l'empire,   depuis    l'alliance 
monstrueuse  entre  ceux  qui  mitraillaient  et  ceux  qui 
bénissaient  les  mitrailleurs,  que  nousavons  assisté  à  d$ 
déplorables  défaillances  et  que  l'État  se  trouve 
joug  des  cléricaux,  alors  que  ce  sont  eux  qui  devraïei 
porter  le  joug  de  l'État,  [Ad/iésùm  unanime  et  bravot.\ 
Oui,  il  faut  les  faire  rentrer  dans  la  loi.  Il  faut  sur- 
tout, si  l'on  veut  en  avoir  raison,  supprimer  les  fa- 
veurs, car,  croyez-le  bien,  ce  sont  les  complicités  de 
la  faveur,  des  privilèges  ot  des  avantages  de  toute 
nature  qu'ils  ont  rencontrées  pour  eux  et  pour  leurs 
créatures  dans  les  diverses  administrations  publiques, 
c'est  là  ce  qui  fait  la  moitié  de  leur  force.  Quand  ils 
ne  pourront  plus  compter  sur  le  favoritisme  gouver-: 
nemental,  soyez  convaincus  que  leur  clientèle  se 
dutra  bien  vite,  et,  comme  on  somme  ils  ne  vivei 
que  de  la  crédulité  publique,  plus  de  crédit,  pi 
crédulité.  {Rives  et  applaadismneitls.) 
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Ennn,il  Faillies  faire  rentrer  dans  le  droit  c< 

et,  pour  ne  ciler  qu'un  privilège,  un  seul,  mais  grave, 

pour  l'indiquer  d'un  mot,  car  je  n'iii  pas  le  temps  de 

[U'appesaDlii'  sur  la  question,  et  l'étal  de  mes  Torces  ne 

tic  le  permet  pas  en  ce  moment,  je  dirai  qu'une  né- 

cessilé  s'imposera  aux  législateurs  qui  voudront  véri- 

/        'afclement  faire  du  service  obli(;atoire  une  vérité,  c'est 

*^*e  ne  faire  de  distinction  pour  personne  et  d'exiger 

1*aela  vocation  ne  se  prononce  qu'après  qu'on  a  rem- 

f*Ii  la  vraie  vocation  :  le  service  militaire.  {Salve  ttap- 

Voilà  une  indication  encore  sommaire,  mais  cepen- 
*-*«nt  précise,  je  le  crois,  dans  cette  question  si  grave  • 
^^"t  si  délicate. 

Mais  il  y  a  bien  d'autres  questions.  Il  y  a  cette  im- 
**:iense  entreprise,  si  nécessaire,  si  populaire,  si  fertile 
.^^^  résultats,  si  admirablement  reproductrice  de  tous 
;^  ^3s  trésors  qu'on  dépense  pour  elle  ;  je  veux  parler  de 
^éducation.  11  faut  que  cette  question  soit  la  passion 
e  tous  les  députés  républicains.  U  faut  que  vos  séna- 
«urs,  que  vos  députés,  que  votre  pouvoir  exécutif, 
"  [08  tous  les  rouages  ile  l'Etat  concourent,  rivalisent 
faire  de  ce  pays-ci  le  pays  le  plus  instruit,  le  plus 
iclairé,  le  plus  cultivé,  le  plus  artiste  du  monde. 
h'avos  et  acelamaltons.) 

Et,  pour  cela,  que  faut-il?  Il  faut  refouler  t'onnemi, 
^%e  cléricalisme,  et  amener  le  laïque,  le  citoyen,  le 
Savant,  le  Franç-ais,  dans  nos  établissements  d'in- 
struction, lui  élever  des  écoles,  créer  des  professeurs, 
^es  maîtres,  les  doter,  ne  pas  craindre  la  dépense  sur 
ce  chapitre,  car  c'est  une  dépense  que  vous  retrou- 
Tfirez  dans  l'abaissement  des  sommes  que  réclame 
l'entretien  des  prisons,  dans  la  valeurdevotre  armée, 
dans  la  valeur  de  vos  industries,  dans  l'augmentation 
de  vos  capitaux. 

Hais  il  faut  que  les  méthodes  d'instruction   soient 
changées  â  la  base  même  de  l'enseignement,  car  il  ne 


suffit  pas  d'envoyer  les  enTanls  à  l'école  primaire  :  il 
faut  que  les  méthodes  ouvrent  la  raison  et  n'y  déj^  o- 
sent  que  des  choses  saines  et  sûres;  il  faut  trouver  le 
procédé  pour  Taire  tomber,  des  sources  les  plus  éS  e- 
vées,  le  rayon  prestigieux  de  la  science  dans  les  ces  v- 
velles  les  plus  tendres  et  y  déposer  le  germe  A.  «s 
progrès  de  la  raison  publique.  {Acclamations  et  brOvo  .^ .) 

Il  faut  modifter  les  mélhodcs  barbares  qu'on  s«.-zît 
encore  dans  les  écoles  primaires.  Il  faut  y  enseigr».  er 
les  pages  de  notre  histoire,  les  principes  de  nos  lois 
et  de  nos  constitutions.  Il  faut  qu'on  y  apprenne  "1  es 
droits  et  les  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen.  Il  fa^ut 
que  l'on  mette  sous  des  formules  parfaitement  com- 
préhensibles, les  résultats  généraux  des  connaissEin- 
ces  humaines.  Je  ne  demande  pas  qu'on  fasse  des 
gavants,  mais  des  hommes  sensés  et  des  Français. 

Voilà  pour  l'éducation  primaire.  Et  je  parle  pour 
les  deux  sexes,  car  je  ne  distingue  pas  entre  l'homine 
et  la  femme.  Ce  sont  deux  agents  dont  l'entente  est 
absolument  nécessaire  dans  la  société,  et,  loin  de  les 
séparer  et  de  leur  donner  une  éducation  différente) 
donnez-leur  les  mêmes  principes,  les  mêmes  idées  « 
commencez  par  unir  les  esprits  si  vous  voulez  rappro- 
cher les  cœurs.  {Salve  d'applaudissemenU  et  brav*^^ 
enthousiastes) 

Quant  à  l'enseignement  secondaire,  c'est  encore  1  ^ 
une  de  nos  gloires,  mais  dont  bien  dos  rayons  coH*" 
mencent  à  s'éteindre.  Là  aussi  les  méthodes  sont  ^ 
transformer.  Je  voudrais  que  cet  enseignement  secor»  - 
diiire  fût  de  deux  ordres.  Je  voudrais  qu'au-dessu»  ^ 
de  l'enseignement  primaire  et  avant  d'arriver  à  l'et»' 
seignement  secondaire, il  y  eût  des  écoles  profession».  - 
nelles,  mais  non  pas  dans  le  genre  de  celles  qu'on  ■^ 
créées, — ce  seraient  des  écoles  de  métiers,  des  wtecAt*- 
nic's  inslitules,  comme  on  dit  ailleurs,  dans  lesquell^^ 
on  donnerait  à  la  fois  l'éducation  de  l'esprit  et  de  ï-* 
main,  où  l'on  acquerrait  un  capital  manuel  et  où  ^* 


roeraient  des  légions  d'ouvriers  i^apables  de  de- 
lit' des  tâcherons,  des  entrepreneurs  et  des  capi ta- 
is; et  nous  arrivons  par  là  à  toucher  du  doigt  que 
acation  est  le  comme nccm eut  de  la  solution  des 
iblèmes  sociaux  qui  pèsent  sur  le  monde,  solution 
n'appartient  à  personne,  maïs  qui  est  parcellaire, 
ilidienneetqui  dépend  de  la  bonne  volonté  de  tous. 
le  plus,  je  voudrais  diriger  cetle  instruction  sccon- 
!«  de  manière  que  l'État  en  fût  le  maître.  Je  ne 
idrais  pas  de  ces  institutions  dans  lesquelles  on 
ique  l'histoire,  où  l'on  fausse  l'esprit  français,  et 
'on  prépare  des  générations  hostiles  prêtes  à  sa 

les  unes  sur  les  autres.  11  faut  se  donner  une 
cation  française,  et  des  citoyens  libres  peuvent 
donner.  {Explosion  d'applaudissemenCs.  — 
iamalions  prolongées.) 

ieste  l'enseignement  supérieur,  l'enseignement  do 
Facultés.  Vous  savez,  Messieurs,  quelle  dernière 
Buve  a  subie  notre  Université.  En  disant  qu'il  est 
issaireque  l'Université  aussi  reçoive  des  réformes 
les  perfectionnements,  je  ne  l'en  considère  pas 
comme  l'asile  tutélaire  de  l'esprit  moderne,  et 
lemande  qu'un  gouvernement  soucieux  de  sos 
,ts  et  de  sa  mission  lui  restitue  ce  qu'on  lui  a  arra- 
par  surprise,  la  collation  des  grades  et  le  droit  de 
^ner  ceux  qui  sont  ou  ne  sont  pas  capables  d'en- 

ler.  (Nouvelles  acclamations.) 
ous  voyez,  Messieurs,  que  nous  aurons  de  quoi 
iplir  nos  sept  années  sans  aborder  d'autres  ques- 

cependant  les  intérêts  matériels  doivent  nous 
iccuper,  ces  intérêts  si  importants  «lans  un  pays 
'estia  richesse  agricole  et  lu  solidité  du  crédit  qui 
.constitué  le  premier  degré  de  notre  réhabilitation 
$  notre  pacifique  revanche,  dans  un  pays  ou,  grâce 

force  de  reproduction  nationale,  nous  avons 
I  ainsi    dire,    après  quelques  semaines,  étonné 
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le  monde  en  étalant  aux  yeux  des  étrangers  1; 
leclion  de  merveilles  la  plus  surprenante    qui   scr^/l 
encore  sortie  des  efTorts  du  génie  humain.  Oui,  damans 
un  pays  qui  compte  pr6s  do  94  millions  de  proprL     .^- 
laires,  où  tout  le  monde  travaille  et  où  les  oisifs  so-     ni 
une  minorité  telle  qu'il  n'y  a  pas  à  tenir  un  compr:»te 
quelconque  de  leurs  prétentions  (Rires),  dans  un  pi^fc^ys 
qui  est,  par  excellence,  le  pays  de  l'épargne  et  àe^-    la 
fortune  lentement  préparée  et  acquise,  il  y  a  des  p     -yo- 
blêmes  qui  touchent  à  l'agriculture,  au  commerc^^,  i 
l'industrie  et  qui  doivent  être  la  préoccupation  ccz^n- 
stante  d'un  gouvernement  démocratique,  car  la       vi. 
chessc,  c'est  l'accumulation  des  efforts  du  travail  ^  el 
qu'est-ce  que  le  gouvernement  républicain?  C'est  k 
gouvernement  des  travailleurs.  {Salves  d'applaudi  s Je- 
men/s.) 

Eh  bien,  vous  qui  souffrez,  vous  qu'on  dirait  que^a 
nature  a  pris  à  charge  de  désoler  depuis  quelques 
années;  vous  qui  voyez  se  dessécher  dans  vos  main^ 
le  fruit  de  vos  semences  et  de  vos  travaux,  ce  n'es^^ 
pas  devant  vous  que  j'ai  besoin  de  réclamer  l'assis- 
tance du  gouvernement  en  faveur  des  populalior 
agricoles  pour  creuser  des  canaux,  faire  des  chemina 
vicinaux  et  des  voies  ferrées,  tous  ces  moyens  de  com- 
munication qui  multiplient  la  richesse  en  la  répandant 
partout.  Ce  n'est  pas  h  vous  que  j'ai  besoin  de  dire 
qu'il  est  nécessaire  d'avoir  une  politique  commerciale 
reposant  sur  la  liberté  qui  rapproche  les  peuples  par 
l'échange  des  produits  et  qui  ouvre  l'ère  de  la  paix  et 
du  travail  en  lui  donnant  pour  base  l'harmonie  des 
intérêts  du  monde. 

U  faut  considérer  comme  le  maximum  de  nos  ambi* 
lions  immédiates  pendant  sept  années  la  solution  de 
tous  ces  problèmes.  Car  nous  ne  nous  arrêterons  pas  ; 
nous  ou  nos  successeurs,  plus  heureux  ou  plus  habi- 
les, pousserons  plus  avant.  Quand  l'un  sera  tombé, 
un  autre  le  remplacera;  l'horizon    des  générations 
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iltures  s'étendra  de  plus  en  plus,  pourvu  que  l'im- 
Osture  et  la  tiahison  ne  viennent  pas  retarder  la 
arche  du  progrès  humain.  (Bi-avoi  l'épélés.) 

lances,  dous  recommanderons  l'Économie  t;i 
plus  sévère;  nous  demanderons  l'élévation  des  trailc- 
iHents  des  employés  utiles  et  des  dégrËvements  d'im- 
P6ts,  sages,  mesurés,  proportionnés  toujours  ans  res- 
sources de  l'État,  mais  nous  nous  orienterons  toujours 
Vers  la  suppression  des  mauvais  inipûts.  Telle  sera 
notre  ligne  de  conduite.  Peut-être  ferons-nous  peu  à 
la  fois,  mais  nous  ferons  constamment  quelque  chose. 
(^Applaudissements.)  Je  puis  vous  en  parler  avec  assu- 
>*ance,  dans  cette  Chambre  des  députés  dont  je  fais 
Eïartie,  dans  cette  commission  du  budget  où  je  siège, 
il  D'y  a  jamais  eu  l'ombre  d'un  doute  sur  la  nécessité 
a'opérer  des  dégrèvements  ;  c'est  pour  cela  que  noua 
^vons  toujours  cherché  k  établir  devant  le  pays,  de  la 
façon  la  plus  nette,  nus  opérations  ttnanciëres,  La 
majorité  républicaine  appelle  les  controverses,  les 
discussions,  parce  qu'elle  veut  la  lumière;  à  la  rentrée 
«les  Chambres,  un  débat  s'ouvrira  qui  rappellera  une 
(précédente  discussion  sur  la  question  de  l'impôt  sur 
Ha  rente. 

Sur  ce  point  j'ai  encore  te  devoir  de  vous  dire  mon 
bpinion  personnelle.  Je  n'engage  personne,  et  quels 
|j]ue  soient  les  bruits  qu'on  répande,  quel  que  soit 
^abus  qu'on  en  puisse  l'aire,  j'ai  le  droit  d'exprimer 
^a  pensée. 

',  Un  jour  j'ai  lutté  contre  l'établissement  d'un  impôt 
Rir  la  rente.  J'ai  heurté  des  opinions  reçues,  mais  je 
e  voulais  rien  laisser  faire  contre  la  force  première 
fui  a  permis  la  reconstitution  de  toutes  nos  autres 
nrces,  contre  le  crédit  français.  La  défense  de  ce  crédit 
kété  pour  moi  un  devoir  rigoureux,  absolu,  incessant, 
ptje  demande  à  la  démocratie  de  défendre  ce  crédit 
temme  elle  défendrait  le  dernier  rempart  de  sa  sécu- 
i  intérieure  ou  extérieure,  car,  ne  l'oublions  pas; 
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c'est  avec  ce  crédit  puisant  que  nous  avons  pu  rcs  -a^n 
laurer  notre  frontière  mutilée  en  réparant  les  brèche   -^^ 

faites  à  Dotre  ceinture  de   forteresses,    reconstitue  _j 

notre  armée  en  mettant  son  matériel  au  niveau  d  M\ 
tous  tes  perfectionnements,  et  nous  lancer  dans  cetL..^A, 
entreprise  de  5  à  6  milliards  de  canaux  et  de  chemii^cm: 
de  fer.  C'est  grice  à  ce  crédit  que  nous  pouvons  maii^cn- 
tenir  l'armée,  comme  eifectif,  sur  un  pied  respeclab^^Qc 
et  nécessaire,  que  nous  sommes  en  mesure  do  dot^^B^i 
les  services  généraux  des  postes,  des  télégraphes  ^  .-et 
de  l'instruction  publique. 

Toutes  ces  forces  qui,  en  dehors  du  crédit  françai s, 

vous  feraient  défaut,  défendez-les;  c'est  le  point  ce  ji- 
tral,  et  quant  ii  moi,  je  n'y  laisserai  pas  toucher,  m^^Hl- 

gré  les  arguments  juridiques  qui  seront  invoqués, 

quelquefois  les  sommets  du  droit  sont  les  somm^^ts 
de  l'injustice,  — non,  je  ne  laisserai  pas  léser,  po-^tir 
faire  la  conversion  de  la  rente,  les  porteurs  qui  so  t^t>t 
venus  avec  confiance  à  la  République  en  apporta  ^t«  t 
leur  argent  pour  la  libération  du  territoire.  Il  fa^uJ-  ' 
qu'il  s'écoule  un  temps  moral  et  matériel  avant  m:^  ^ 
toucher  à  cette  question,  afin  que  l'État  ne  parais  ^  ■* 
pas  abuser  de  ses  droits.  {Vifs  applaudissements.) 

Donc,  en  ces  matières,  sagesse,  lenteur,  économi  ^^^ 
respect  scrupuleux  des  engagements  matériels  et  m  *^^^^ 
raux  pris  par  l'État  envers  les  citoyens. 

Je  crois.  Messieurs,  que  lorsque  vos  mandataire 
auront  abordé  cette  série  de  problèmes,  ils  auro»"» 
rempli  une  certaine  làclie.  Je  crois  aussi  que,  chemi  '^^ 
faisant,  la  République   sera   entrée  non  seulemer» 
dans  les  lois,  dans  les  habitudes  et  dans  les  intérêts^*" 
mais,  permettez-moi  de  le  dire,  dans  les  veines  e^=^ 
dans  les  artères  du  pays.  Elle  ne  sera  plus  en  que®    __- 
lion.  Le  pouvoir  sera  occupé  par  l'élu  de  vos  repr^^^ 
sentants.  Ce  sera  un  double  verdict,  un  double  jugô 
ment  qui  portera  à  la  présidence  de  la  République   I**^ 
citoyen  qui  présentera  le  plus  de  garanties.  El  ici  j^^' 
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^nis  vous  faire  part  d'une  réflexion  :  nos  adversaires  ' 
ierchent  tous  les  jours  à  créer  des  caudidatures,  & 
Drger  des  candidats,  ce  sont  eus  qui  y  pensent  le 
cependant,  c'est  dans  nos  rangs  qu'il  est  le  plus 
îracilc  de  déterminer  les  candidats.  [Rires  et  applau- 
issemenls.) 

Alors  la  France  apaisée,  sûre  d'elle-menae,  pouvant 
Ompter  sur  le  dévouement  de  tous  les  siens,  occupée 
DÎquement  du  développement  de  ses  admirables 
Sssources,  la  France,  restaurée,  appuyée  sur  une 
rmée  réellement  nationale,  pourra  se  présenter  au 
Londe,  débarrassée  de  ses  adversaires,  ayant,  je  l'es- 
l&re,  par  le  pardon  et  la  clémence  réuni  tous  ses 
afants,  et  lui  dire  :  Je  suis  forte,  je  suis  invulnérable 
arce  que  je  suis  libre  et  pacifique.  (Salve  d'applau- 
issements  et  lingues  acclamations.  —  Crii  répétés  de  : 
five  la  ItéiiuhUque!  Vive  Gainbetta!) 


Messieurs,  j'ai  cédé  à  l'impérieiis  sentiment  c 
devoir  en  demandant  h  la  Chambre  de  vouloir  bic 
m'entondre    dans   la   quosLion    qui    s'agite   aujour-' 
d'hui  devant  elle  ;  non  pas,  comme  t'a  dit  le  préo- 
pinant, parce  que  la   grande  mesure  dont  le  Goa- 
vernement  prend  aujourd'hui  l'iniliativo,  que  les  mi-, 
nistres  sont  venus  défendre  et  que  la  majorité  ' 
r.ilifler,  soit  l'œuvre  d'une  personnalité  quelconquafl 
Non,  Messieurs,  et  dans  celte  question,  il  y  a  rien  j 
cacher;  le  Gouvernement,  pour  répondre  au  sentimeul 
du  pays,  qui  veut  Être  tenu  au  courant  de  ses  afTairc 
atout  naturellement  pensé  que,  avant  de  mettre  1 
dernière  main  à  cette  grande  loi  d'abolition  et  d'absd 
lution,  il  était  peul-Clre  nécessaire  de  cuunailre  l'opill 
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nion,  non  pus  iI'uQ  homme,  mnis  de  tous  les  hommes 
an  la  majorité  de  la  Chambre  [Très  bien  !  1res  bien!  à 
gauche  et  au  cenlm.) 

C'est  à'ce  titre,  et  non  à  un  autre,  que  j'ai  été  con- 
sulté. Et  je  donnerais  à  ce  déhat  une  tournure  bles- 
sante pour  ma  dignité  personnelle  si  je  répondais  à 
des  attaques,  à  des  insinuations,  qui,  pour  s'être  pro- 
duites à  celte  tribune,  n'en  sont  pas  plus  fondées. 
^on,  je  ne  suis  pas  au-dessus  du  Gouvernement,  pus 
plus  que  je  ne  suis  à  côté  de  l'honorable  M,  Granier 
de  Cassagnac.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

Je  suis  a  mon  rang  et  à  ma  place,  je  suis  au  poste 
•^ù  votre  confiance  m'a  élevé.  (Appl'iudhsements  à  gaa- 
*'Ae  et  au  centre.) 

Idais  ce  ne  serait  pas  en  comprendre  toute  la  res- 

'  Ponsabililé  si,  lorsque  l'heure  est  venue  d'examiner 

sérieusement,  profondément,  l'utilité,  l'opportunité, 

I  ^  gravité  d'une  mesure  d'Etat,  je  pensais  que  je  puis, 

goîsto  et  indiiréri;nt,  regarder  ce  que  font  les  autres, 

•hius  venir  y  chercher  ma  part  de  collaboration.  [IVou- 

m^Gaux  applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

m        II  y  a  miens;  on  m'a  donné  l'occasion  de  dire  ici 

l^^vant  mon  pays  —  dont  je  relève  toujours,  quelles 

'ïvie    puissent  être    les   mobilités   du   suffrage  uni- 

ty^rsel,  —  à  propos  d'une  élection  faite  hier,  ce  que 

T*en  pense,  parce  que  je  crois  pouvoir  le  dire  avec  quel- 

i  compétence,  et  parce  que  je  devine  déjà  l'emploi 

K'^alfaisant  que  l'on  peut  en  faire,  l'exploitation  anli- 

Ekolitique  qu'on  ne  manquera  pas  d'organiser  autour 

Se  ce  scrutin  municipal,  local,  restreint,  sans  portée. 

I^ans  lendemain,  [Très  bien! à  gauche.) 

Oui,  vous  avez  dit  que  l'élection  Trinquet  devait 
I  Suffire  à  surexciter  les  appréhensions  du  pouvoir,  h 
T  augmenter  les  légitimes,  les  respectables,  les  patrioti- 
t  ques  inquiétudes  de  nos  amis  du  centre  gauche. 

Ah  !  si  Je  réponds  ici,  c'est  parce  que  je  neveux  pas 
que  cette  inquiétude  fasse  son  chemin;  c'est  parco 
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que  je  suis  pénétré  de  cette  vérité,  que  si  l'élecUoI 
restreinte  de  Boitevilto  eût  donné  un  autre  résultat^ 
que  si  la  majorité  eût  été  encore  plus  éclatante  et  plu^ 
soulignée  sur  le  nom  d'un  incapable,  il  faudrait  encore 
faire  l'amnistie  plénière  ettotale.  [Nouveaux applaudi» 
semenis  à  gauche  et  au  centre.) 

Ah  !  Messieurs,  il  faut  y  regarder  de  très  près  danfc 
ces  questions  qui  mettent  le  sull'rage  universel  tout 
entier  en  émoi;  je  veux  bien  qu'on  bannisse  de  ci 
grandes  discussions  et  le  sentiment  et  l'hunaanité,  i 
le  récit  des  événements  qui  ont  amené  ces  catastro^ 
phes  ;  mais  il  y  a  cependant  un  élément  qu'il  faut  faire 
figurer  dans  le  débat;  ce  sont  les  témoins. 

Eh  bien,  Messieurs,  je  le  sais,  je  l'ai  vu,  je  l'entenib 
tous  les  jours,  ne  pensez  pas,  ne  pensez  jamais  qn'Ë 
y  ait  un  autre  moyen  de  supprimer  ces  récriminatioQ| 
éboulées  sur  la  guerre  civile  autrement  que  par  unt 
mesure  d'abolition  complote,  absolue;  ne  le  penses 
pasi 

Pourquoi  ?  Parce  que  vous  ne  referez  pas  rbistoire^ 
parce  que  vous  ne  pourrez  pas  aller  de  quartier  < 
quartier  dans  tout  ce  Paris  qui  a  mené  cette  vie  tïa- 
g^que  et  épouvantable  qui  va  du  i  septembre  »i  9 
mai;  parce  que  vous  ne  pourrez  pas  refaire  la  vérit 
dans  ces  cerveaux  obscurcis  et  dans  ces  âmes  troB 
blées  ;  et,  entendez-le  bien  1  tant  que  restera  une  quM 
tion  d'amnistie,  vraie  ou  fausse,  posée  sur  une  tftt 
indigne  ou  sur  une  tète  obscure,  vous  pouvez  ètll 
convaincus  que,  toujours  et  nécessairement,  vous  vi 
rez  une  grande  masse  s'égarer  qu'il  eût  fallu  recueillil 
vous  verrez  des  esprits  s'enflammer  et  s'exaspérer  qui 
eût  été  fort  simple  de  maintenir  dans  la  ligue  droiU 

Et  alors  vous  voulez  que  je  me  taise,  que  jene  dïl 
pas  à  mes  amis,  qui  sont  au  pouvoir,  sans  empiéU 
sur  leur  indépendance  qui  est  entière,  car  si  elle  n'éta' 
pas  entière,  c'est  ma  confiance  qui  ne  le  serait  pas-U: 
[Bravos  et  applaudissements  prolongés  à  gauche 


Centre),  vous  ne  voulez  pas  que  je  leuc  dise  :  Oui,  il  y 
a  un  intérêt  supérieur  qui  s'impose;  oui,  il  y  a  unt- 
raison  d'État  qui  ouvre  et  dessille  les  yeus  les  plus 
obstinément  rei'més!  C'est  que,  dans  un  pays  de  suf- 
frage universel,  de  disputes  ardentes  d^ns  les  comices 
électoraux,  il  y  a  un  moment  où,  coûte  que  coûte,  il 
f^vit  jeter  le  voile  sur  les  crimes,  les  déraillances,  les 
'Achetés  etlesescèscommuns.  [Vifs  applaudissements.) 
Que  vient-on  vous  dire? 

Od  vient  vous  dire  que  c'est  une  politique  de  oapî- 
lulation  et'dc  faiblesse!  Et  si  je  regarde  d'où  part  le 
"■eproche... 

fjn  membre  du  côté  droit.  —  A  gauche  I 
W,  Gambetta.  —  ...  je  me  dis  :  Est-ce  que,  au  con- 
traire, vous  ne  sentiriez  pas,  avec  la  clairvoyance  de 
l'ennemi,  que  Cette  mesure  est,  en  réalité,  une  me- 
sure de  groupement  et  de  concentration  7  {Bravos  et 
^T*filaudissements  au  centre  et  à  gauche.) 

Sstrce  qoe  vous  ne  verriez  pas  que  celte  mesure,  il 
J^llait  la  prendre  avant  les  élections,  et,  que,  du  mo- 
ulent qu'il  Fallait  la  prendre  avant  les  élections,  il  faut 
■'*si  prendre  le  plus  tôt  et  le  plus  loin  possible  des  élec- 
■  "^^onsî  {Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes  kancs.) 
[  Et  pourquoi?  Pour  vous  empêcher  de  l'exploiter  1 
f  ^.JSouveauiE  el  plus  vifs  applaudissements.) 

Messieurs,  j'étais  dans  cette  Chambre,  à  cette  tri- 
bune, il  y  a  bientôt  on^e  ans  :  on  discutait  sur  le  point 
àe  savoir  s'il  fallait  faire  le  plébiscite  ;  je  m'expliquai 
*vec  le  respect  qu'il  convenait  d'apporter  dans  un 
débat  de  cette  gravité,  de  cette  importance,  mais  avec 
la  fi«nchise  et  la  pleine  liberté  de  langage  dont  je 
Croyais  devoir  honorer  mes  adversaires,  parmi  lesquels 
ïe  plus  illustre  est  ici,  et  me  fait  l'honneurdem'écoii  ter. 
"teh  bien,  avant  cette  consultation  solennelle,  redoutûo 
par  les  uns,  appelée  par  les  autres,  et  qui,  quant  à 
tnoî.  Messieurs,  me  paraissait  légitime  si  elle  se  fût 
développée  dans  d'autres  circonstances  et  avecd'autres 
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jles,  que  je  demandais  ici  même,  —  je  me  le  r 
pelle  et  ce  sont  de  tels  enseignements  qui  font  cette 


politique  mesurée,  calculée,  dont  je  ne  me  départira^El^:^ 
jamais,  quelques  railleries  qu'où  lui  puisse  adresser^  . 
—  je  disais  :  Consultez  le  pays,  interrogez-le,  mai^  ^ 
avec  certaines  garanties  et  surtout  en  précisant  tous —  '^ 
mêmes  les  questions.  Je  craignais  qu'on  ne  posât  au  -*^ 
pays  cette  alternative  terrible  d'avoir  à  choisir  tout  ou  s, 

rien,  de  choisir  entre  le  Gouvernement  et  l'anarchie,  Z%  sV 

de  choisir  entre  la  stabilité  et  le  désordre,  entre  rester  ^\ 

sur  place  ou  faire  un  saut  dans  les  ténèbres.  J'avais  _^g 

raison,  et  non  seulement  on  ne  formulait  pas  les  ques-  

lions  avec  la  précision  et  les  garanties  que  je  récla-  .. 

mais,  mais,   avant  cette  foroaidable  épreuve  qui  est  » 

venue  tout  ébranler  comme  ua  arrBt  du  destin  et  dont 
nous  subissons  encore  les  terribles  mutilations,  avant 
cette  redoutable  consultation,  que  s'etait-il  passé? 

Je  ne  sais  qui  il  faut  accuser,  ni  môme  si,  à  cette  ^ 

distance,  il  convient  d'accuser  quelqu'un.  Ce  qui  se  ^ 

passa,  le  voici  :  On  inventa  un  complot,  on  machina  -^ 

tue  conspiration,  on  la  jeta  devantla  France  effrayée,  r' 

on  lui  en  montra  les  desseins,  les  complices,  lesagents,  «  • 

et  l'on  surprit,  et  Ton  faussa  le  caractère  du  verdict.  -~ 

Rappelez-vous,   Messieurs,    que    si    vous  ajournez  ^u 

l'amnistie  jusqu'à  la  veille  des  élections  de  1881,  on  <r] 

exploitera  le  pardon  accordé  aux  gens  de  la  Commune  £B 

comme  un  complot,  comme  une  sédition;  on  épou-  — 

vantera  la  France,  en  lui  présentant  les  dangers  du  »J 

retour  d'hommes  chargés  de  crimes,  couverts  de  sang,  «fl 

altérés  de  vengeance;  tandis  ijue,  si  vous  faites  l'am-  -«fl 

nistie  aujourd'hui,  il  en  sera  comme  des  prédictions  -    ■ 

sinistres  qu'on  faisait  sur  le  retour  des  Chambres  à 
Varia. 

Je  ne  puis  pas  oublier,  h  ce  sujet,  que  l'honorable 
>  préopinant  qui  descend  de  la  tribune  votait,  contrai- 
rement à  l'avis  de  certains  de  ses  amis,  le  retour  à 
Paris,  parce  que,  suivant  lui,  ce  retour  devait  être  le 
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loinl  de  dépari  d'uno  sorio  de  déchirements  intérieurs. 
Àfiplaiidisaemenls  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Paul  de  Cassagsac.  —  Attendez  la  lin!  Nous 
^errons  qui  rira  le  dernier. 

M.  GAHBiirTA.  —  L'expérience  est  laite;  le  calme  et 
a  sagesse  du  peuple  de  Paris  ont  répondu  à  ces  pro- 
phéties plus  ou  moins  intéressées. 

Messieurs,  l'expérience  aussi  répondra  sur  la  ques- 
tion de  l'amnistie. 

Dans  quinze  mois,  quand  nous  reviendrons  devant 
cnos  électeurs,  devant  le  suffrage  universel,  nous 
~-yQurrons  le  prendre  à  témoin  que,  depuis  le  jour  où 
~^ous  avez  voté  l'amnistie,  l'oubli,  le  pardon,  le 
silence  se  sont  faits  sur  la  guerre  civile.  Voili  pour- 
quoi je  trouve  l'amnistie  opportune;  voilà  pourquoi 
je  l'ai  conseillée.  [Très  bien f  très  bienf) 

j'ajoute  que  je 'croyais  qu'il  n'y  aurait  d;ins  cette 
enceinte  aucune  protestation.  Permettez-moi  devons 
le  dire,  avec  une  entière  sincérité  :  je  ne  prétends  pas 
que  ceus  qui  blâment  le  Gouvernement,  qui  trouvent 
la  démarche  hâtive,  prématurée,  peuvent,  sans  injure, 
être  appelés  des  orléanistes.  Non,  ceux  qui  parlent 
aujourd'hui  et  ceux  qui  écrivent,  qui  rédigent  ces 
motions  présentées  à  la  tribune,  devant  vous,  et  dont 
l'un,  avec  le  nom  qu'il  porte  si  dignement,  mérite  plus 
que  nos  sympathies,  mérite  notre  gratitude...  {Bravos 
no-  les  bancs  de  la  gauche)...  celui-là  et  ses  amis  peu- 
vent n'Btre  pas  d'accord  avec  nous  sur  divers  points, 
mais  je  sais  ce  que  valent,  en  réalité,  aux  heures  de 
péril,  les  hommes  modérés  et  termes.  (Applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  bancs.) 

Nous  avons  entendu,  dans  une  interruption  très 
légitime,  l'honorable  comte  de  Choiseul  nous  dire  : 
Nous  avons  fondé  la  République  ensemble  I 

Nous  ne  l'oublions  pas,  personne  n'a  le  droit  de 
l'oublier;  car,  je  le  répète,  ce  serait  une  noire  ingra- 
titude. {T}-és  bien!  très  bien/) 
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C'est  en  effet  grâce  à  ces  couuoiirs  ardents,  patients  ^^ 
dévoués,  que  nous  avons  pu  traverser  le  défilé  des  di^= 
années  que  nous  avons  derrière  nous;  mais  aussi ^ 
c'est  pour  cela  que,  arrivés  de  l'autre  côté  de  la  passe» 
sinistre,  je  dis  à  ces  vaillants  des  bonnes  et  des  mau- 
vaises heures  :  Quittez  tout  souci,  restez  avec  nous, 
surtout  dans  cette  mesure  de  pardon  et  de  clémence. 
Et  pourquoi  rester  avec  nous?  Par  cette  raison  IrÈs 
simple  que  vous  avez  été  à  la  peine  et  qu'il  faut  que 
vous  soyez  à  l'honneur.  {Applaudissements  répétés  sur 
un  très  g7-and  nombre  de  bancs.) 

Oui,  il  faut  que  vous  soyez  à  Hionneur,  —  je  dis 
l'honneur,  car  c'est  l'honneur  du  Gouvernement  répu- 
blicain à  côté  duquel  je  suis,  d'avoir  pu,  en  mitant 
les  factions,  fonder  la  République,  ramener  les  Cham- 
bres dans  Paris,  décréter  successivement  la  rentrée 
sur  le  sol  national  des  hommes  compromis  dans  nos 
discordes.  C'est  l'honneur,  la  force  de  ce  Gouverne- 
ment, et  il  a  bien  le  droit,  au  nom  de  la  République, 
au  nom  de  la  France,  de  vous  dire  :  «  J'ai  la  garantie 
et  le  dépôt  de  L'ordre  et  des  libertés  nationales  dans 
les  mains,  ayez  confiance  en  moi,  marchez  avec  moi.  » 

Oui,  ce  gouvernement  a  le  droit  de  tenir  un  tel  lan- 
gage, et  permettez-moi  de  vous  le  dire,  vous  avez  le 
devoir  de  rélléchir,  vous  avez  le  devoir,  que  vous  avez 
exercé  en  bien  d'au  très  moments,  de  descendre  au  fond 
de  vos  consciences,  de  vous  mettre  en  présence  des 
conséquences,  des  avantages  de  la  politique  de  con- 
corde qui  est  aujourd'hui  devant  vous,  etde  vous  poser 
ce  dilemme  :  Oui  ou  non,  devons-nous  consentir  à 
faire  l'amnistie? 

Votre  réponse  est  :  Ouil  n'est-ce  pas?  Personne  ne 

se  lève  dans  cette  assemblée   qui  ose  dire  :  Nonl  ja- 

■  mais  nous  ne  ferons  l'amnistie;  il  faut  persister  dans 

une  politique  implacable,  qui  ne  connaît  que  des 

fautes  inexpiables. 

Il  faut  donc  faire  l'amnistie ,  et  par  conséquent,  la 
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seule  question  poliliqnc  qui  se  pose  et  qui  s'impose  à 

''^Itenlion  du  Parlement  est  celle-ci  ;  Exisle-t^il  un 

"•Ornent  plus  favorable  pour  la   faire?  {Applaudisse- 

""^nit  prolongés  à  gauche  et  au  centre.)  Je  dis  qu'il  n'en 

*îistepas!  Pourquoi? 

Parce  que  si  le  pays,  —  et  je  pense  avoir  étudié 

'  ^V'ec  soin  la  marche  des  esprits,  —  est  résolu  à  ne  pas 

,  se    payer  d'apparences,  à  ne  jamais  céder  aux  impa- 

ttJences,  aux  ardeurs,  même  légitimes,  des  uns,  il  est 

f'ésolu  aussi  à  ne  pas  laisser  passer  les  heures  propices 

loes  grandes  mesures.  J'ai  écoulé  le  pays,  je  l'ai  suivi, 

"^   l'ai  vu  dans  ses  diverses  manifestations  électorales. 

Et  où  est  donc  l'opinion  publique,  si  elle  n'est  pas 

Sus  ces  rendez-vous,  si  elle  n'est  pas  dans  ces  con- 

Al talions,  solennelles  à  tous  les  degrés,  oîi  les  élec- 

-»»rs  donnent  l'opinion  de  la  France? 

yiprès  avoir  écouté,  interrogé  le  pays,  je  suis  arrivé 
'  Cette  solution  :  Non,  la  France  n'est  pas  passionnée 
►Our  l'amnistie,  elle  n'y  apporte  ni  ardeur  ui  enthou- 
^^sme,  elle  sait  ce  que  lui  a  coûté  cette  série  de 
"ioies;  elle  sait  quelle  a  été  la  rançon  de  cette  folie 
loubliable  I  Non,  elle  n'est  pas  passionnée  pour  l'am- 
nistie, et,  si  elle  n'avait  qu'à  prononcer  un  arrêt,  il 
Puerait  bien  vite  écrit  en  caractères  ineffaçables. 

Mais,  Messieurs,  si  la  France  ne  subit  pas  d'entral- 
'  'ïiement  vers  l'amnistie,  elle  éprouve  un  sentiment 
que  les  hommes  politiques  doivent  enregistrer  :  c'est 
Celui  de  la  lassitude...  [Très  bien!  Applaudissements 
à  gauche),  elle  est  fatiguée ,  exaspérée  d'entendre  con- 
stamment se  reproduire  ces  débats  sur  l'amnistie,  dans 
toutes  les  questions,  à  propos  de  toutes  les  élec- 
Uons,  de  toutes  les  consultations  électorales,  et  elle 
dit  à  ses  gouvernants  et  à  vous-mêmes  :  Quand  me 
débarrasserez-vous  de  ce  haillon  de  guerre  civile?  (fiî-n- 
vos  à  gauche.) 

Je  ne  sais  pas  quelle  pensée  a  agité  le  cœur  des 
ministres,  mais  Je  veux  ouvrir  le  mien,  et  je  demande 
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non  pas  à  mes  amis  dans  cette  Chambre,  non  pas  à 
des  adversaires  politiques,  d'exprimer  ce  qui  est  le 
fond  de  leur  sentiment,  mais  je  demande  à  ceux  qui, 
en  dehors  de  cette  enceinte,  ont  encore  peut-être  plus 
d'inquiétude  et  d'appréhension  que  vous-mêmes,  je 
leur  demande  :  Mais  où  est  donc  le  bénéfice  d'une 
résistance  plus  prolongée  à  une  mesure  pareille? 
[Applaudissemenls  à  gauche.) 

Voulez-vous  monter  à  cette  tribune  ou  à  une  autre, 
et  venir  déclarer  devant  le  pays  que  vous  résisterez  à 
cette  mesure  uniquement  pour  résister?  (Très  bien! 
très  bien!) 

Je  le  sais,  Messieurs,  il  y  a  deux  politiques,  il  y  en 
a  eu  de  tout  temps,  il  y  en  aura  toujours  deux,  parce 
que  le  mouvement  de  l'esprit  humain  est  ainsi  fait  :  il 
porte  les  uns  à  l'innovation,  à  la  marche  en  avant,  à 
l'affirmation  toujours  plus  audacieuse  vers  le  progrès, 
vers  la  conquête  et  vers  la  réforme,  il  retient  les  autres 
qui,  par  tempérament,  par  qualité  d'esprit,  —  car 
c'est  souvent  une  qualité,  il  y  a  plus  de  suite  dans  les 
esprits  qui  résistent,  —  sont  au  contraire  pour  le  sta- 
tionnement, pour  le  calcul  longtemps  balancé  avant 
la  résolution.  J'aime  ces  deux  esprits,  et  je  les  res- 
pecte. 

Mais  que  voulez-vous?  vous  allez  peut-être  m'accu- 
ser  d'opportunisme!  je  sais  que  le  mot  est  odieux... 
(Sourires);  pourtant  je  pousse  encore  l'audace  jus- 
qu'il affirmer  que  ce  barbarisme  cache  une  vraie  poli- 
tique (Applaudissements),  que  c'est  en  s'inspirant  de  la 
générosité  des  uns  et  de  l'esprit  d'examen  des  autres 
qu'il  faut  se  décider.  Et  alors,  étant  face  à  face  avec 
les  difficultés,  je  dis  ii  ceux-ci  :  Vous  touchez  à  la  réali- 
sation d'une  mesure  qui  peut-Ëtre  aurait  été  facilitée 
si  elle  eût  été  entourée,  dans  les  réclamations  qui  so 
sont  produites,  de  plus  de  mesure,  de  plus  de  sagesse. 
Et  aux  autres,  je  dis  :  Le  moment  est  venu  (  ~ 
résoudre;  ne  voyez-vous  pas  entre  vous  et  ceux  qutjj 
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sont  pas  des  anarchistes  do  profession,  qui  ne  sont 
que  de  purs  démagogues,  que  des  fauteurs  de  désor- 
dre :  ne  voyez-vous  pas  entre  eux  et  nous  une  armée 
conapacte  de  braves  ftens,  d'électeurs  honnêtes,  sin- 
cères, qui,  troublés  et  égarés,  considèrent  l'amnistie 
tckirtme  le  retour  aux  plus  détestables  doctrines? 

Ne  sentez-vous  pas  qu'il  est  nécessaire  d'aller  h 
eux,  de  les  rassurer  et  de  leur  dire  :  La  République, 
c'est  le  gouvernement  qui  est  le  plus  fort  de  tous  les 
gouvernements  connus  contre  la  démagogie.  Pour- 
quoi? Parce  qu'il  ne  gouverne  et  ne  réprime  ni  au 
^orn  d'une  famille  ni  au  nom  d'une  maison,  mais  au 
OOïn  de  la  loi  et  de  la  France,  (Bravoi  et  applaudisse- 
'^^Kti  répétés  à  gauche  et  au  centre.  ) 

Quand  j'ai  eu  examiné  l'état  mental  de  mon  pays, 
'^Mand  j'ai  eu  constaté  cette  lassitude  qui  fait  que  la 
^'Jestion  n'est  pas  mûre,  —  je  vais  employer  un  mot 
''**lgaire,  —  mais  qu'elle  est  pourrie!  {mouvement), 
***and  j'ai  eu  fait  cet  examen  interne,  j'ai  jeté  un  rc- 
"*■«!  au  dehors,  et  qu'est-ce  que  j'ai  vu? 
^_^  Hy  a  quelques  mois  encore,  l'Europe  était  inquiète; 
Ç*-le  jugeait  ces  mesures  prématurées;  elle  les  con- 
*^mnait,  elle  disaitpar  ses  organes  les  plus  accrédités 
^"lae  l'heure  n'en  était  pas  venue. 

Oh!  moins  que  personne  je  suis  porté  à  aller  cLer- 
^ter  chez  l'étranger  la  règle  de  nos  décisions  inté- 
rieures; mais  enfin  vous  n'êtes  pas  une  puissance 
**ïsolaire,  vous  ne  vivez  pas  entre  le  Paciliquo  et 
■■'Atlantique  sans  toucher  à  personne;  vous  êtes  au 
klailieu  de  monarchies  séculaires,  respectées,  véné- 
;*ée3,  dont  votre  premier  devoir  est  de  considérer  les 
i&usceplibililés  et  les  appréhensions.  C'est  à  ce  patrio- 
tisme républicain  ainsi  compris  que  vous  devez  déjà 
âe  voir  donner  son  vrai  rang,  sa  vraie  place  dans  le 
coDcert  européen  à  un  État  républicain  si  considé- 
rable et  si  nouveau,  qui  met  la  plus  vieille  nation  de 
l'Europe  et  iO  millions  d'hoiames  en  mouvement  sous 
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la  seule  inllTience  de  l'opinion  publique.  {Applaudi'm'^ 
menls  répétés  à  gauche  et  au  centre.) 

Oui,  it  a  fallu  examiner  l'état  de  l'Europe  et  savoir 
ce  qu'elle  pensait.  Eh  bien,  quand  on  s'est  livré  à 
cette  enquête,  toujours  délicate,  toujours  un  peu 
inquiète,  et  quand  on  rencontre  devant  soi  des  esprits 
coni'lois,  ouverts,  disposés,  sous  l'inHuence  des  leçons 
.  du  malheur,  sous  l'influence  des  leçons  de  la  fortune, 
à  sentir  que  la  France  se  refait  et  se  restaure  sage- 
ment, fortement,  pacifiquement;  lorsque,  dis-je,  on 
rencontre  des  hommes  aussi  avisés,  solidaires  d'un 
certain  ensemble  européen ,  et  qu'on  a  la  bonne  for- 
tune de  pouvoir  les  interroger,  il  faut  faire  grand  état 
de  leurs  réponses. 

Bh  bien.  Messieurs,  il  n'est  pas  douteux,  —  cela 
faisait  peut-être  aussi  partie  de  l'opportunisme,  —  il 
n'est  pas  douteux  que,  il  y  a  six  mois,  les  réponses 
n'étaient  pas  bonnes. 

Aujourd'hui,  vous  avez  rencontré  le  crédit  et  la 
confiance,  au  point  de  vue  de  vos  ressources,  de  votre 
fortune  matérielle  ;  vous  êtes  en  train  de  retrouver  le 
crédit  et  la  confiance,  au  point  de  vue  de  votre  puis- 
sance morale  et  de  votre  stabilité  politique.  {Applau- 
dissements.) 

Quels  sont  donc  maintenant  sur  cette  question  les 
sentiments  de  l'Europe?  Je  les  ai  recueillis,  je  les  ai 
enregistrés.  L'amnistie,  nous  dit-on,  vous  pouvez  la 
faire;  ellen'effraye  plus  l'Europe  et  elle  vous  débarras- 
a  beaucoup.  {Applaudissements  prolongés.) 


Je  crois,  Messieurs,  que  je  vous  devais  ces  împres^fl 
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sions,  je  crois  que  je  vous  devais  cette  clarté;  jel 
vous  les  ai  apportées  sincèrement  et  librement,  avec 
-mon  caractère  personnel,  avec  mon  caractère  de 
mandataire  du  peuple ,  et  c'est  par  là  que  je  termine. 
Oui ,  je  représente  ici ,  et  depuis  tantôt  douze  ans, 
le  quartier  de  Paris  où  la  démocratie  la  plus  vaillante 
jet  la  plus  ardente  tient  à  la  fois  ses  ateliers  et  ses 


essisc?,  les  uns  pour  travailler,  les  autres  pour  pen- 
ler.  Elle  a  été  très  souvent,  —  ella  l'a  été  encore 
ftujourd'lmi  et  ulle  le  sera  demain,  —  calomniée,  mal 
comprise,  mal  jugée. 

Ge  n'est  pas  à  moi,  qui  suis  son  Rdèle  représentant 
!t  son  plus  vieux  lutteur,  qu'il  faut  apprendre  ni  sen 
défaillances,  ni  ses  entraînements.  Mais  il  y  a  une 
chose  à  laquelle  je  tiens,  c'est  à  la  liberté  de  mon 
"jugement.  Ils  savent,  là-haut,  que  je  ne  les  ai  jamais 
ni  flattés,  ni  trompés. 

Hier,  ils  ont  fait  une  faute.  Mais,  Messieurs,  est-ce 
que  vous  voudriez  mettre  en  balance  cette  faute  avec 
l'intérSt  dont  tout  à  l'heure  j'essayais  de  vous  faire 
apprécier  la  force  :  la  question  de  l'amnistie?  Et  ne 
Toyez-vous  pas  que  dans  cette  population  de  Bellevîlie 
'où  on  a  répandu  tous  les  ferments  et  toutes  les  exci- 
tations, il  y  a  des  hommes,  —  je  les  connais,  —  qui 
Redisent  partisans  de  l'amnistie  et  qui  veulent  l'eta- 
pCcher?  (Tï'és  bien/  très  bien!  Vifs  applaudi ssenienls.) 

Eh  bien  I  je  vous  le  dis,  l'élection  de  Trinquet,  c'est 
la  dernière  manœuvre  d'un  parti  dans  la  main  duquel 

Ion  va  briser  l'arme  nécessaire  et  unique.  L'élection 
de  Trinquet,  de  Trinquet  qui,  heureusement,  a  été 
^acié,  de  Trinquet  qui  a  payé  pour  beaucoup  d'autres, 
de  Trinquet  qu'on  appelait  tout  à  l'heure  le  galérien, 
de  Trinquet,  — Je  peux  bien  le  dire  avec  le  sentiment 
t«  ce  que  vaut  ici  un  pareil  témoignage,  —  de  Trin- 
Al^et  qu'on  eût  dû  faire  revenir  plus  tôt,  car  il  était 
*i«  ces  galériens  qui  sont  allés  au  bagne,  non  pas  pour 
-*-  ^s  crimes  qu'ils  avaient  commis,  mais  pour  la  sollda- 
*'ité  qu'ils  avaient  acceptée  et  que  d'autres,  plus  heu- 
^«ux,  plus  habiles,  avaient  déclinée  par  la  fuite...  {Ap- 
^  laudiiaeme  nls.) 

Dans  un  quartier  de  Paris  où  ses  amis  se  trouvent 

mcore,  où  sa  femme,  son  fils  tendent  tous  les  jours 

l.-«s  mains  vers  leur  époux,  vers  leur  pÈre,  est-ce  qu'il 

"^lait   possible,  est-ce   qu'on   pouvait  humaîûcraent 


croire  que  les  compagnons,  que  lus  voisins,  que 
atnis  ne  prêteraient  pas  les  mains  à  ceux  qui  venaient 
leur  dire  que  le  vrni  moyen  de  faire  revenir  Trinquet, 
c'était  de  le  nommer  conseiller  municipal?  Est-ce 
que  vous  pouviez  empêcher  que  celte  propagande 
réussit?  Est-ce  que  vous  ne  sentez  pas  que  vous  devei 
couper  court  à  de  pareilles  suggestions  et  à  de  sem- 
blables entraînements!  [Très  bien!  très  bien!) 
.Non,  Messieurs,  lorsqu'on  voudra  examiner  celte 
minuscule  question  de  l'élection  du  Père-Lachaise,  je 
ne  pense  pas  que,  ni  ici  ni  ailleurs,  on  puisse  en  Taire 
un  argument  sérieux  contre  la  mesure  nécessaire,  la 
mesure  d'État,  la  loi  politique  qu'on  vous  propose. 

On  a  dit,  et  on  a  dit  avec  raison,  —  cela  saute  aux 
yeux,  —  que  le  ti  juillet  étant  une  fête  nationale,  un 
rendez-vous  où,  pour  la  première  fois,  l'armée,  orgueil 
légitime  de  la  nation,  se  trouvera  face  à  face  avec  le 
pouvoir,  où  elle  reprendra  ces  drapeaux,  hélas!  si 
odieusement  abandonnés...  (iffrat^os  et  a/);)faudûsemfRb 
prolongés)...  oh!  oui,  it  faut  que  ce  jour-là,  devant  la 
patrie  [Nouveaux  appiaudissemenls),  il  faut  qu'à  la  face 
du  pouvoir,  en  face  de  la  nation  représentée  par  ses 
mandataires  fidèles,  en  face  de  cette  armée,  "  suprême 
pensée  »,  comme  disait  un  poète  qui,  lui  aussi,  dans . 
une  autre  enceinte,  devant  tout  le  monde,  avait  plaidé^ 
la  cause  des  vaincus  [Applaudissements),  il  faut  que  vouss 
fermiez  le  livre  de  ces  dix  années,  que  vous  mettiez  laj 
pierre  tumulairede  l'oubli  sur  les  crimes  et  sur  les 
vestiges  de  la  Commune,  et  que  vous  disiez  à  tous, 
ceux-ci  dont  on  déplore  l'absence,  et  à  ceux-là  dont  oi 
regrette  quelquefois  les  contradictions  et  les  désac — 
cords,  qu'il  n'y  a  qu'une  France  et  qu'une  Républi- 
que.   [Acc/amatwm  et  appiaudissemenCs  prolongéi.  

Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  de  leur  place  c-^ 
s'empressenl  autour  de  l'orateur  pour  le  'eliciter  lorsgu'^^ 
deicend  de  la  tribune.) 
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Messieurs,  permettez- moi  d'abord  de  remercier 
"^On  excellent  collègue,  H.  de  Valfons,  d'avoir  bien 
y^ulu  me  céder  son  tour  de  parole  pour  répondie  à 
«tateur  distingué  qui  descend  de  cette  tribune. 
Messieurs,  si  j'entre  dans  ce  débat,  croyez  bien  que 
^^e  n'est  pour  répondre  ni  à  des  allusions,  ni  à  des  în- 
^^inuations  personnelles.  Je  pense  que  je  n'ai  à  me 
^Séfendre  ni  devant  la  Chambre,  sans  distinctiou  de 
'partis,  ni  devant  le  pays,  des  visées  qui  seraient  cri- 
Ininelles,  si  elles  n'étaient  ridicules,  qu'on  s'est  plu  à 
me  prêter  dans  cette  grave  question  du  régime  élec- 
toral de  la  démocratie  républicaine.  Je  parle  ainsi 
pour  couper  court  à  des  propos  indignes  de  républi- 
cains. Quel  que  soit  le  mode  de  scrutin  que  vous 
adoptiez,  que  vous  mainteniez  la  législation  existante, 
si  vous  la  croyez  bonne  et  proRtable  pour  le  pays,  ou 
que,  revenant,  au  contraire,  à  la  tradition  de  vos  de- 
Tanclers,  vous  rameniez  le  scrutin  de  liste,  si  la  déli- 
bération vous  éclaire,  soyez  convaincu  que  l'homme 
qaî  est  devant  vous  se  gardera  de  chercher  dans  des 
compétitions  électorales  ou  dans  les  brigues  du  suf- 
frage universel  Je  ne  sais  quels  conflits,  quel  antago- 
bisme  indignes  de  son  parti,  et  indignes  de  lui-même. 
{^Applaudissements.) 

J'ai  pris  à  la  Constitution  de  187o,  à  l'heure  difficile 
Oh  elle  était  arrachée  au  patriotisme  de  tous,  mais  aux 
SKvgrets  de  quelques-uns  et  aux  généreuses  ardeurs 
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des  autres,  j'ai  pris,  dis-je,  une  part  trop  grande,  pour 
ne  pas  ëlre  le  plus  soucieux  et  le  plus  respectueux 
serviteur  de  celle  Gonslilulion  que  je  crois,  pour  le 
bien  du  pays,  devoir  défendre,  dans  touLes  ses  parties, 
même  contre  des  revisions  que  je  considère  comme 
prématurées.  (Trh  bien!  très  bien!) 

Par  conséquent,  loin  de  moi,  Messieurs,  la  pensée 
de  chercher,  par  des  élections  qu'on  a  osé  qualiiier  de 
plébiscilaires,  à  metlre  en  échec,  à  atténuer  dans  une 
mesure  quelconque  l'autorité  et  le  prestige  du  pouvoir 
esécutif  qui  est  le  représentant  du  pays  tout  entier  et 
qui,  jusqu'à  l'heure  marquée  par  la  loi,  doit  pouvoir 
s'épanouir  dans  tout  son  prestige  et  dans  toute  son 
autorité.  (Applaudissements.) 

Cela  dit,  je  n'entre  pas  dans  le  débat  pour  faire  un 
discours  d'apparat  :  je  demande  à  mes  collègues  de 
me  permettre  d'y  intervenir  au  fur  et  à  mesure  que 
les  nécessités  s'imposeront  à  ma  conscience. 

Je  viens,  en  ce  moment,  répondre  aux  arguments 
que  développait  tout  à  l'heure  mon  ami  et  mon  col- 
lègue, M.  Roger,  un  collègue  que  nous  ai'ons  recruté 
récemment,  et  qui  prouve  par  lui-même,  je  le  dis  en 
passant,  qu'en  effet  le  scrutin  d'arrondissement  peut 
avoir  souvent  la  main  heureuse. 

Mais  qu'il  me  permette  de  lui  dire  que  peut-être 
les  exemples  qu'il  a  empruntés,  soit  au  passé  de  18JS, 
soit  au  passé  plus  récent  de  l'Assemblée  nationale  de 
Versailles,  ne  lui  soal  pas  aussi  familiers  qu'à  moi- 
même,  et  qu'il  se  pourrait  bien  que,  précisément  en 
invoquant  ces  précédents,  il  eût  fourni  l'argument  dé- 
cisif pour  le  rétablissement  du  scrutin  de  liste. 

Je  laisse  de  cAté  184S  ;  l'Assemblée  constituante  de 
cette  époque  est  au-dessus  de  toutes  les  attaques  et  de 
toutes  les  critiques,  qu'il  s'agisse  de  son  esprit  ou  de 
son  cœur.  Le  cœur  des  assemblées,  tout  le  monde  en. 
est  juge,  mais  l'éclat  du  talent,  le  prestige  des  carac- 
tères!... Quel  était  donc  le  talent,  le  génie,  rbomme= 


, 


politique  iilusLre  qui  ne  siégeait  pas  dans  l'Assemblée 
«'e  lRi8,  à  pari  M.  Guizotî. ..  Je  les  y  vois  tous.  {Très 
^ien/  très  bien!) 

Xear  politique  appartient  aux  disputes  des  hommes, 
mais  non  l'ascendant  de  leur  esprit,  de  leur  autorité. 
J^  crois  que,  depuis  la  Convention,  l'Assemblée  de 
1  S48  est  la  plus  grande  assemblée  qu'ait  eue  la  France. 
Quant  à  celle  de  1S49,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'elle 
B  ^l  sortie  d"un  scrutin  de  liste  tout  à  fait  spécial,  d'un 
B<3rutiD  de  liste  sans  majorité  absolue,  qui  n'imposait 
E>fi3  même  la  nécessité  de  réunir  le  quart  des  électeurs 
fl^ascrits,  d'un  scrutin  de  liste,  par  conséquent,  qui  n'a 
■T-ien  de  commun  avec  celui  que  nous  vous  proposons. 
"  ^2'eit  vrail  c'est  vrai.') 

Au  milieu  des  ardeurs  et  aussi  des  malheurs  qui 
a- "valent  signalé  le  retour  de  la  République  parmi  nous, 
tl  y  avait  eu,  Messieurs,  —  et  malheureusement,  on 
^mvoit  encore  aujourd'hui,  mais  à  des  degrés  moin- 
dres, —  des  divisions  douloureuses  dans  le  parti  répu- 
blicain, et  comme  il  \  avait  deux  listes,  d'une  part, 
■unelisle  modérée,  ou  dite  telle,  et  qu'on  n'exigeait  pas 
laniajoritcabsDluo  au  premiertour  de  scrutin,  d'autres 
plus  avisés  glissaient  des  listes  intermédiaires  de  can- 
ti'dala,  qui  ont  été  élus  représentants  et  qui  ont  con- 
duit le  pays,  par  une  série  de  votes  et  de  fautes,  à  la 
dictature. 

Kfais,  Messieurs,  nous  ne  vous  proposons  pas  ce 
genre  de  scrutin  de  liste;  au  contraire;  et  si  vona 
youliez  rétablir  le  scrutin  de  liste  de  1849,  je  dirais  ; 
Je  préfère  le  stalii  quo.  Ce  que  nous  demandons  au- 
jourd'hui, c'est  ce  que,  mettant  à  profit  l'expérience, 
**ous  avons  demandé  de  tout  temps,  depuis  cette 
époque  déjà  lointaine. 

Quand  je  suis  entré  dans  la  vie  publique,  à  la  pre- 
ïnière  réunion  que  nous  avons  eue  avec  les  membres 
du  parti  républicain  qui  siégeaient  dans  le  Corps  16- 
Sûlatif,  on  a  discuté  la  possibilité  de  solliciter  de 
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celte  Assemblée  législative  de  rpinpire  i 
cation  au  régime  électoral,  et  nous  avons,, 
(le  longues  discussions,  qui  se  tenaient  sou.s  la 
denco  de  l'honorable  chef  actuel  de  l'État,  M; 
Grévy.  nous  avons  déposé  une  proposition  tend 
rétablissement  du  scrutin  de  liste,  proposition  '_ 
tement  inconstitutionnelle,  je  le  reconnais...  (^ 
ffroité),  car  elle  allait  directement,  —  c'est  là  c» 
nous  a  opposé,  fort  légalement  d'ailleurs,— 
des  cinq  points  fondamentaux  de  la  déclaratioi 
Tienne  du  mois  de  décembre  18ai,  qui  prit  plB 
rang  dans  les  textes  constitutionnels. 

Mais  nous  considérions  que  ce  scrutin  de  lisj 
une  nécessité  traditionnelle  de  notre  parti.  Il 
pas  de  contestation  sur  ce  point,  ni  parmi  ao 
dans  l'opinion. 

Lorsque  les  événements  amenÈrcnt  au  pouT 
les  signataires  de  la  proposition,  ou  les  am 
hommes  qui  formaient  à  ce  moment-là  l'oppo 
et  qu'on  pensa  à  convoquer  le  peuple  pour  l'él 
d'une  assemblée,  on  n'hésitapns,  iln'yeutpasT 
d'une  discussion  :  ce  fut  le  scrutin  de  liste  qui 
crété.  (Trks  bien!  1res  bien!) 

Je  le  dis  en  passant,  mais  vous  imaginei-fl 
qu'aurait  été  une  consultation  du  pays  au  mois 
viier  1871  sous  les  pas  de  l'invasion,  au  miU 
désarroi  général  des  esprits  et  des  caractères, 
no  l'avait  pas  consulté  par  le  scrutin  de  list» 
serait-il  arrivé?  {Frés  bien!  /rès  bien!) 

Mais  voyez  ce  qui  se  passa  dans  l'Âssembl 
Versailles.  S'il  est  certain  que  l'Assemblée  de 
sailles  n'était  pas  faite  pour  faire  admirer  le 
électoral  d'où  elle  était  issue,  je  n'en  pense  pa»i 
qu'il  faut  accepter  les  résultats  des  consuUatM 
suffrage  universel  ;  c'est  au  pays  à  réagir  cont 
propres  défaillances,  contre  ses  propres  chutes^ 
il  en  a  commis  et  qu'ils'est  laissé  tomber. fit, 


» 


la  réaction  ne  se  fil  pas  attendre.  Heureuse  et  bien- 
disante  réaction!  Dès  le  mois  de  juillet,  après  ces 
ilagnifiques  élections  municipales,  faites  au  scrutin 
t^e  liste,  elles  aussi,  qui  furent  lareprise  de  possession 
(te  la  France  par  elle-même,  au  lendemain  de  ta  guerre 
civile,  alors  que  l'on  voyait  encore  les  lueurs  de  l'in- 
cendie s'élever  au-dossus  de  la  capitale  embrasée,  la 
I^raace  conserva  son  sang-froid  ;  et.  de  môme  qu'elle 
a^vail  installé  dans  ses  municipalités  des  républicains 
et  des  patriotes,  de  même  elle  envoya,  à  la  grande 
j<:>ie  du  pays  tout  entier,  plus  de  Ui  députés,  enten- 
ds cz-le  bien,  parmi  lesquels  ne  liguraient  que  sept  mo- 
*»  arcbistes. 

Vous  imaginez-vous,  Messieurs,  que  si,  ce  jour-là, 
o-n  avait  consulté  la  France  par  ta  voie  du  scrutin 
«i 'arrondissement,  l'autorité  du  verdict  eût  été  aussi 
«iécisive  qu'elle  l'a  été,  qu'elle  eût  eu  l'immense  in- 
fluence qu'elle  a  eue  sur  lechef  du  pouvoir  exécutif  et 
ourles  partis? 

Non,  Messieurs,  détrompez-vous,  on  eût  considéré 
\e  scrutin  par  arrondissement  comme  une  sorte  de 
miroir  brisé  oîi  la  France  n'aurait  pas  reconnu  sa 
ï>ropre  image.  {Applaudissements.) 

Et  alors,  Messieurs,  que  s'est-il  passé?  Le  voici  : 
Pendant  cinq  ans,  de  1871  à  1875,  jusqu'au  31  dé- 
cembre, toutes  les  fois  qu'on  a  consulté  le  pays  pour 
pourvoir  à  une  vacance  causée  par  une  mort  ou  par 
yne  démission,  ou  par  foute  autre  cause,  bénédce  im- 
mense le  lendemain,  quand,  à  la  place  d'un  monar- 
chiste, un  républicain  entrait  dans  l'Assemblée  de 
Versailles,  et  l'élection  de  ce  républicain  avait  la  puis- 
sance de  toute  la  voix  du  pays  et  non  pas  celle  d'un 
simple  arrondissement  [Applaudissements)  ;  la  leçon 
^tait  telle,  la  puissance  de  cette  démonstration  était 
si  irréfragable  que  la  Constitution  de  1875en  est  sortie, 
6t  que  si  vous  avez  la  République,  c'est  à  l'autorité  du 
scrutin  de  liste  que  vous  la  devez. 
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J'y  étais,  je  l'ai  vii.  Aussi  permettez-moi,  môfiT 
collègue,  vous  qui  Êtes  un  dernier  venu  parmi  nou 
et  certes  un  des  meilleurs,  permettez-moi  de  vo^^_^ 
dire  que  j'ai  assisté  à  l'évolutiou  de  certains  élus  ^c::^  , 
scrutin  de  liste  vers  le  scrutin  d'arrondissement. 

C'est  une  histoire  instructive  et  qui  mérite,  je  crc^  %^^ 
de  vous  être  racontée. 

Unjoiir,  alorsqn'onavailrenversél'illustreM.Thite-r-^, 
qui,  lui  aussi,  avait  été  autrefois  partisan  du  scn»  ti  n 
d'arrondissement,  mais  qui,  vaincu  par  l'évidence    ^t 
raUié  à  la  nécessité  de  faire  une  Constitution,  s'étac  4, 
à  son  tour,  rallié  au  scrutin  de  liste,  ^  demandez-ie 
àM,  deMarcèrel  —  eh  bien,  ce  jour-là,  il  arriva  qu'o   '^ 
inscrivit  le  scrutin  de  lisle  dans  un  projet  de  loi  pc^^' 
paré  parM.  Thiers.  —  M.  Cochery  est  là,  il  peut  voi^^*^, 
le  dire,  car  il  le  sait  bienl  Et  qu'est-ce  qu'on  apprit     -" 
On  apprit  qu'il  serait  nécessaire  de  lutter  contre  un-  __:*■ 
certaine  fraction  de  la  droite  de  l'Assemblée,  qui   -^  ' 
changeant  d'avis,  proposait  de  substituer  le  scrullr^ 
d'arrondissement  au  scrutin  de  liste  inscrit  dans  Ic^ 
projet  de   loi,  et  voici   à  la  suite   de  quels  évène — ' 
monta  :  ^ 

On  avait  eu  l'ordre  moral,  on  avait  changé,  révoqué*.  — " 
—  je  ne  m'en  plains  pas,  c'est  l'exercice  légitime  d'ui*"* 
pouvoir  qui  veut  être  sincère,  —  tout  ce  qui,  de  prè^^  ~r 
ou  de  loin,  représentait  dans  l'administration  uneidé^^* 
libérale,  démocratique,  républicaine.  On  était  donc^ -* 
en  possession  de  cet  instrument  mervelileux  de  cen^ — -  -* 
tralisation  qui  peut  devenir  un  instrument  de  près — j^ 
sion,  quand  on  est  résolu  à  en  user,  et  qu'on  le  fai^  -^  ' 
avec  une  certaine  habileté,  et  on  n'avait  pas  reculs^  ^' 
devant  l'emprunt  h  faire  aux  hommes  expérimentés  ^^' 
que  l'empire  avait  légués  à  l'ordre  moral  ;  on  avait-^"  '■ 
dans  certains  départements,  que  je  ne  veux  pas  nom*^^^*'' 
mer,  —  mais  que  je  nommerai  si  l'on  m'y  force,  —  or'  ■*" 
avait,  de  la  fai^on  la  plus  ouverte,  la  plus  déclarée,  I  -^^'^ 
plus  nette,  essayé  de  la  candidature  officielle;  malgn::^^^'^ 


tr»-»it,  elle  n'avait  pas  réussi,  et  le  rapportoiir,  —  qtie 
J^  ne  nommerai  pas  à  moins  qu'on  n'y  tienne  absnlu- 
'CrM.ent(Sourh-es),  —  avouait  ingénument  et  confessait 
«ï."»ie  décidément  le  scrutin  de  liste  et  la  candidature 
C>Mciellene  pouvaient  pas  coexister.  (Rires  et  marques 
^^^mentimertt  swc  divers  bancs  à  gauche  ut  au  centre.) 

Alors  la  droite  avait  trouvé  son  chemin  de  Damas, 

■^til  fallait  au  plus  vite  se  débarrasser  du  scrutin  de 

ïistB.  Ohl  je  ne  parle  pas  de  toute  la  droite,  je  dis  une 

•  fraction  do  la  droite,  et  je  la  ferai  suffisamment  con- 

T»altre  en  rappelant  qu'elle  envoya  un  des  deux  frères 

I-efÈvre-Pontalis,  M.  Antonin  LefÈvre-Pontalis,  à  la 

"tribune.  {Rires  à  gauche.) 

C'est  l'amendement  de  M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis 
<]Qi  a  établi  le  scrutin  d'arrondissement,  qui  l'a  établi 
*ians  le  butque  je  viens  d'indiquer,  pour  parer  au  péril 
otï  était  la  candidature  officielle,  dont  on  méditait  de 
8e  servir. 

Et  ce  jour-là,  que  vit-on?  On  vit,  d'un  côté,  tout  le 
Pa,!^  républicain  sans  exception,  sans  une  absten- 
i*iQn,  sans  une  défection,  les  vieux  comme  les  jeunes, 
•es  ardents  comme  les  modérés,  et  on  vit  de  l'autre 
us  les  autres...  les  non  républicains!  (Nouveaux 
»-es.) 

bien,  nous  avons  lutté,  nous  avons  été  vaincus. 
\  qu'est-ce  qui  a  triomphé?  Ah  1  ce  qui  a  triomphé, 
'est  la  candidature  officielle,  c'est  la  politique  de 
BulTet,  c'est  le  septennat  avec  toutes  les  épreuves 
r  lesquelles  vous  avez  passé.  {7'rès  bien!  très  bien.'  au 
'entre  et  à  gauche.) 

Mais  qu'arriva-t-il  dés  les  mois  de  janvier  et  de  fé- 

rier  1876?  Alors  ou  avait  le  scrutin  d'arrondissement, 

■e  petit  champ  clos,  la  vigne  du  Seigneur,  qu'on  allait 

iltivBr,  biner,  arrachant  les  mauvaises  plantes,  — 

■Cest-à-dire  vous,  Messieurs  I  —  on  avait  toute  la  force 

■<le  pression  de  la  machine  administrative;  on  allait 

f  livrer  bataille  :  dans  quel  intérêt,  dans  quel  but?  Était- 
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ce   pour  affermir  la   constitution,   pour  afferrairTI 
République,  pour  augmenter  la  majorité  républicaiatfl 
qui  était  née  des  difficultés  de  la  veille? 

Oh!  non,  onnous  l'avait  déclarésansambJ 
un  abandon  de  paroles  que  certains  trouvaient  saed 
castiques  et  que,  moi,  je  trouvais  cyniques.  {TrhB  bienM 
très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

On  nous  disait  simplement  :  Votre  majorité, 
très  bieni  Vous  nous  avez  servi  un  jour,  mais  désola 
mais  je  ne  vous  connais  plus;  votre  majorité,  je  n'eft'^ 
veux  pas,  et  je  suis  là  pour  la  défaire!  —  M.  Ricard, 
de  regrettable  mémoire,  le  rappelait  dans  son  disroui-s 
sur  le  scrutin  de  liste.  —  Noua  avons  le  scrutin  d'ar- 
rondissement, nous  allons  nous  en  servir. 

Et  on  s'en  servit.  Mais  la  France,  encore  tout  im- 
prégnée des  luttes  du  scrutin  de  liste,  à  l'aide  duquel 
elle  avait  voulu  faire  triompher  sa  volonté...  {Protes- 
tations à  droite,  —  Applaudissements  à  gauche  et  au  cen- 
tre), la  France  n'hésita  pas;  elle  envoya,  à  travers  les 
mailles  serrées  du  filet  administratif,  elle  envoya  sié- 
ger dans  cette  enceinte  cette  forte  majorité  que  vous 
constituez.  (T?'ès  bien!  tivs  bien!  au  centre.) 

Bh  bien,  croyez-vous  que  le  pouvoir  s'avoua  vaincu  _j 
parle  pays?  Oh!  non;  il  ne  dit  qu'une  chose  dont  ^ 
nous  avons  retrouvé  la  trace  partout,  et  dont  du  reste  -« 
sa  pratique  officielle  donne  une  preuve  éclatante  :  iU 

dit  que  le  pays  s'était  trompé,  qu'on  n'avait  pas  net 

tement  posé  la  question,  qu'on  n'avait  pas  osé  déclarer-^ 
la  caudidature  ofûciellc  ouvertement,  publiquement,^ 

et  qu'il  fallait  recommencer.  Et  alors,  comptant  pré 

cisément  sur  les  ressources  de  ce  scrutin  d'arrandis 

sèment,  on  lit  la  dissolution,  pour  essayer  si  la  candi — 
dature  officielle,  pratiquée  largement  et  d'une  façooK^ 
éhonlée,  ne  pourrait  pas  avoir  raison  des  volontés  di^^ 
pays.  [Applaudissements.  —  Brait  à  droite.) 

Ecouler,  Messieurs,  écoutez  I  C'est  ici  que  j'arrête» 
mon  honorable  contradicteur.  U  nous  dit,  en  effet  ^ 


Lq  scrutin  d'arrondissement  n'est-il  pas  le  scrutin 
sa  viveur,  le  scrutin  libérateur?  N'est-ce  pas  à  lui  que 
votis  devez  le  succès? 

"Voilà  l'objection;  je  ne  l'affaiblis  pas.  Voici  ma  ré- 
ponse. 

Non,  ce  n'est  pas  le  scrutin  d'arrondisscmcnl  qui 
vous  a  ramenés  ici;  ce  n'est  pas  le  scrutin  d'arrondis- 
sement, c'est  le  scrutin  de  liste,  élevé  à  sa  plus  haute 
pr-ession  ;  l'unité  de  liste.  {Vif  assentiment  sur  un  grand 
nombre  de  bancs  à  gauche  el  au  centre.) 

£t  c'est  tellement  l'unité  de  liste,  —  Messieurs,  je 
Cï-ois  que  je  peux  parler,  en  témoin  autorisé...  [Oui! 
ovaH  —  T)-ès  bien!)  —  qu'on  ne  demanda  à  personne 
ni.  son  opinion  intime  sur  tel  ou  tel  sujet,  qu'on  ne 
d-^manda  compte  à  aucun  de  vous  des  votes  qu'il  avait 
rendus  antérieurement,  ni  de  ceux  qu'il  s'apprêtait  à 
rendre.  On  lui  demandait  :  Faites-vous  partie  de  cette 
plialange  de  résistance,  de  cette  phalange  des  dissous 
^t  des  expulsés?  Êtes-vous  un  363?  Si  oui,  vous  figu- 
•"Crez  sur  la  liste!  (Applaudissements.) 
,  Et,  chose  grave,  c'était  tellement  un  scrutin  de  liste 
'ÏUe,  permettez-moi  de  vous  le  rappeler,  il  s'est  trouvé 
''**  Bonaparte  pour  réclamer  le  droit  d'y  être  inscrit, 
®'  il  l'a  été!  {IS'ouveauc  applaudissements.) 

&h  bien.  Messieurs,  je  vous  demande  si,  ce  jour-lù, 
rentrés  par  le  scrutin  d'arrondissement? 


»Ou 


F;*in!  vous  êtes  rentrés  par  l'unité  du  collège,  par 
^nité  de  liste!  C'est  la  première  el  peut-être  la  der- 
^*ère  fois  qu'on  assistera  h  un  si  magnifique  spectacle 
y-^  Concorde,  d'union  et  de  concentration  républicaine. 
\-^ouveai(x  applaudissements.) 

Mais,  Messieurs,  c'est  précisément  ce  verdict  élec- 

*-^ral  qui  prouve  l'efficacité,  la  supériorité  du  scrutin 

^e  liste  :  car  est-ce  qu'alors  on  a  discuté  les  hommes? 

I         ^ist-ce  qu'on  a  pénétré  dans  la  vie  privée,  ^j'entends 

^1      ^aUe  concurrents?  Non!  on  a  pris  l'idée  politique,  le 

^ft    principe  qui  planait  au-dessus  de  cette  liste  et  qui 


était  l'anéantisse  meut  du  pouvoir  personnel,  et  cela  a 
suffi.  (  Vive  approbation.) 

3e  no  veux  Taire  allusion  à  personne,  mais  il  en  est, 
—  ils  sont  nombreux  dans  cotte  Chambre,  —  qui  savent 
bien  que  leur  candidature  eût  été  longuement  discu- 
tée et  peut-être  même  mise  en  péril  s'ils  n'avaient  pu 
revendiquer  ce  titre  de  363.  (C'est  vrai!  c'est  vrai!  — 
Ajtp  laiidissements.) 

Messieurs,  voilà  pour  la  valeur  de  l'exemple,  voilà 
pour  l'autorité  du  précédent.  Vous  pourrez  décider 
ce  qu'il  vous  plaira,  mais  ce  que  vous  ne  pourrez  pas 
faire,  c'estchangerlavaleurd'un  argumente!  le  rendre 
détestable  alors  qu'il  est  réellement  supérieur. 

Mais  je  retiens  cet  exemple,  car  je  veux  l'examiner 
sous  une  autre  face,  et  montrer  que,  malgré  cette 
unité  d'action,  malgré  cette  unité  de  'liste,  la  candi- 
dature officielle  a  porté  ses  fruits.  Il  y  a  eu  bien  des 
victoires  partielles  qui  ont  presque  touché  au  succès 
décisif. 

A  droite.  —  Qui  y  ont  môme  tout  à  fait  touché  1 

M.  Gambetta.  —  Messieurs,  permettez-moi  d'inte^ 
roger  les  faits! 

Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  la  candidature  ofScie] 
a  comparu  devant  la  majorité  triomphante.  Et  qu*d 
est-il  résulté?  C'est  que  vousavez  été  acculés  à  soixanH 
douzeinvalidationsnêcessaires,  j'y  consens,  légitimM 
je  le  proclame.  (  Vives  protestations  à  droite.) 

M.  DE  LA  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccu. 
avez  le  droit  de  le  dire,  mais  vous  ne  pouvez  pas  vOiiSi 
en  vanter! 

M.  Gambetta.  —  Messieurs,  c'est  mon  opinion  que 
j'exprime,  ce  n'est  pas  la  vôtre.  Ces  invalidations,  _" 
les  ai  votées,  et  vous  me  ferez  bien  la  grâce  de  penu 
que  si  je  les  croyais  légitimes...   {iVouvellea  pntea 
(tons  à  droite.) 

Vous  pensez  le  contraire,  Messieurs,  c'est  votre  d 
et  peut-être  y  a-t-il  pour  vous  un  devoir  de  soUdu 


mais  vous  ne  pouvez  pas  ra'empècher  de  ciler  dos  f«its 
Et  «l'en  déduire  les  raisons. 

1^4.    DE   LA   ROCBEFOUCADLO,    DUC    DE   BiSACCIA.    —  Il  y 

^  beaucoup  d'invalidés  qui  sont  revenus! 

aa.  Gambktta.  —  Eh  bien,  je  dis  à  la  majorité:  Vous 
sv-ez  été  acculés  à  ces  nombreuses  invalidations  né- 
casaaires.  Pourquoi?  Parce  que  vous  aviez  aflaire  au 
scr«tind'arrondissement.  Cela  est  certain,  car,  si  vous 
3vi  ez  eu  affaire  au  scrutin  de  liste,  vous  auriez  validé 
''^  «Jtes  les  élections.  {Dénégations  à  droite-) 
Ri.  Bourgeois.  —  Pas  davantage! 
Al.  Gambetta.  —  Messieurs,  je  vous  prie  de  me  lais- 
*^  *r  exprimer  ma  pensée  ;  je  puis  me  tromper,  et,  dans 
~  ~      cas,  je  ne  demande  qu'à  être  rectifié... 

fl.  Paul  db  Cassagnac.  —  Non,  vous  avez  raison! 
M,  Gambetta.  —  ...  ce  que  je  demande  à  mes  collè- 
;*^es  de  vouloir  bien  m'accorder,  c'est  la  liberté  de 
^velopper  ma  pensée. 

Je   disais  donc  que  vous  n'auriez  pas  annulé  ces 

■Sections  si  elles  avaient  eu  lieu  au  scrutin  de  liste; . 

"^us  les  auriez  validées,  et  cela  pour  deux  raisons  : 

première,  parce  que  la  candidature  officielle  n'aurait 

c^as  pu  s'exercer,..  (Très  bien.'  à  gauche.  £!xclamatiom 

*^   droite.) 

Non,  elle  n'aurait  pas  pu  s'exercer,  car  il  n'est  pas 

possible  de  presser,  d'intimider,  de  corrompre  cent 

Quille  ou  cent  cinquante  mille  électeurs  !  Vous  le  savez 

ïiien  tous,  et  l'idée  mËme  n'en  serait  pas  venue.  Et 

Xous  trouvez  là  une  preuve  que  le  scrutin  de  liste 

assure  ces  deux  conditions  aussi  bien  au  point  de  vue 

clu  Gouvernement  qu'au  point  de  vue  des  populations  : 

d'abord ,  qu'il  tue  jusqu'à  la  pensée  de  la  candidature 

officielle,  et,  ensuite,  qu'il  la  rend  vaine  lorsqu'elle 

est  entreprise.  [Applaudisse^nents.) 

Voilà  les  précédents.  Messieurs,  voilà  d'où  vous  êtes 
sortis,  voilà  votre  berceau  ;  et,  quand  je  viens  vous 
dire,  moi  :  Le  scrutin  d'arrondissement  est  une  arme 


3St  CHAMBRE  DES  BÉPTITÈS. 

forgée  par  vos   ennemis,   c'est   une  arme   qu'on  J 
employée  pour  vous  perdre  et  perdre  avec  vous  la^ 
République,  c'est  moi  qui  vous  ramène  à  vos  origines, 
et  ce  sont  vos  adversaires  qui  vous  en  écartent,  {Applau- 
dissements sur  divers  bancs.  —  Rumeurs  sur  d'autres.) 
Mais,  Messieurs,  je  défends  vos  intérêts,  (Jntei-n 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  prie  la  Chambre  de  Toutoîn 
bien  écouter  l'orateur  en  silence. 

M.  Gambetta.  ^  Je  sais  par  expérience  combien  i! 
est  difficile  d'entretenir  une  Assemblée  des  conditions 
de  sa  naissance  et  des  conditions  de  sa  renaissance... 
{Sowires  et  mouvements  divers.) 

M.  Paul  CE  Cassagnac.  —  Le  mot  est  joli! 

M.  (JAHBËTTA.  —  ...  mais  si  épineuse  que  soit  cettftl 
tâche,  comme  je  n'ai  pas  en  vue  la  satisfaction  d'in- 
térêts personnels,  que  je  ne  suis  préoccupé  que  d'une 
question  d'État,  que  j'ai  la  conviction  proFûnde  qu'il 
n'y  a  pas  de  possibilité,  dans  ce  pays-ci,  de  fonder  un 
gouvernement  républicain  il  la  hauteur  de  sa  mission, 
à  la  hauteur  de  ses  devoirs,  sans  convoquer  le  pays 
dans  ses  assises  les  plus  étendues,  sans  faire  repose] 
le  suffrage  universel,  la  consultation  du  pays  surta 
base  la  plus  large  et  la  plus  unitaire... 

Plusieurs  membres  à  droite.  Très  bien  !  très  bien! 

M.  Gambetta.  —  ...  je  combattrai  jusqu'au  1 
pour  cette  solution.  [Marques  ironiques  d'approèal 
à  droite.) 

Messieurs,  je  ne  suis  pas  intimidé  par  les  applan-" 
dissements  d'une  certaine  partie  de  cette  Chambre. 
Je  crois  qu'en  effet,  quelque  malice  qui  puisse  s'y 
cacher,  il  s'y  cache  encore  une  pensée  supérieure. 
Oui,  quand  je  dis  :  la  hase  la  plus  large,  la  plus  uni- 
taire, ces  messieurs  entendentle  plébiscite.  Eh  bien, 
je  réponds  que  si  quelque  chose  fait  défaut  aux  insti- 
tutions actuelles,  quant  au  mode  de  nomination  de  )| 
représentation  nationale,  c'est  précisément  de  os  | 
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P**^senter  une  surface  électorale  aussi  large,  aussi 
ftïijjdue  que  le  plébiscite  Lui-même.  {Applaudissements 
"'*^3ii^ues  à  droite.  —  Agitatioti  à  gauche  et  au  centre.) 
Messieurs,  je  vous  prie  de  vous  souvenir  qu'à  la 
"^»nière  lutte  électorale  du  H  octobre  1877,  vous 
^'^'"ez  compté  dans  les  arrondissements  180  élections 
^-•^  stiles  et  que  vous  avez  en  ce  moment  sur  ces  bancs 
**ie  opposition  de  150  membres  qui  ne  votent  pas  le 
^Vidgel,  {Vives  exclamations  à  droite.) 
Ce  n'est  pas  pour  vous  le  reprocher. .. 

M.  DE  LA  ROCUKFOOCAULD,  DUC  DE  BlSACCIA.  —  On  Qe 

**.cius  admet  même  pas  dans  la  commission  du  budget! 
M.  DEfiAUDBï  d'Assos.  —  On  nous  en  met,  en 
•Quelque  sorte,  à  la  porte.  Cependant,  nous  avons 
demandé  à  en  faire  partie,  et  on  nous  avait  promis  de 
ïious  y  faire  entrer  lorsque  le  règlement  a  porté  à 
trente-trois  le  nombre  des  membres  de  cette  com- 
mission. 

M.  DEIA  RocnEFOUCAULD ,  DUC  DE  BlSACCIA.  —  NoUS  ne 

Arotons  pas  le  budget,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  dire 
cjue  nous  donnons  des  votes  de  confiance  au  Gouver- 
mement,  nous  avons  exprimé  notre  opinion  en  faveur 
«les  sis  millions  demandés  dernièrement  pour  l'expé- 
dition contre  les  Khroumirs. 

Plusieurs  membres  à  droite.  —  C'est  vrai!  c'est  vrai  I 
M.  Gambetta.  —  Messieurs,  quand  vous  aurez  exhalé 
Tos  regrets  et  vos  plaintes,  il  n'en  restera  pas  moins 
-  vrai  que  ce  que  j'allègue  n'a  rien  à  faire  avec  vos  pro- 
testations. {7'rès  bien!  à  gauche.) 

Je  dis  que,  dans  aucun  paya,  dans  aucun  temps,  sous 
nn  régime  de  libre  discussion,  un  pouvoir,  un  gou- 
vernement ne  s'est  trouvé  en  présence  d'un  ellectif 
d'opposition  aussi  redoutable.  C'est  là  la  question  qui 
doit  vous  préoccuper,  c'est  une  question  d'État,  car 
à  chaque  instant  vos  ministères,  vos  cabinets  sont  à 
la  discrétion  d'une  coalition.  (Très  bien!  et  applaudis- 
à  gauche.  —  Réclamations  à  droite.) 
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M.  LE  COMTE  m:  GoLBEHT-liAPLACË.  —  Le  Gouvomemei 
est-il  pour  vous? 

M.  Gambetta,  — Je  vous  en  conjure,  soyez  clëmei 
pour  moi,  laissez-moi  aller  jusqu'au  bout;  je  ne  v 
interromprai   pas  si  vous  me  répondez,  j'en  preafl 
l'engagement. 

M.  LE  COMTE  BE  Colbeht-Lapi.ace.  —  Parlez-vous  a 
nom  du  Gouvernementl  {Exclamations et rh-ei 
et  au  centre.) 

M.  Gaubetta.  —  Messieurs,  je  dis   que  dans  l 

débat  de  cette  gravité,  ce  qui  importe,  ce  ne  s     

pas  les  renseignements  plus  ou  moins  hisloriques.  ce 
ne  sont  pas  les  appréciations  plus  ou  moins  hypo- 
thétiques sur  les  cartes  dressées  par  les  jeunes  gens 
du  ministère  de  l'intérieur...  {On  W(),  je  dis  que  ce  qui 
importe,  c'est  la  politique.  Eh  bien,  quo  doit  doue 
être  la  politique  d'un  gouvernement  républicain?  Et 
faites-moi  la  grâce  de  penser  que  je  ne  suis  ni  l'avo- 
cat, ni  l'inspirateur  de  celui  qui  siège  sur  ces  banc&jf 
je  parle  librement,  comme  je  parlerais  dans  une  autd 
assemblée,  si  j'avais  l'honneur  d'y  siéger..  {Très  biem 
à  gauche.) 

Messieurs,  je  dis  que  lorsqu'il  existe  dans  un  paflj 
àrégimereprésentatifet  parlementaire  une  oppositioi 
qui  est  presque  analogue  h.  celle  que  je  faisais  J 
l'empire,  une  opposition  irréconciliable... 

M.  HE  LA  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  —  V<Mi 
veneznous  demander  nos  vois,. ,  [Inlerruptiof 
mations  ii  gauche  et  au  centr-e.) 

M.  Gambetta.  —  Monsieur  de  la  Rochefoucauld,  S 
TOUS  en  prie,  ne  m'interrompez  pas.  Vous  dites  ( 
j'ai  demandé  vos  voix;    mais    certainement  je 
demande... 

M.  DE  LA  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia. —  Gert 
nement,  vous  ne  les  aurez  pasi 

M.  Gambetta.  —  Je  serais  très  fier  de  les  obtenir,  J 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  MousieuF  de  la  RochefoucauTfl 


B    VOUS  rappelle  à  l'ordre,  à  cause  de  votre  persis- 
ance  à  interrompre. 

'  AI.  Gahbi^tta.  —  Il  me  semble  que  je  défends  ici 
ttae  thèse  qui  a  eu  les  plus  illustres  tenants  de  la 
"ttonarcbie  pour  iuterprèlos  :  Laiué,  Koyer-Collard,  et 
^^aèaie  Berryoi',  dont  la  mémoire  ne  peut  être  citée 
le-vanl  nous  sans  émotion,  ont  été  les  protagonistes  du 
2r-uUn  de  liste,  et  vous  devriez  me  Taire  la  grâce  de 
•otiffrir  au  moins  que  je  marche  à  leur  suite  1  {Applau- 
"^^^ements  à  gauche  et  au  centre.  —  Rumeurs  à  droite.) 
Je  ne  demande  individuelicmont  la  voix  de  per- 
■*^*ine;  mais  je  parle  devant  une  assemblée  d'hommes 
Politiques,  qui  ont  d'autres  intérêts,  grâce  au  ciel, 
""ie  l'intérêt  de  leur  candidature  personnelle,  qui  ont 
■  autres  ambitions  électorales...  {Ti-'es  bien!  tj-ès  bien! 
gauc/ie)...  qui  ont  avant  tout  souci  de  l'hionneiir, 
'fe  la  grandeur  de  la  France  et  qui,  par  conséquent, 
^'^ns  le  fond  de  leur  conscience,  ne  doivent  consi- 
"*éi'er  qu'une  chose  :  s'il  est  vrai  que  nous  sommes  en 
^*^ute  pour  le  relèvement  ou  pour  la  décadence.  (Vifs 
^Jpp  laudisse  menls.) 

Vous  imaginez-vous  que,  devant  vous,  je  lutte 
Contre  des  amis,  je  froisse  des  convictions  et  des 
i-initiés,  pour  l'uuique  plaisir  de  conquérir  dos  voix 
^t  un  succès  parlementaire?  Oh!  il  y  a  longtemps  que 
aï  passé  cette  ligne.  {Applaudissemenls  sur  les  mêmes 
^ancs.) 

Je  parle  ici  au  nom  des  intérêts  supérieurs  de  la 
■«aéniocratie  française.  Oui,  je  pense  que  dans  un  pays 
'^3Ù  les  intérêts  locaux  ont  des  organes  attitrés  qui 
lïonctionnent  admirablement,  qui  peuvent  se  faire  jour 
,à  tous  les  degrés  de  l'échelle  administrative;  je  pense 
que  lorsque  dans  ce  pays  on  représente  la  France, 
c'est-à-dire  la  plus  haute  personne  morale  qui  soit 
dans  le  monde,  je  pense  que  l'on  peut  bien  se  dcman- 
der  si  on  fera  surgir  les  représentants  des  idées,  de 
i  tradition  historique  qui  ont  fait  cette  gloire  uni- 
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verselle,  si  on  les  fera  surgir  do  cent  mille  électeui 
ou  do  dis  tnilie.   {Mouvement  prolongé.) 

Voilà  ce  que  je  pense,  et  je  viens  ici  vous  dire  qu'il 
n'y  apas  seulement  que  des  considérations  d'honneur, 
de  moralité,  de  probité  supérieure  engagées  dans 
ce  débat,  qu'il  y  a  autre  chose,  c'est-à-dire  une  ques- 
tion de  gouvernement,  une  question  de  progrès,  une 
question  d'avenir  démocratique  pour  ce  grand  pays. 

Vous  savez  tous  sur  quelles  questions  je  pourrais 
faire  porter  le  débat;  vous  savez  que  lorsque  vous 
avez  louché  aux  réformes  primordiales,  entendez-le 
bien,  sans  lesquelles  vous  ne  ferez  rien,  c'est-à-dire 
au  remaniement  des  compartiments  administratifs  de 
ce  pays,  qu'il  s'agisse  de  la  magistrature,  de  l'admi- 
nistration, de  l'impôt,  de  la  guerre  et  de  ses  cadres, 
qu'il  s'agisse  de  ses  arsenaux,  vous  savez  bien, 

A  gauche.  —  Ouil  oui!  — Très  bieni 

M.  Gambetta.  —  ...  vous  savez  bien,  et  c'est  voi 
devoir,  que  vous  êtes  les  prisonniers  de  votre  origine, 
{Vifs  applaudissements  sur  tm  grand  nombre  de  banc»' 
gauche.  —  Protestations  sur  d'autres  bancs.] 

M.  AcuAfiD  et  plusieurs  autres  meynbres.  —  Pas  du  toi 
Nous  sommes  libres  I 

M.   Gatineau.   —   Nous  montrerons  que  nous 


M,  Gambetta.  —  Monsieur,  je  no  vous  interromp! 
pas  quand  vous  parlez.  Veuillez  m'écouter. 

Vous  savez  bien,  Messieurs,  que  lorsqu'il  faut  tou- 
cher ù  cette  immense  classillcation  des  comparti 
administratifs,  judiciaires,  militaires,  économiqui 
vous  savez  bien  que  votre  devoir,  qu'un  t 
intime,  quand  il  n'est  pas  apparent,  vous  lie  à 
petite  région  qui  vous  a  élus.  {Dénégations  sut-  dii 
bancs  au  centre.  —  Marques  d'apptvhation  à  gauel 

Je  dis.  Messieurs,  que  vous  ne  faites  qu'accom] 
strictement  votre  devoir  d'honnCtcs  gens ,  quand  ^ 
prenez  ainsi  la  défense  des  intérêts  auxquels  j'ai 


mi- 
res, 


kU!  1881.  nï 

«l'Osion,  et  que  vous  déreiidcz  contre  ce  gouverne- 
ront, à  qui  vous  disiez  tout  à  l'heure  que  vous  n'aviei; 
rien  à  refuseç,  l'exislence  de  tribunaux  jugeant  jus- 
9'i'àquatorze  affaires  par  an. (flumeurssw^iiwséaneï.) 
Ce  sont  des  faits,  et  si  vous  ne  voulez  pas  les  enre- 
gistrer, ce  n'est  pas  ma  faute;  le  pays  en  a  pris  acte. 
Eh  bien.  Messieurs,  je  pourrais  en  dire  autant,  — 
8t  ne  m'y  poussez  pas,  —  en  ce  qui  touche  un  certain 
"Ombre  de  questions.  Je  dis  que  c'est  là  précisément 
'ft.  "vice  fondamental,  essentiel  du  scrutin  d'arrondisse- 
ittenl,   et  qu'il  faut  vous  y  soustraire,  et  que  ce  sera 
&OTir  aller  au  scrutin  de  l'émancipation  et  de  l'affran- 
diissement  que  vous  voterez  le  scrutin  de  liste. 

Je  sais  bien  ce  qu'on  dit  :  Vous  voulez  nous  faire 
"voter  le  scrutin  de  liste,  vous  voulez  donc  rompre  tous 
les  liens  qui  nous  rattachentet  nous  unissent  à  chacun 
de  nos  électeurs? 

N'exagérons  rien.  Ne  me  dites  pas  que  vous  con- 
Daissez  tous  vos  électeurs,  et  je  ne  demanderai  pas 
que  vous  n'en  connaissiez  aucun.  Non  ;  je  pense  que 
le  jour  où  vous  ferez  une  liste  pour  le  département, 
TOUS  n'aurez  pas  plus  de  difficultés  électorales  que  vous 
n'en  éprouvez  dans  un  comité  cantonal  ou  dans  un 
comité  d'arrondissement.  Si  vous  vouiez  m&mc  me  le 
permettre,  —  non  pas  que  je  possède  des  documents 
Émanant  des  jeunes  gens  a&  l'intérieur  (Sourires),  — 
je  suis  en  ûiesure  de  vous  affirmer  que  je  me  tiens 
assez  au  courant  de  la  géographie  électorale  de  ce 
pays,  car  le  suffrage  universel  est  ce  qu'il  y  a 
de  plus  intéressant  dans  la  vie  sociale  de  la  France, 
pour  avoir,  moi  aussi,  quelques  données  sur  le  mou- 
vement électoral  qui  peut  s'accomplir. 

Eh  bien,  rassurez- vous.  Non,  je  ne  crois  pas  que 
vous  soyez  exposés  à  filre  placés  sous  la  pression 
d'une  Sainte-Vehme  démocratique  et  démagogique, 
-siégeant  à  Paris  et  vous  expédiant  des  journalistes 
sans  ouvrage,  pour.?:;mp]acer  vos  personnalités  dans 
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le  culte  des  électeurs.  Ce  sont  là  des  fantômeî^ 
feraient  bienrirelesélecleurs  si  on  les  en  entretenait 
sérieusement.  {Tvèa  hien!  très  bien!) 

Mais  de  quoi  et  de  qui  parlez-vous?  On  a  fait,  pen- 
dant longtemps,  des  élections  au  scrutin  de  liste  dans 
ce  pays  ;  elles  se  sont  toujours  passées,  au  point  de  \Tie 
de  la  liberté  et  de  l'indépendance  des  électeurs  et  des 
élus,  dans  des  conditions  parfaites.  Personne  ac  s'en 
est  plaint,  ni  les  élus,  ni  mËnie,  chose  singulière!  les 
concurrents  évincés,  ce  qui  n'arrive  pas  toujours  avec 
le  scrutin  d'arrondissement.  {T7-ès  bien!  trèsbienf) 

Et  ce  ne  serait  pas  là  un  des  moindres  avantages, 
au  point  de  vue  de  la  paix  sociale,  de  la  disparition  du 
scrutin  d'arrondissement.  Évoquez  vos  souvenirs. 
Messieurs  :  est-ce  qu'il  n'est  pas  vrai  que  dans  ce  <e 
champ  clos,  dans  cette  arène  restreinte  de  l'arron-  — 
dissement,  lorsque  les  candidats  sont  aux  prises,  ils  .^ 
se  dénigrent,  se  diffament,  se  jettent  toute  espèce  -s^ 
d'injures  et  de  calomnies  à  la  face?  [Oui.'  oui!  —  C'est  A.  , 
vrai!)  Et  l'ardeur  de  la  lutte  gagne  à  ce  point,  je  ne  ^3t 
dirai  pas  leurs  sectateurs,  mais  leurs  sectaires,  leurs  ^^s 
séides,  qu'il  arrive,  que  le  lendemain  do  l'élection,  au  »•  n 
lieu  de  voirtouts'apaiser,  toutrentrer  dans  l'ordre,  au  .«1*1 

lieu  de  voir  renaître  la  courtoisie  et  les  bonnes  rela- 

tions,  on  laisse  derrière  soi  des  ressentiments  et  des  -^s  =! 
rancunes  inoubliables. 

Et  vous  divisez  tous  nos  villages,  toutes  nos  petites  -^^  ~* 

villes  de  province  pour  faire  triompher  quoi?  Un  déles ■s-^ 

table  régime,  qui  est  impaissant  à  fonder  la  Hépubli -S- 

que  à  la  fois  sur  la  liberté  et  sur  la  réforme.  [Très  bîen!^^   *" 
1res  bien!  et  applaudiisemettti  à  gauche.) 

M.  Gatineau.  —  Vous  avez  dit  le  contraire! 

M.  Gahbetta. —  Je  n'ai  pas   dit  le  contraire,  et*^^* 
quand  vous  voudrez,  je  discuterai  mes  paroles.  S'il  y  a^s 
une  thèse  sur  laquelle  je  n'ai  jamais  varié,  c'est  1(^»-'  ' 
scrutin  de  liste;  non  pas  que  je  ne  reconnaisse  pa^-^^^ 
le  droit  de  varier  sur  les  problèmes  sociaux,  xaatstiJf-^ 


P'*ls  je  vais,  plus  j'examine,  plus  je  trouve  le  scrutin 
I   "^    liste  non  pas  parlait,  —  il  n'y  a  rien  de  parfait,  — 
T  ^ais  certainement  supérieur  à  tous  les  régimes  élec- 
'•^r-aiix  qui  l'ont  précédé  ou  suivi,  (rmôien/  (rèsèien!) 
Je  dis  que  ce  n'est  pas  un  médiocre  avantage  d'avoir 
**i  scrutin  de  paix  sociale.  Mais  ce  n'est  pas  là  le  seul 
**n  de  mes  observations.  11  y  a  un  point  qui  est  beau- 
"^^iip  plus  douloureux,  qui  est  beaucoup  plus  alar- 
mant. Ce  sérail  au  sein  de  notre  démocratie,  si  gêne- 
use et  loyale,  la  création  d'un  régime  d'élections 
i  nous  ramènerait  à  quelque  chose  de  plus  délesta- 
■*!«  encore  que  le  bourg-pourri  d'Angleterre  avant  la 
éforme  de  1832, 
Oui,  timidement,  clandestinement  d'abord,  on  a 
*-cdieté  des   voix...  (/nterrup(/ons  sw  divers  bancs.   — 
~^estvrai!  Irhs  bienl  à  gauche)...  on  a  versé  la  corrup- 
1  et  le  vin  aux  masses  électorales.  (Nouvelles  inter- 
"^ptions.) 
N'interrompez  pas.  Messieurs,  je  citerais  des  faits. 
i^ji.pplattdissernenls  à  gauche.) 

•  On  a  mis  à  l'enchère  des  candidatures,  et  il  se 
trouve  maintenant  qu'il  va  surgir  une  industrie  de 
"Eklacement  électoral  politico-financière  dans  certains 
arrondissements.  (Sourires  à  gauche.)  Oui,  il  y  a  des 
tiTondissemeuts  sur  lesquels  certains  Turcarets  jettent 
ar  dévolu,  calculant  le  chiffre  qu'ils  devront  inscrire 
t  total  des  Frais  généraux.  {Oénégatiiins  à  droite,  — 
^uH.otiil  Trksli\en  très  bienl  à  gauche.) 

M.  DE  Colbbrt-Laflace.  —  Citez  des  faits  précis  1 
riticriminez  pas  sans  preuves  et  sur  do  simples  allé- 
gations ! 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Monsieur  de  Colbert-Laplace, 
Ï-Toua  êtes  le  premier  inscrit  pour  parler;  attendez 
f  "votre  tour! 

M.  Gauuëtta.  — Je  dis  que  ce  sont  des  mœurs  qui 

■:  commencent,  mais  que,  si  vous  maintenez  le  régime 

parcellaire  appliqué  au  régime  universel,  elles  vont 


n 
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sD  développer;   et  vous    auriez  cattc  responsâl 
devant  l'histoire  d'avoir  inoculé  la  gangrène  de  l'ar- 
gent à  la  démocratie  française.  (  Vifs  applaudissemenis.) 

Pensez-y,  Messieursl  Et  cette  considération  de 
l'électeur  qu'on  achète  n'est  pas  la  seule;  mais  si  on 
se  met  sur  ce  pied  que  l'airgent  va  être  une  puissance 
électorale,  que  c'est  l'argent  qui  va  prendre  la  place 
des  idées... 

M.  Louis  Legrand.  —  Mais  noni 

A  gauche.  —  Si!  si! 

M.  Gambiîtta.  —  Laissez-moi  parler.  Messieurs.  Si 

on  se  met,  dis-je,  à  remplacer  les  idées  et  les  prin 

cÂpes  qu'on  appelle  des  abstractions  par  des  sacs  d'écus 
ou  par  des  liasses  de  billets  de  banque,  honte  sur  mon 
paysl  (Mouvement.) 

Non,  Messieurs,  nous  ne  verrons  pas  ces  choses; 
nous  ne  les  verrons  pas,  parce  que  la  conscience  fran- 
çaise, indignée,  n'en  tolérera  pas  même  l'apparence. 
(Très  bien!  très  bieni)  Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  il  n'y  a 
pas  que  les  élections  qui  s'achètent  :  il  y  a  le  candi- 
dat qu'on  refoule.  Oui,  dans  notre  démocratie,  la  for- 
tune ne  marche  pas  toujours  d'accord  avec  le  caractère 
et  le  mérite.  Voulez-vous  aussi  exiger,  dans  une  forme 
particulière,  le  rétablissement  du  cens  sur  l'intelli- 
gence? Voulez-vous  barrer  l'entrée  de  la  vie  puhlique 
à  ce  travailleur  modeste. . .  [Rumeurs  sw  quelques  lianes.) 

Messieurs,  je  dis  la  vérité,  et  vous  le  savez  hien!.., 
[Applaudissemenis  à  gauche  et  au  centre.)  Vous  savez 
bien  que  je  ne  suis  pas  suspect  au  point  de  vue  de  ce 
qu'on  appelle  les  questions  sociales;  vous  connaissez 
la  réserve  et  la  rigueur  que  j'apporte  dans  mon  lan- 
gage quand  il  s'agit  de  ce  cûté  de  la  politique  démo- 
cratique. Mais  on  même  temps  je  trouve  qu'il  est 
bon,  nécessaire  d'aller  à  ces  esprits  en  travail  et  de 
leur  dire  :  A  vous  aussi,  votre  place  est  marquée; 
vous  aussi,  vous  siégerez  dans  les  conseils  do  la 
nation;  vous  aussi,  vous  prendrez  part  aux  déUhéra- 
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'ïs  qui  porteront  sur  les  destinées   de  la  France. 

Ceux-là,  les  Terez-vous  entrer  dans  le  Parlement 
P^flô  scrutin  d'arrondissement  ou  par  le  scrutin  de 
"^te?  {Applaudissements.) 

Ah!  Messieurs,  c'est  une  grave  question. 

M.  L.\HociiE-]ûUBEnT.  —  Vous  les  avez  joliment  sou- 
tenues, les  candidatures  ouvrières  I 

M.  Gambetta.  —  Monsieur  Laroche-Joubert,  je  peux 
"Vous  répondre  quemoi,  personnellement,  j'ai  toujours 
dérendu  les  candidatures  ouvrières,  et  la  preuve,  c'est 
que  j'ai  contribué  à  faire  entrer  au  Sénat  deux  ouvriers, 
M.  Corbon  et  M.  Tolain.  Faites-en  autan  tl  {/lires  appro- 
batifs  à  gauche  et  au  centre.) 

J'ai  toujours  réclamé  l'entrée  des  travailleurs  dans 
les  Chambres,  non  pas  parce  qu'ils  n'étaient  qu'ou- 
vriers, mais  parce  qu'ils  étaient  ouvriers  instruits, 
républicains  dévoués  et  capables  de  tenir  leur  place 
partout  avec  talent,  avec  éclat  et,  quand  j'ai  eu  le 
pouvoir,  j'ai  cru  m'honorer  eo  envoyant  au  milieu  des 
travailleurs  de  la  Creuse  un  travailleur  comme  eux 
pour  en  faire  le  chef  de  l'administration  préfectorale  : 
j'ai  nommé  Martin  Nadaud.  [Très  bien!  très  bien! 
et  applaudissements.) 

M.  Iarocee-Joubert.  —  Vous  n'avez  pas  à  revendi- 
quer M.  Nadaud  ;  c'est  un  ouvrier  qui  appartient  à  la 
Révolution  do  ISiSl 

M.  Gambetta.  —  Monsieur  Laroche-Joubert,  je  vous 
rappelle  au  silence...  (i'jjc/amû/ibnsei  rires)...  en  ma 
qualité  d'orateur. 

M.  Laeccue-Joubert.  —  De  quel  droit  me  rappelez- 
vous  au  silence?  Vous  oubliez  que  vous  n'êtes  pas  au 
fauteuil  ! 

M.  le  président.  —  Monsieur  Laroche-Joubert,  si 
j'avais  pris  la  parole,  j'aurais  été  obligé  de  vous  rappe- 
ler à  l'ordre;  vous  le  voyez,  vous  n'y  perdrez  rien! 

M,  Gambetta.  —  C'est  comme  orateur  parlant  à  la 
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tribune,  et  non  en  vertu  des  fonctions  dont  je  a 
investi,  que  j'ai  prié  M.  Laroche-Joubert  de  ne  | 
m'inlerrompre. 

Je  dis,  Messieurs,  qu'il  y  a  !à  un  intérêt  social.. 

M.  L.4H0C1IE-J0UBERT.  —  Dans  tous  les  cas,  je  d 
mande  la  parole!  {Exelamations.)  Comment  1  loi-squ'il 
s'agit  de  la  question  ouvrière,  vous  trouvez  étrange 
que  je  demande  la  parole? 

l/n  membre.  —  Vous  interrompez  constamment  ! 

H.  Gambetta.  —  Je  dis  qu'il  y  a  un  intérêt  social  t 
premier  ordre  auquel  il  est  absolument  impossible  i 
satisfaire  dans  une  mesure  quelconque  sans  rétah 
le  scrutin  de  liste. 

Et,  Messieurs,  je  pense  que  vous  réfléchirez  à  la  gr 
vite  et  à  l'importance  de  celte  considération  ava 
de  vous  enfermer  dans  les  conclusions  négatives  i 
votre  commission. 

Je  n'insiste  pas. 

Dans  ce  pays-ci,  on  a  combattu,  depuis  la  Révol 
tion  française,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  poi 
introduire  la  démocratie  dans  le  Parlement. 

Les  luttes  et  mÊme  les  révolutions  qui  ont  eu  lie 
la  réforme  électorale  n'avaient  pas  d'auLro  mobile 
d'autre  but  que  de  résoudre  le  problème  suivant  :  I 
Révolution  avait  donné  la  propriété  et  la  propriété  i 
pouvait  pas  se  développer  au  point  de  vue  consen 
leur  ou  progressif,  si  le  droit  politique  ne  suivait  p 
la  concession  civile  et  économique. 

La  classe  dirigeante  a  lutté  sous  toutes  les  foroii 
pendant  soixante-quatorze  ans  pour  se  dérober  ai 
conséquences  de  cette  rénovation  de  1789.  Elle  ava 
bien  été  obligée  de  consentir  l'égalité  devant  la  pn 
priété,  l'égalité  devant  la  succession  ;  mais  elle  voula 
retenir  par  devers  elle  le  gouvernement,  et  alors  o 
inventait  le  cens  de  l'électeur,  le  cens  de  l'éligibli 
on  multipliait  de  toutes  les  manières  les  entraves  ■ 
les  obstacles,  pour  qu'on  ue  pût  pas  eu  mftme  teitt] 


''■"»s  ce  pays-ci  être  du  peuple  el  de  la  classe  diri- 
geante. 

Eh  bien,  moi,  pour  me  servir  d'une  formule  très 
sirtipio,  je  ne  peux  pas  comprendre  qu'il  y  ait  en 
France  un  citoyen  qui  ne  soit  pas  de  la  classe  diri- 
geante. {Très  bien!  très  bien!  Mouvements  divers  sur 
pit^sieursbanes.) 

Écoutez,  Messieurs,  je  vous  défie  d'assurer  celte 
égalité  de  représentation  en  dehors  du  scrutin  do 
'iste.  [IVouveik  approbation  à  gauche.) 

Et  voici  pourquoi  :  c'est  que  vous  prenez  pour  base 
det  la  population,  non  pas  le  nombre,  non  p,is  la 
(Population,  non  pas  les  Français,  mais  une  formule 
administrative,  la  plus  fictive  des  créations. 

i;t  moi,  au  contraire,  je  dis  que  si  on  pouvait  n'avoir 
ï«a.'un  collège,  qu'un  vote,  qu'une  expression,  ce  joiir- 
'^  nous  serions  dans  la  réalité  de  la  souveraineté  na- 
•■îcinale. 

Si  la  France  pouvait  entrer  dans  cette  enceinte, 
^<:*ilà  ce  qui  serait  l'idéal,  la  perfection  dans  l'expres- 
*ion  de  sa  manifestation.  En  dehors  de  cet  idéal... 

Un  membre  à  di-oite.  —  C'est  la  théorie  de  AI,  de 
**i.rardîn. 

M.  Gambetta.  —  ...je  dis  que,  sous  peine  de  ne  point 
^^pondre  à  la  grandeur  de  vos  principes,  à  la  sincé- 
rité de  vos  consciences,  il  faut  prendre  lo  système 
^«ai  s'en  rapproche  le  plus.  (Très  bien!  à  gauche.) 

Maintenant,  pouvez-vous  mettre  en  balance  t'auto- 
'^*"lé,  l'action  d'un  corps  électoral  composé  de  liiO,  de 
"^OO,  de  300,000  citoyens,  d'un  million  ou  môme  de 
,<3.eus  millions,  avec  un  corps  électoral  brisé,  frag- 
J^enté,  où  il  s'agit  quelquefois  de  déplacer  SI)  ou 
il  Oo  voix  sur  5,000  électeurs  inscrits,  pour  avoir  le 
S***oit  de  participer  à  la  gestion  des  intérêts  du  pays? 
v^ptplaudmements  sur  un  grand  nombre  de  boucs.) 
'  ■^on,  je  oc  le  pense  pas,  et  c'est  pourquoi  je  dis 
"■**îl  faudrait  nous  apporter  ici  autre  chose  que  ces 
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considérations  sur  l'intimité  de  l'électeur  et  de  Vâ         

pour  renier  ainsi  tous  les  précédents,  tous  les  inté-     

rets,  tous  les  principes,  loules  les  traditions  du  parti  ^i  J 
républicain.  Car  enfin,  qu'est-ce  qu'elle  vaut,  celte  ^^k 
intimité?  qu'est-ce  qui  se  cache  derrière  elle?  quelles  .^3  s 

en  sont  les  conséquences  politiques,  gouvernemen .- 

taies,  administratives,  sociales? 

Eh  bien,  Messieurs,  mon  honorable  collègue  disait,  ^  .Jt, 
avant  de  descendre  de  la  Iribnne  :  u  Voyez- vous!  les^^  as 

électeurs,  ils  tiennent  surtout  à  connaître  leurs  dé ^- 

putés,  a  savoir  s'ils  s'occupent  bien  exactement  de^»  -It 
tous  leurs  intérêts  :  ce  qui  n'empêche  pas,  d'aîlleurs,^  ^3, 
de  donner  de  temps  à  autre  un  certain  loisir  d'espriB  ~ 
aux  considérations  générales  de  la  politique  de  leun 
pays.  » 

Messieurs,  U  faut  dire  la  vérité,  et  la  vérité,  l£ 
voici!... 

Un  membre  au  centre.  —  M.  Roger  n'a  pas  dit  celaî 

M.  Gambetta.  —  Oh!  cela  a  été  beaucoup  mieux  dit.  -^  t. 
je  le  reconnais.  Mais  comme  je  réponds  au  vol_et-  ^^wt 
de  mémoire,  vous  me  permettrez  de  citer  inexacte— -^3^" 
ment. 

Eh  bien,  je  dis,  Messieurs,  que  cette  intimité,  ell^  J-il* 
est  de  deux  ordres.  Elle  peut  quelquefois  produir»"!*  -f' 
d'excellents  résultats,  quand  l'électeur  lui-même  es^ss^^ 
un  homme  indépendant,  un  homme  désintéressé  ^^  "^ 
absolument  étranger  à  toutes  les  ambitions  domesti  «~»'ti 
ques,  dédaigneux  des  faveurs  administratives,  étrange  ^»S^ 
à  l'obtention  d'aucune  manne  préfectorale  ou  sous  ^s  *^' 
préfectorale.  Oh  !  alors,  quand  on  a  affaire  à  l'un  d>  .t>  ^ 
ces  électeurs  incorruptibles... 

Un  membre  à  droite.  —  Un  merle  blanc! 

M,  Gambetta.  — ...et  surtout  soucieux  do  ne  pa-^s*?' 
corrompre  leur  élu,  alors  cette  intimité,  u'cist  \.  f  ' 
société  des  saints,  et,  par  conséquent,  c'est  lu  voie  ri  f ->  '' 
la  perfection.  (On  rit.) 

Mais  U  y  a  d'autres  électeurs.  Mon  Dieu!  il  d'ës^^^^' 


pas  défendu  de  songer  à  sa  famille,  à  son  fils,  qui  est 
*l  Service  ;  on  demande  un  congé  pour  lui.  {Ifouveauv 

Qu'est-ce  que  vous  voulez,  Messieurs,  ce  n'est  pas 
/ïioi  qui  ai  abordé  cet  ordre  de  considérations,  mais 
J6  tiens  à  ne  laisser  rien  sans  réponse. 

Eh  bien,  l'électeur  de  cette  espace,  il  a  des  besoins, 
H  a  des  visées  d'ambition,  —  je  suis  incapable  de 
*Jipe  qu'il  a  des  convoitises,  vous  ne  me  croiriez  pas 
{■Nouvelle  hilarité),  —  et  alors,  au  lieu  d'avoir  affaire 
4  un  représentant  du  peuple  qui  ne  lui  doit  compte 
^Ue  de  sa  conduite  politique,  il  l'assiège  par  corres- 
lK>ndance  et  souvent  de  sa  présence,  réelle  ;  il  le  har- 
'îèle,  et  le  député  chernhe  à  s'en  débarrasser.  Il  s'en 
décharge  quelquefois  sur  son  voisin,  quelquefois  sur 
I©  sous-préfet,  quelquefois  sur  le  brigadier  de  gen- 
darmerie ou  sur  le  juge  de  paix;  mais  si  l'électeur 
Pousse  la  curiosité  jusqu'à  venir  au  centre,  le  député 
S* en  décharge  sur  les  ministres.  Mon  Dieul  ce  n'est 
^as  que  je  sois  au  courant  des  sollicitations  que  les 
Skiiniatres  peuvent  recevoir,  non  {Hilarité),  mais  j'en  ai 
entendu  parler,  à  coup  sûrl 

Bh  bien,  permettez-moi  de  croire  que,  même  avec 
l'application  très  large  du  sous-secrétariat  d'État  et 
knëme  des  chefs  de  cabinet,  l'outillage  administratif 
^'est  pas  sufAsant  pour  faire  face  à  toutes  ces  de- 
^nandes  et  à  toutes  ces  sollicitations. 
Plusieurs  membres.  —  C'est  vrai! 
M.  Gambetta.  —  Je  crois  qu'on  accomplirait  la  plus 
Xitile,  la  plus  féconde,  la  plus  efficace  des  réformes  si 
-on  trouvait  un  régime  électoral  qui  pût  soustraire 
Télu  k  l'intimité  par  trop  pressante  de  l'électeur  (/tiivs 
approhalifs),  et  je  pense  que  les  plus  soulagés,  comme 
on  dit,  ne  seraient  pas  ceux  qu'on  pense. 

Eh  bien,  est-ce  que  cela  est  reprochable?  Est-ce 
qae  c'est  la  faute  des  électeurs,  est-ce  que  c'est  la 
faute  des  élus?  Nullement,  Messieurs,  c'est  la  laute 
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Su  régime;  et  la  nature  humaine  est  atnsî  [Aile  que 
plncéi!  dans  les  conditions  de  la  tentation,  elle  faillit 

Comme  on  dit  dans  le  style  théologique,  elle  es 
toujours  en  étal  peccamineux.  (Nouveaux  Pires.) 

Quellp  est,  en  effet,  la  raison  de  cette  perrersio- 
des  fonctions,  de  cette  perversion  administrative  œ 
parlementaire?  La  raison,  la  voici  d'un  mol  ;  c'e& 
que  le  collège  oîi  l'on  naît,  d'où  l'on  dépend,  est  tella 
ment  restreint  que  les  mécontentements  y  sont  mot 
tels.  Alors,  on  est  dans  cette  situation  que,  même  te. 
hasard,  même  sans  distinguer  entre  les  électeurs  qv 
ont  voté  pour  vous,  et  les  électeurs  qui  n'ont  p^ 
voté  pour  vous,  afin  de  ne  pas  laisser  entamer  — 
ébranler  une  situation  qu'un  concurrent  cantonal  t 
toujours  là  pour  surveiller  et  miner,  on  est  condi^ 
forcément  à  la  démarche  et  à  la  brigufl.  Voilà 
vérité.  {Applaudissements.) 

Et,  Messieurs,  la  conséquence  d'un  pareil  étal  «i 
choses,  quelle  est-elle?  Je  vais  vous  le  dire,  car  jo  k: 
me  suis  pas  attardé  sur  ces  misères  pour  le  plai^ 
d'en  tracer  le  désolant  tableau,  mais  parce  que 
veux  en  faire  sortir  un  argument  politique;  la  cons  — 
quence,  elle  est  très  simple  :  c'est  que  les  majoriL- 
ainsi  incitées,  ainsi  cernées,  sont  des  majorités  de  so-^ 
tien,  des  majorités  dévouées  aux  institutions,  c'f^ 
vrai;  mais  qu'elles  sont  en  même  temps  des  majoriU- 
qui  présentent  ce  double  inconvénient  ou  de  ne  p 
soutenir  résolument  le  pouvoir  quand  il  marche,  ^ 
de  ne  pas  savoir  suffisamment  l'éperonner  quand  il  ^ 
marche  pas.  (7m  bien!) 

Et  alors  on  est  dans  cette  singulière  situation,  p^ 
dévouement  à  la  chose  publique,  —  et  vous  savez  si 
suis  avec  vous  contre  les  crises  gouvernementales, — 
d'être  obligé,  pour  éviter  ce  danger,  de  supporter  1— 
conditions   détestables  d'un   régime   qui   vous  cor 
damne,  je  ne  dirai  pas  à  la  stérilité,  mais  du  moin 
une  impuissance  intermittente.  [ApjAaudmemenU.) 


/*;  dis  que  si  on  avait  un  scrutin  général,  d'où  sor- 
tirait  avec    un   principe   politique,   une    collection 
^liommes  voulant  résolument  un  programme  res- 
'Ireint,  très  restreint,  sachant  où  ils  veulent  aller  et 
disant  hautement  où  ils  ne  veulent  pas  aller;  je  dis 
qu'alors  on  donnerait  à  l'Etat  républicain  sa  véritable 
autorité  sur  toute  la   population;  et  qu'alors  on  ne 
nous  entretiendrait  pas  longtemps  des  caries  teintées 
'Que  se  plaisent  à  dresser  les  Jeunes  gens  du  ministère 
<i€  l'intérieur...  (Mouvements  divers.) 

Oui,  Messieurs,  et  je  le  dis  précisément  pour  ré- 
pondre à  une  allusion  de  M.  Elogerl  M.  Roger,  nous 
CXiettant  au  courant  de  cette  statistique  tout  à  fait 
inquiétante,  prenait  deux  exemples.  U  nous  disait  : 
V(^ez  la  Vienne!  Dans  la  Vienne,  tout  serait  perdul 
Oji  sauverai)  à  peine  quelques  épaves.  Voye»  le  Maine- 
bt-Loire!  N'y  touchez  pas,  vous  compromettriez  la 
■représentation  dans  deus  ou  trois  arrondissements. 
'b  crains  bien  que  ce  ne  soit  de  trÈs  fraîche  date  que 
îVous  avez  fait  ce  cours  de  géographie  électorale,  car 
*ous  me  donnez  un  argument  terrible  contre  vous, 
jest  justement,  en  effet,  depuis  que  vous  avez  le 
Eputîn  d'arrondissement  que  vous  avez  perdu  la 
i'ieime  et  le  Maine-et-Loire. 

.Dans  la  Vienne,  quand  on  votait  au  scrutin  ds  liste, 
»Us  M.  Thiers,  on  nommait  M.  Lepetit;  je  veux  bien 
Me  ce  fût  un  peu  parce  qu'il  était  derrière  M.  Thiers 
riires  d'adhésion),  mais  c'était  aussi  beaucoup  parce 
He  c'était  le  scrutin  de  liste. 

Attendons...  [Mouvement  d'adhésion,)  Dans  ce  dépar- 
àment  de  Maine-et-Loire,  dis-je,  M.  Maillé,  mon 
■aiî  Maillé,  un  homme  du  peuple,  battait  galamment 
ttus  ses  adversaires  les  plus  héraldiques,  et  il  était 
'ommé. 

Et  depuis,  dans  Maine-et-Loire,  même  sous  le  ma- 
Swihal  de  Mac-Mahon,  du  temps  do  l'homme  à  la  cir- 
ulaire  conBdentielle,  —  et  l'on  n'était  pas  tendre 
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alors,  '—  au  scrutin  do  lisle,  dans  ce  beau  et  gram 
département  de  Maine-et-Loire,  qui  est  la  t^te  de  pon^^Kx  . 
des  départements  de  l'Oiiost,  que  nous  enlèveron  -  .s 
bien,  j'espère... 

Un  membre  n  droite.  —  Non  pas  ! 

M.  FHErpKL.  —  Il  a  été  battu  depuis. 

M.  Gambetta.  —  Oh!  je  sois  sincère,  il  a  été  balL  -»j     j 
depuis,  comme  vous  le  dites  parfaitement,  mais  a^  "mx 
scrutin  d'arrondissement. 

Eh  bien,  je  prie  M.  Roger  de  vouloir  bien  réfléclL».r 
à  ces  doux  situations,  de  consulter,  je  ne  dirai  pa^s 
nos  deux  collègues,  mais  ceux  d'entre  nous  qui  oirr^t 
conservé  leur  souvenir,  car  l'un  d'eus  malbenreuscH^i;- 
ment  est  mort,  et  de  dire  s'il  ne  valait  pas  mieux  alo^^^ 
interroger  ces  deux  départements  au  scrutin  de  lis"^*tË 
qu'au  scrutin  d'arrondissement. 

M.  LE  COMTE  DE  Douville-Mailiefeu  et  pttaieu  ''s 
auti-es  membres.  —  C'est  vrai!  Très  bien!  très  bienl 

M.  Gambktta.  —  Mais  ce  n'est  là  qu'un  accident.  ^^J» 
crois  qu'il  me  reste  à  répondre  à  l'bonorablc  M,  RogM  '  cr 
sur  un  seul  point. 

II  a  dit,  ou  du  moins  a  laissé  entendre  que  le  scrut  — i" 
de  liste  égorgeait  les  minorités,  et  il  vous  a  cité  d  -^s 
exemples.  Eh  bien.  Messieurs,  savez-vous  ce  que  j'' 

trouve  véritablement  d'intéressant  et  d'utile  dans  \^ 

scrutin  de  liste?  C'est  que  co  scrutin  donne  à  la  tczz^^xn^ 
la  plus  grande  force  à  la  majorité  légale  dans  le  pay-^^^^'^' 
et  cependant  qu'il  permet  l'introduction  des  minoril  ^*és 
qui  ont  une  consistance  suffisante  pour  être  rcpr-  — rre- 
senlées  et  pour  avoir  le  droit  de  parler  ;  c'est  que,  p.  ^o^'' 
ce  mode  de  consultation,  il  y  a  possibilité  pour  '^ 

pays,  pour  l'électeur,  entendeï-le  bien,  et  non  p-  ■^c^as 
pour  lo  comité,  de  faire  sa  liste,  de  la  doser... 

Quelques  membres  au  cenlre.  —  Oh!  ohl 

M.  Gahbetta.  —  Vous  niez,  Messieurs?  Eh  hier  ^'^< 
laissez-moi  vous  citer  un  exemple,  et  vous  me  dir-  -^^^ 
si  avec  le  scrutin  d'arrondissement  vous  oblieodri»  -•" 
un  meilleur  résultat. 


^*^'élait  au  mois  de  juillet  !S71;  Paris  était  sous 
lèlat  rie  siège;  il  n'y  avait  debout  que  quelques  jour- 
naux républicains  ;  le  comité  consenateur  de  la  presse 
*'aU  fait  une  liste;  il  parlait  tout  seul;  il  y  a  pourtant 
^u  un  comité  républicain  qui  a  présenté  aussi  sa  liste. 
Qu'cst-il  arrivé  au  milieu  de  celte  terreur?  Il  est 

■  flPpjïé  que  sur  90  ou  100  candidats,  —  vous  en  étiez, 
Monsieur  Freppel,  —  l'électeur  a  fait,  lui  aussi,  après 
's  comité,  sa  liste  et  qu'il  est  passé  i  conservateurs 
*l  5  républicains  et,  parmi  ceux-ci,  l'homme  qui  est 
élevant  vous,  qui  n'avait  pour  lui  ni  comité,  ni  jour- 
^Iftiis  et  qui,  —  j'ai  quelque  fierté  et  quelque  regret  à 
ïe  dire,  —  a  remplacé  M.  Freppel  sur  la  liste. 

M.  Frkppel.  —  Par  qui  vous  êtes-vous  fait  nommer? 
I*ar  vos  amisl 

M.  Gambetta.  — Je  n'y  étais  pasl 

M.  Freppel.  —  Je  n'y  étais  pas  plus  que  vous.  Je  le 
^pète,  c'est  par  les  soins  de  vos  amis  que  vous  vous 
;Ales  fait  nommer. 

M.  Gambetta.  —  Non,  Monsieur,  par  les  électeurs. 
évidemment  ce  sont  les  électeurs  qui  ont  tout  fnil. 
fea  vouleE-vous  la  preuve?  C'est  qu'ils  ne  se  sont 
lamais  trompés  et  que  c'est  toujours  votre  nom  qu'ils 
&Dt  rayé,  [Hilarilé.  —  Applaudissements.) 

M.  Fbeppel.  —  Voilà  pourquoi  j'ai  eu  95,000  voix. 

M.  Gambetta.  —  C'est  comme  dans  le  ciel  :  Beau- 
Coup  d'appelés  et  peu  d'élus!  {Nouveaux  rù-es.) 

M.  Freppel.  —  Il  n'y  avait  ni  beaucoup  d'appelés,  ni 
leaacoup  d'élus.  Du  reste,  il  est  vrai  de  dire  que  vous 
ïtiez  à  Saint-Sébastien, 

■  M.  Gambetta.  —  Ce  qu'il  y  a.  justement  de  notable. 
«'est  que  j'étais  à  Saint-Sébastien  et  que  j'ai  été  élu  ! 

M.  Freppel.  —  Par  l'entremise  de  vos  amis. 

M.  Gambetta.  —  Evidemment,  ce  n'est  pas  parles 
TÛlres! 

Je  suis  désolé  d'avoir  manqué  à  la  charité  et  d'avoir 
';Iia  provoquer  la  susceptibilité  de  notre  collègue  ;  mais 
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ce 


e  cilais  un  fait,  et  je  crois 

a  modéra  lion  possible,  (hiteii-upti 

Je  disais  donc  que  le  scrutin  de  liste  est  le  scrutin 
politique,  parce  qn'îl  est  leplus  souple  des  instruments 
'  électoraux;  parce  qu'il  permet,  quand  on  a  dressé  la 
1  liste,  de  la  soumettre  au  contrôle  de  l'opinion  ad- 
I  verse,  pai'ce  qu'il  permet  h  l'électeur  lui-mSme  d'opé- 
rer sur  la  liste,  ce  que  je  le  défie  bien  de  faire  quand 
'.  il  est  enfermé  dans  un  champ  clos  oii  il  n'a   qu'£ 
choisir  entre  M.  Pierre  et  M.  Paul,  et  qu'il  peut  très 
bien  se  taire  que  ces  deux  noms  lui  déplaisent  sou- 
TCrainement,  auquel  cas  il  se  renferme  .dans  l'ai 
tention.  C'est  donc  l'élection  politique,  parce  qu' 
admet  l'esprit  de  conciliatiou,  la  transaction,  p: 
qu'elle  ne  laisse  en  dehors  d'elle  aucune 
situation  importante  sans  l'accueillir.  Voilà  ce  ( 
fait  qu'à  toutes  les  époques  et  à  quelque  parti  qu' 
apparaissent,  les  grands  parlementaires  ont  toujot 
considéré  le  scrutin  de  liste  comme  étant  à  la  foi$ 
'  plus  haute  expression  de  la  volonté  nationale  et 

plus  large  garantie  des  minorités  légitimes. 
I       Ëfa  bien,  Messieurs,  je  vous  soumets  ces  consid^ 
I  tiens.  Si  le  besoin  s'en  fait  sentir,  je  vous  demande) 
i  remonter  à  cette  tribune;  mais,  avant  d'en  d< 
cendre,  permettez-moi  de  vous  dire  que  c'est 
pays-ci  surtout  qu'il  faut  que  le  régime  électoral  n  " 
laisse  prise  à  aucune  revendication,  ni  de  la  part  des 
minorités,  ni  de  la  part  des  déshérités  :  qu'il  faia 
qu'un  gouvernement  d'opinion,  lorsqu'il  est  fondât 
s'inspire    et  se   retrempe  incessamment  à   la  ]  " 
grande  source  de  l'esprit  public,  et  je  dis  qu'en 
hors  do  suffrage  universel  consulté  par  le  scrutin 
liste,  ce  ne  sont  que  des  ruisseaux  qui  se  perd< 
i  dans  le  sable  avant  d'arriver  au  pied  de  cette  tribui 
(  L'avcoip  est  dans  vos  mains,  car  il  dépend  du  régîi 
i  que  vous  choisirez. 

Il  dépend  de  vous  que  la  République  soit  fécoai 


progressive,  ( 


bien  qu'elle  soit  vaeilliinle  et  chan- 


*^o\aiite  entre  les  partis;  il  dépend  de  vous  qu'il  s 
pisse  ici  un  véritablo  parti  de  gouveMiement,  compact 
Bl.  sérieux,  pour  mener  la  France  jusqu'au  bout  de  ses 
I  S'oneuses  destinées.  Vous  êtes  les  maîtres. 

Oui,  vous  prononcerez.  A  votre  tour,  vous  direz  : 

mJfeali  possidentes,  ou  vous  reviendrez  à  la  tradition 

Vraie,  à  la  tradition  républicaine.  Je  vous  y  adjure. 

l*©nsez  au  pays.  Passez  en  revue  les  vices,  les  abus, 

l'impuissance  du  régime  auquel  nous  sommes  con- 

fdamnés,  et  considéez,  de  l'autre  côté,  ce  torrent  de 

forces,   de   puissance,   d'énergies   que   vous   pouvez 

l'e«ueillir  à  même  dans  le  plein  courant  de  la  souve- 

Iraineté   nationale;  et  alors   vous  n'hésiterez  pas  à 

Iportcr  résolument  la  main  sur  un  régime  qui  ne  peut 

•■donner  aucune  vitalité.  Vous  voudrez  échapper  à  cet 

camer  reproche  par  lequel  je  finis;  vous  ne  voudrez  pas 

Jf'oneoupir  la  sentence  du  poète  romain  :  Pour  sauver 

Flenr  vie,  ils  ont  perdu  les  sources  de  la  vie  même, 

Propler  vitam  vivendl  perdere  causas! 

(■applaudissements  répétés  à  gauche 


I  ■'■•^orateur,  en  retowtiant 
Lnta£itn3  d'un  très  grand 


et  au  ':ent7-e.  — 
•eçoit  les  vives  fêli- 
•e  de  ses  collègues.) 


Prononcé  le    fS  août    tSSi 
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Je  commencerai  par  répoDdre  h  la  question  {^ 

vient  d'être  faite  :  "  Pourquoi  n'est-il  pas  venu  il  -j^  ""  ° 
deux  ans?»  etje  dirai  que  je  n'ai  jamais  été  convoq^  né 
sans  venir  parmi  vous.  {Applaudmemenls.)  Qu'il  sa 
soit  agi  d'un  mandat,  d'un  compte  rendu,  d'une  '^^ 
vos  fêtes,  toutes  les  fois  que  vous  avez  fait  appe^W  ^ 
-  mon  concours  je  suis  venu,  et  pas  plusqu'aujourd'tr^'" 
je  ne  suis  venu  dans  des  vues  d'intérêt  personn^^*'' 
je  suis  venu  vous  expliquer  ce  que  je  crois  être  '* 

vérité  politique  et  l'intérêt  de  la  patrie.  {Applaudis-    ^'^" 
menls.) 

Aujourd'hui,  mes  chers  concitoyens,  il  faut  q^^B'"* 
nous  nous  mettions  bien  en  présence  les  uns  (__^''s 
autres;  et  pour  cela,  —  la  carrière  que  j'ai  à  four^*^''"" 
devant  être  longue,  ~  il  faut  que  vous  me  prêt  '" 
votre  attention;  je  tâcherai  de  la  mériter  et  d'y  ^^■■^" 
pondre  par  la  franchise  et  la  sincérité  absolue  ë^'-'* 
explications  que  je  vous  dois.  (Applaudinsements.) 

Je  suis  venu  aujourd'hui,  à  la  veille  des  clectit^^""* 
législatives  de  1881...  {Bruit  dans  le  fond  de  ta  sal^^'^-l 
Tout  le  monde  n'est  donc  pas  entré?  Alors  il  f<«-  "' 
attendre  que  la  salle  soit  pleine. 

{La  séance  est  suspendue  pendant  une  demi-heure.   -^ 
lalle  se  remplit  contplétemenC.) 

M.  Gambetta.   —  Mes  chers   concitoyens,  je 
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jfcttu  à  Belleville,  dans  le  vingliôme  arrondissement, 
ptoaQder,  pour  la  cinquième  Tois,  la  consécralion  de 
■On  mandat  de  député  à  la  plupart  de  ceux  qui  m'ont 
■vert  la  vie  politique  et  à  ceux  que  l'âge  a  fait  entrer 
Vpuis  dans  la  carrière  civique. 

rJe  suis  venu  à  Belleville  de  préférence  à  tout  autre 
pllège  électoral,  pour  deux  motifs  :  le  premier  est 
Me  je  considère  que  ce  quartier,  oh  je  suis  né  h  la 
le  parlementaire,  doit  rester  la  source  de  mon  aulo- 
tlé  politique  dans  la  démocratie.  {Très  bien!  très  bien!) 
I  11  y  a  une  seconde  raison  pour  laquelle  je  suis  venu 
S  et  pas  ailleurs,  —  et  je  puis  dire  sans  fausse  mo- 
itié que  j'eusse  peut-être  rencontré  d'autrescollëges; 
fco'en  ai  pas  voulu,  j'ai  refusé  avec  déférence  et  gra- 
■ude  ceus  qui  m'étaient  offerts;  c'est  que  je  voulais 
■e  bonne  fois  mettre  un  terme  à  ces  bruits  calom- 
Ksux  de  plébiscite,  de  candidature  multiple  et  de  je 
Ksais  quelle  aspiration  à  une  dictature  qui  serait 
Bisi  ridicule  dans  son  projet  que  criminelle  dans  son 
bcution.  {Longs  applaudissements.) 
n'avais  dit  à  la  Chambre,  au  commencement  de  la 
liiscussion  sur  le  scrutin  de  liste,  que  je  prenais  l'enga- 
jement  d'être  à  mon  rang  et  à  ma  place  dans  la  dé- 
uocratie;  que  je  considérais  que,  sous  la  République, 
ifi  face  d'un  pouvoir  loyal  et  respecté,  toutes  ces  can- 
didatures multiples  n'auraient  pour  effet  que  d'agiter 
lays,  de  réjouirnos  adversaires,  d'entraver  et  d'ébrao- 

He  pouvoir.  {Vive  approbation.) 
lÊh  bien,  mes  paroles  n'ont  pas  sufH  :  il  fallait  un 
I.  Cet  acte,  je  viens  l'accomplir  devant  vous,  et  je 
:  Je  suis  candidat  dans  le  vingtième  arrondisse- 
ment. C'est  ma  candidature  unique,  et  cette  élection 
paique,  je  la  sollicite  de  vous. 

iTous  me  direz  peut-Stre  que  je  pose  deux  fois  ma 

pndidature  dans  le  vingtième  arrondissement.  C'est 

»i;  et  si  ce  n'avait  pas  été  pour  éviter  un  soupçon, 

^  car  personne  plus   que  moi  n'est  environné  de 
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soupçons, — je  me  serais  présenté  dans  une  seule  cir- 
conscription; mais  on  n'aurait  pas  manqué  de  dir" 
que  nous  avions  fait  de  la  cartomanie  électorale 
Aussi  je  ne  choisis  pas,  je  joue  cartes  sur  table.  J 
connais  mes  amis  et  je  dédaigne  mes  adversaires.  [Tr^ 
bien!  1res  bien!  —  Applaudissements.) 

Est-ce  que  vous  pensez  que  je  m'arrêterai  longtempi 
à  repousser  ces  bruits  de  dictature  ?  Car,  aujourd'hui: 
ouvrez  les  journaux,  ceux  de  la  pire  réaction  comm^crr^ni^ 
ceux  qui  sacrifient  à  je  ne  sais  quels  desseins  inavouée  -«a- 
bles  et  malsains  ;  vous  y  verrez  qu'il  n'y  est  questio  ^ziapn 
que  de  la  dictature  d'un   simple  citoyen.  Je  connat  .^fais 
cet  outrage  pour  l'avoir  subi  pendant  la  guerre  ^      et 
après  la  guerre.  Oui,  en  raison  de  l'énergie  que  j'ava"  .^Bis 
déployée  dans  la  dÉfense  nationale,  la  réaction  m"    -*3'a 
jeté  cette  injure  à  la  face:  «C'est  le  dictateur  deTùu«r   -«rs 
et  de  Bordeaux.  »  J'ai  pu  répondre  à  cette  injure  quuiK^^'"' 
elle  sortait  du  bourbier  de  la  presse  immonde.  Mai:  -*" 
aujourd'hui,  quand  il  y  a  des  gens  malheureu semer  -^wt 
assez  abandonnés  pour  me  la  jeter  à  la  face,  tout  e  j^^" 
appartenant  au  parti  républicain,  je  passe  et  je  dé^ss'- 
daigne,  car  je  veux  être  sérieux  devant  des  hommt^='^ 
sérieux.  {Applaudisse^nents  prolongés.) 

C'est  à  moi,  à  moi  sorti  du  peuple,  à  moi  lui  appac"^ 
tenant  par  toutes  mes  libres,  que  cette  injure  a  ét^ 
faite!  Mais,  quelles  que  soient  les  insanités  méppî— 
sables  dont  on  m'a  couverl,  je  sers  le  peuple  à  ma 
manière,  et  j'ai  la  conviction  qu'après  vingt  ans  d'ef-  ^H 
forts  et  d'études,  sa  cause  entre  mes  mains  est  entre  ^H 
bonnes  mains.  Je  vous  le  prouverai.  [Vive adhéiian et  ^H 
applaudissements .  )  ^H 

Repoussons  donc  du  pied  ces  attaques  sans  scrupule  ' 

et  sans  loyauté. 

J'ai  pu  et  j'ai  dû  prendre,  parce  que  personne  ne  la 
disputait,  la  direction  du  parti  républicain  au  âl  Mai 
et  au  16  Mai,  en  ces  jours  de  l'ordre  moral  où  il  fallait 
lutter  contre  une  dictature  qui  rappelait  l'empirû.  On. 


il     I 

à 


^_  ^  parlait  pas  di:  ma  dictaturfi  iilors!  Aujmirii'lini, 
S'est  vraiment  outrager  votre  bon  sens  et  (K-slionorer 
»fe  suffrage  universel  que  de  se  servir  de  ce  mot  de 
*  dictateur  »  en  face  d'un  serviteur  aussi  slnctre  de 
démocratie  tel  que  mol.  {Afiplaudmements.) 
Et  pourquoi  cette  injure?  Je  vais  vous  le  dire.  On 
^eut  attaquer  l'homme  :  il  appartient  &  la  discusMiOD, 
i^t  Je  crois  quti  j'ai  donné  dans  ma  vie  des  preuves  non 
équivoques  de  la  manière  dont  je  la  supporte,  car  on 
^st  encore  à  attendre  de  moi  une  rccliflcution  aux  ca- 
lomnies et  une  réponse  aux  outraiçes.  Mais  je  sais  qiin 
se  qu'on  attaque  en  moi,  ce  n'est  pas  la  personne, 
' — d'aucuns  même  disetit  que  la  personne  n'est  pas 
déplaisante  {On  rit),  —  ce  qu'on  attaque  en  moi,  c'est 
la  politique,  c'est  le  système,  c'est  la  méthode  de  dé- 
fense et  de  protection  des  intérêts  de  la  déuiucratîu 
française. 

C'fist  cette  politique  que  je  viens  déTendre,  non  parce 
qu'elle  est  attaquée,  mais  parce  que  j'ai  un  souci  qui 
domine  tous  les  autres  :  c'est  d'empficher  les  Intulli- 
gences  loyales,  les  cœurs  honnêtes  que  curtaineii  diT- 
ficultés  de  la  vie  sociale  et  politique  excitent  et  pas- 
sionnent, de  grossir  le  troupeau  que  veulent  monur 
des  sophistes  et  des  démagogues  sans  vcrgogrte.  Voijft 
pourquoi  je  veux  m'expliquer  encore  une  fois  ici,  ni 
pourquoi  je  tiens  à  ce  que  ce  soit  à  Belloville  qna  cette 
politique  reçoive  encore  une  fois  sa  sanction  et  su 
consécration.  {Applaudissements.) 

Coite  politique,  on  l'a  appelée  d'un  nom  mal  foit, 
d'un  véritable  barbarisme.  Pour  une  chose  mal  con- 
çue, il  fallait  un  vocable  mal  conçu  :  on  l'a  appcli^e 
«  opportunisme  ».  Si  ce  barbarisme  signifie  politique 
avisée,  ne  laissant  jamais  passer  l'heure  propice,  les 
circonstances  favorables,  mais  ne  sacrillant  rienniau 
hasard,  ni  &  l'esprit  absolu,  ni  à  l'esprit  de  violence, 
on  pourra  tant  que  l'on  voudra  appliquer  à  cette  poli- 
tique une  épithëte  malsonnante  et  même  inintelligible, 
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mais  je  dirai  que  je  n'en  connais  pas    d'autre, 
c'est  la  politique   de   la  raison,  et  j'ajouterai    qu-* 
c'est  la   politique   du  succès.   [Applaudissements  pro   — 
lonf/éa.) 
En  elTet,  quand  je  suis  entré  dans  la  vie  politique  --■ 

cl  depuis,  je  ne  me  suis  pas  contenté  d'étudier  l'his- 

loire  générale  di^  ce  grand  et  nialtieureux  pays  qu'oi^M 
appelle  la  France  ;  j'ai  étudié  aussi  l'histoire  de  noti^v 
pnrti,  et  non  pas  seulement  à  partir  de  1789,   mais^ 
dans  la  nuit  des  temps  historiques  de  notre  France^ 
&  l'époque  oîi  notre  déraocralie  ne  faisait  que  balbu- 
tier. J'ai  suivi,  pour  ainsi  dire  à  la  trace  de  son  sang^ 
ses  progrès,  ses  défaillances,  ses  témérités  suivies  i 
réactions;  c'est  alors  que  je  me  suis  fait  un  serment, - 
le  serment  de  dire,  après  l'avoir  appris,  pourquoi  cetlj 
admirable  cause  de  la  démocratie  républicaine  î 
eu,  dans  le  cours  de  notre  histoire,  ses  poussées  chrc 
niques  en  avant  et  aussi  ses  défaillances  et  ses  retoud 
en  arrière,  également  chroniques,  et  il  m'est  apparu" 
avec  la  clarté  solaire  que  ce  qui  avait  fait  autrefois  la 
triste  gloire  de  l'héroïsme  démocratique,  en  mOme 
temps  que  sa  perpétuelle  confusion  dans  les  alTaires, 
c'est  que  notre  parti  sacrifiaittrop,  d'un  côté,  à  l'esprit 
de  chimère,  d'aventure  et  de  violences,  et  que,  d'un 
autre  côté,  du  côté  des  classes  dirigeantes,  le  reste 
de  la  France  avait  cédé  à  la  plus  basse,  h  la  pire  àes~ 
passions  sociales,  il  la  peur,  la  peur,  malterriblem 
français  en  politique,  la  peur,  lo  pire  des  conseille^ 
d'une  nation;  ta  peur  qui  a  fait  souvent,  avant  l'a  " 
lion  de  la  politique  que  je  défends  devant  ceux  qu'à 
a  appelés  les  dirigeants,  que  les  bourgeois  ont  éU| 
obslinéiuent  opposés,    aveuglément  fermés  k  touto^ 
les  idées  de  revendication  politique  ;  la  peur  qui  faisaîd 
qii'i'i  la  moindre  rumeur  publique  la  rue  s'emplissaiH 
de  bruit  et  de  force  militaire  et  que  tout  se  liquidûfl 
parla  mortella  misère  des  uns — toujours  les  mfimes-* 
ut  par  la  victoire  abjecte  des  cynismes  et  des  apf 


'lasies  accouplés  pour  le   triomphe  de  la  réaction, 
["ouble  salve  d'applaudissements.) 

Voilù  ce  qui  m'a  inspiré  de  rompre  avec  ce  passé 

*t  de  me  dire  :  Tu  consacreras  ta  vie  à  soutirer  l'es- 

i""!!  de  violence  qui   a  tant  de  fois  égaré  la  démo- 

'^*'atie,  à  lui  interdire  le  culte  de  l'absolu,  à  la  diriger 

^ers  l'élude  des  faits,  des  réalités  concràtes,  à  lui  ap- 

Pï"cndre  à  tenir  compte  des  traditions,  des  mœurs, 

'^^s  préjugés,  —  car  les  préjugés  sont  une  force,  on 

^^les  brise  pas  :  il  faut  les  dissiper  par  la  persuasion 

^t  par  la  raison.  (ApplaudiasemenU.)  Tu  apprendras  à 

J^in  parti  à  abdiquer,  à  détester  l'esprit  de  violence. 

~^  u  t'efforceras  d'arracher  l'aiguillon  de  la  peur  qui 

*^  ousse  à  prendre  des  mesures  de  réaction.  Tu  te  prÉ- 

^  «nieras,   —  et  c'est  par  là  que  nous  avons  vu  le 

^  uccès  couronner  nos  premiers  efforts,  —  tu  te  pré- 

^.enteras  comme  une  sorte  de  conciliateur  entre  les 

^  nlérêts  des  uns  et  des  autres  ;  et  si  tu  pouvais  arriver 

^^^  réaliser  cette   alliance  du  peuple  et  de  la  bour- 

^i^eoisie,  tu  aurais  fondé  sur  une  assise  inébranlable 

^'ordre  républicain.  [Trèsbien!  ù-èi  bien.' Applaudisse - 

~*nenW  unanimes.) 

.    Et  alors,  qu'est-ce  que  nous  avons  fait?  qu'avons- 

IOU9  fait  dans  les  Chambres,  dans  le  pays  ?  qu'avons- 

^  lous  fait  dans  la  presse?  Nous  avons  fait  cette  double 

propagande,   ce    double   prosélytisme;   nous    avons 

.parlé  à  la   fois   aux    prolétaires  et  aux  bourgeois, 

jflssayant  de  les  convaincre  de  part  et  d'autre,  et  noua 

:ïvonB  réussi.  Car,  Messieurs,  ne  l'oubliez  pas,  c'est 
'gr&ce  au  triomphe  de  cette  politique  que  nous  avons 
■tu  d'abord  l'adoption  du  régime  républicain  par  le 
paya  dans  son  immense  majorité  ;  c'est  grâce  à  cette 
politique  pratique,  à  cette  politique  expérimentale, 
ayant  ce  caractère  vraiment  moderne  et  contcmpo- 
,raîn,  que  la  bourgeoisie  a  laissé  de  côté  ses  frayeurs, 
ses  aversions,  ses  antipathies;  c'est  grâce  à  cette 
[politique  que  l'on  a  pu  installer  dans  les  communes, 
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dans  les  conseils  généraux,  dans  les  dëpartemeol 
et  faire  monter  jusqu'aux  grands  pouvoirs  public^ 
quoi?...  L'expression  des  vœux  de  cette  partie  de  Ss 
nation  française  que  j'ai  appelée  tes  nouvelles  couch  -^s 
aoeiales,  qui  sont  aujourd'hui  aux  aftairea  et  qui  l  ^s 
gèrent  h  la  grande  confusion,  au  dépit  et  à  la  ra^y 
des  partis  vaincus,  et  pour  la  grande  prospérité  de  !> 
France.  (Apphudissements  répétés.) 

Cette  politique, qui  est  véritablement  nationale,  c-  -^ 
elle  s'adresse  à  tous  les  membres  de  la  famille  fra^^ 
çaise,  à  l'ouvrier  des  champs,  comme  à  l'ouvrier  d  -^ 
villes,  à  l'homme  de  labeur  et  d'étude  dans  son  i 
binet,  comme  à  celui  qui  sert  sa  patrie  sur  les  cham 
de  bataille,  cette  politique  est  celle  qui  dit  à  toifl 
Désormais  vous  pouvez  être  absolument  coavaiQql 
que  cette  démocratie,  par  les  exemples  de  sagt 
qu'elle  a  donnés,  a  assuré  la  sécurité  de  vos  intérf 
l'ordre  dans  la  rue  ;  elle  a  fait  voir  qu'un  ]_ 
peuple  de  trente-six  millions  d'âmes  peut  vivre,  i^ 
dis-je  :  peut  vivre?  peut  se  développer  et  grandi 
sous  la  forme  républicaine,  si  bien  qu'aujourd'hi^-J 
Messieurs,  il  ne  s'agit  plus  que  d'une  chose,  et  celC« 
chose,  nous  l'aurions  eue  si  le  scrutin  de  liste  aval/ 
triomphé  ;  il  ne  s'agit  que  d'en  finir  avec  toutes  \es 
compétitions,  avec  toutes  les  résistances,  et  de 
n'avoir  plus  qu'un  peuple,  comme  nous  n'avons  qu"! 
drapeau.  {Salve  d'applaudissements.) 

De  cette   politique-là.  Messieurs,  j'ai  le  droit  ] 
dire  qu'elle  a  été  couronnée  de  succès.  Dès  le  lenjj 
main  de  nos  désastres,  elle  a  mis  la  France  ei 
d'affirmor  qu'elle  avait  sauvé  son  honneur,  et  c 
elle  a  mis  la  France  en  état  d'éblouir  le  monde  p 
richesse  de  son  crédit,  en  état  de  refaire  à  la  foi^ 
sécurité  intérieure  et  son  outillage  matériel  et  i 
nomique,  en  m&me  temps  qu'elle  la  mettait  à  mCJ 
de  refondre  cette  immense  coulée  de  bronze 
que  l'empire  avait  enfoui  et  perdu  dans  le  désai 


Bte  Wetï  et  dans  le  gouffre  de  Sedan.  {Sensalion.  — 
T  fi.pplaudissetnents.) 

Aussi,  Messieurs,  la  France  ainsi  reraite,  de  qui  se 
rèclame-t-elle  aujourd'hui?  Do  la  République,  el  rien 
que  de  la  République.  Et,  quant  à  moi,  j'ignore  lt;s 
iDuances,  et  je  nu  veux  pas  chercher  les  distinctions 
■'et  les  qualillca lions.  Je  l'ai  dit  une  t'ois  pour  toutes  : 
rOue  me  font  ù  moi  vos  querelles  personnelles,  vos 
divisions  en  groupes  et  en  sous-groupes?  que  me 
font  les  noms  et  les  surnoms  ?  Tout  cela  ne  m'inté- 
resse pas  et  n'intéresse  pas  la  France.  Elle  ne  recon- 
'saîl,   elle  n'adore  qu'une  idée  devant  laquelle  elle 
s'incline  :  la  République  I  {Double  mlve  d'applaudisse- 

Comment  a-t-on  obtenu  ces  merveilles  ?  Par  la  sa- 
gesse; en  démontrant  ft  la  majorité   de  ce  pays-ci 
•  excellence  du   régime  républicain.  Il  n'aurait  pas 
'  utfl  de  faire  la  preuve,  ce  n'était  là  qu'une  affaire  de 
lialectique  et  de  passion  de  logicien,  mais  il  fallait 
^alre  toucher   du   doigt   les   résultats    matériels    et 
l'OiorauiL  aux  plus  aveugles,  au\  plus  résistants,  aux 
^tl^iis  passionnés,  comme  aux  plus  inutiles.  Or  il  est 
'"l'iivé  qu'un  jour  on  a  voulu  mettre  celte  République 
B^Ik  péril.  Ce  jour-là,  le  pays  s'est  levé  tout  entier,  et 
"en  que  d'un  coup  d'épaule  il  a  envoyé  depuis  le  ma- 
whal  jusqu'au  dernier  des  curés  de  France....  (  Vives 
'*^clamatio»s.  —  Applaudàsemenls  plusieurs  fois  répélès.) 
•  ■  Et  dès  le  lendemain,  que  faisait-on?  On  installait 
TW  le  premier  degré  du  pouvoir  social  l'homme  que 
Ous  savez,   l'homme   qu'une  vie  sans   tache    avait 
Peigné  aux  suffrages  du  pays,  et  j'ajoute  ;  du  monde 
^Vilisé.  On  ne  se  contentait  pas  de  grandir  la  Répu- 


"que 


confiant    ce   dépôt   précieux  aux   mai 


s  plus  pures  et  les  plus  sûres,  on  ramenait  r.\ssem- 
Paris,  on   rendait  Paris   à   la  France  el  la 
Ânce  à  Paris,  et,  plus  tard,  quelques  mois  après, 
rendait  à  leurs  foyers  et  à  leurs  larailles  les 


i 


MO        RÉUNION  ÉLECTORALE  DD  XX*  AHIfONDISSBMENT. 

vaincus  de  la  guerre  civile,  on  transformait  l'admî-  ^S 
nistration  générale  du  pays  jusque-là  confiée  à  de-  -^^. 
mains  suspectes  et  criminelles,  et  on  imprimait  un-  _e 
impulsion  inouïe  à  toutes  les  idées  de  développemei^^Bf 
et  de  progrès  dans  les  écoles;  on  amassait  les  miL_ _[. 
lions  pour  les  répandre  sur  les  déshérités  de  la  Foc^^. 
tune,  et  en  moins  de  trois  ans  on  faisait  monter  (^Me 
28  millions  à  106  millions  la  dotation  de  l'émancipE^^i- 
tion  inlellecluelle  du  pays.  {B?'avos  et  applaudùs^^e- 
menls.) 

Je  n'en  finirais  pas  si  je  vous  entretenais  de  tout  ■ —  ca 
qui  est  sorti  de  l'œuvre  de  cette  Assemblée  qu'il  e^r^sl 

de  mode  de  conspuer  aujourd'hui,  parce  qu'elle  i l'a 

pas  tout  fait,  parce  qu'en  quatre  ans  et  en  cinq  cei nts 

séances  elle  n'a  pas  tout  réformé,  tout  boulevert=r^c, 
mis  dessous  ce  qui  était  dessus  et  dessus  ce  qui  et  — ait 
dessous.  {Rires  et  applaudissements.)  Ce  n'était  pas  là 

sa  tâche  ;  elle  en  avait  une  plus  limitée  et  plus  pur  ■  ~*e  ■ 
elle  avait  la  tâche  d'en  finir  avec  le  pouvoir  p-  -e^ 
sonnel,  d'assurer  le  respect  de  la  République,  de  ^K^rre- 
lever  le  crédit  de  la  France  au  dedans  et  au  deho^v^  ■'^  > 
et  cette  tâche,  je  ne  sais  pas  ce  que  les  individus  p(^^  i^i' 
vent  en  dire,  je  n'en  dirai  rien,  quant  à  moi,  ^^car 
l'orgueil  inspire  de  vaines  et  funestes  pensées,  m  _^ais 
le   pays,    mais   l'histoire   diront  que  de  toutes  I''* 

Assemblées  qui  se  sont  succédé  en  France,  il  peu  -^^  y 
en  avoir  qui  ont  été  plus  mouvementées  et  plus  d  -dra- 
matiques, mais  qu'il  n'y  en  a  pas  eu  de  plus  fonc  -=iè- 
rement  honnête  et  de  plus  féconde. 

Elle  nous  a  rendu  la  liberté  de  la  presse,  —  j'in-^»"  "''" 
gine  qu'on  en  jouit  aujourd'hui  {Sourires);  —  p^^^llo 
nous  a  rendu  le  droit  de  réunion  que  l'on  nous  me  -^sii- 
rait  si  parcimonieusement  il  n'y  a  pas  dix  ans,  sc::^*"'* 
l'empire,  par  exemple,  mais  il  y  a  seulement  qua-^^''* 
ans,   car  il   m'a  été  interdit,   en  province,    de  "^^ 

trouver  à  table  avec  plus  tic  sept  personnes.  [Itir'  ""es.) 
Il  est  de  mode  de  dire  aujourd'hui  que  la  liberté         ^^ 
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'*  presse  D'existé  pas.  Eh  bien,  je  crois  que  dans 
*'icun  pays  de  l'Europe,  —  enlendez-le  bien,  —  il 
^  existe  une  législation  aussi  libérale  que  celle  dont 
^■ous  a  dotés  la  majorité  des  363. 

Elle  a  porté  la  main  sur  tes  autres  problèmes  poli- 
Uqoes  et  sociaus.  Etlo  a  rendu  d'abord  à  l'État  ses 
.'Prérogatives  légitimes  en  matière  d'enseignement; 
elle  a  sécularisé  l'école  et  elle  a  entendu  séculariser 
Aussi  l'administration,  Elle  y  a  réussi,  malgré  les  cris 
de  persécution  et  de  martyre  poussés  par  les  capu- 
cins de  toute  nature,  de  toute  robe,  de  toute  couleur 
dont  vous  avei!  entendu  suffisamment  parler.  (Vive 
hilarité.  —  Applaudissements.) 

Mais  je  ne  reux  pa.s  prolonger  cette  partie  de  mon 
ïiiacours  qui  appartient  au  passé.  J'ai  hâte  d'arriver 
au  présent  et  de  soulever,  si  je  le  puis,  uu  coin  du 
Voile  qui  nous  cache  l'avenir.  [Mouvement  marqué 
H"  attention.) 

Messieurs,  je  le  répète,  cette  Chambre  a  laissé  des 
matériaux  que  celle  qui  lui  succédera  devra  mettre  en 
ceuvre.  Le  pays  peut-être  renouvellera  le  mandat  de 
la  Chambre  qui  vient  de  finir  ;  dans  tous  les  cas  il  dira 
.«lans  sa  souveraineté,  d'iai  à  quelques  jours,  ce  qu'il 
,en  pense.  Je  l'ai  déjà  annoncé  dans  une  autre  enceinte 
«t  dans  un  autre  département  :  vous  reverrez  à  peu  de 
chose  près  la  môme  Assemblée.  Je  dois  dire  que,  mal- 
_  ieurcusement  pour  nous,  cette  Chambre  nouvelle  ne 
sera  pas  nommée  au  scrutin  de  liste.  Mais,  nommée 
avec  ce  mode  de  votalion,  la  nouvelle  Chambre  eût 
été  à  peu  près  la  même  que  l'ancienne.  Car  il  ne  s'a- 
gissait pas  tant  de  changer  les  hommes  que  de  les 
émanciper,  de  les  grandir,  de  les  élever  au-dessus  de 
ce  milieu  trop  restreint  qui  comprime  les  intelligences 
las  plus  fortes,  les  esprits  les  plus  indépendants. 
[Bravos.)  Mais  les  hommes,  vous  les  reverrez  en  grande 
majorité.  J'espère  que  notre  pays,  si  vigoureux,  si 
avisé,  si  maître  de  ses  volontés,  même  avec  cet  instru- 
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ment  défecLueux  du  scrutin  d'arrondissement,  nou  jêêcj^ 
euverra  une  Chambre  nouvelle  qui  voudra  être  et  quKr—wi 
sera  une  Assemblée  puissamment,  —  je  souligne  1  -^Be 
mot,  ^  puissamment  et  efficacement  réformatrice^»*. 
J'ai  dit  dans  une  autre  enceinte,  —  et  je  n'y  reviendr^^  ai 
pas,  —  quelles  étaient  les  conditions  constitutionnel  lésâtes 
à  l'aide  desquelles  on  pouvait  introduire  plus  d'ha^ir  r- 
monie  dans  les  tendances  et  dans  les  vues  des  grancz^ds 
pouvoirs  publics.  Cette  question  est  une  des  princ  -=z2i- 
pales  préoccupations  du  pays.  On  n'a  eu  qu'à  metlr  — re, 
pour  ainsi  dire,  le  doigt  sur  le  pouls  de  la  France  :  .;  il 
battait,  on  l'a  senti  battre,  et  immédiatement  l'acco-  .^rd 
s'est  fait  à  peu  près  dans  toutes  les  fractions  du  pnxr  _irti 
républicain,  sur  la  nécessité  d'une  réforme  plus  ^  ou 
moins  étendue,  mais  nécessaire.  (Vive  adhésion.) 

Mais  à  côté  de  cette  réforme  partielle  il  y  a  tout  m-  un 
ensemble  de  réformes  politiques  et  sociales  qu'il  fa^E^aul 
accomplir.  Seulement,  vous  connaissez  la  métho  ^zuDdt 
que  j'ai  toujours  préconisée  devant  vous  ;  elle  ne  nr — ■»  -on- 
siste  pas  à  tout  aborder  de  front,  à  toucher  à  la  fois  ^f  is  > 
tjjutes  les  questions,  à  se  mettre  pour  ainsi  dire  ioc3»-ou 
les  matériaux  de  la  maison  à  construire  sur  les  br£'''^<LS 
sauf  à  rester  épuisé  sous  iS  fardeau,  la  maison  ne  ^^  si 
construisant  pas.  Non,  ma  méthode  consiste  à  sérr-"^rîe 
les  questions,  à  leur  donner  pour  ainsi  dire  des  n^nM^in 
méros  d'ordre  et  d'urgence. 

Eh  bien,  je  pense,  j'estime  que  l'on  peut  envisage  ■^^g^r 
—  parce  qu'il  ne  faut  pas  donner  à  la  prochain  -*in£ 
Chambre  tout  à  faire,  je  crois  qu'il  serait  beauc&*^=^*'i'P 
mieux  de  tracer  un  cadre,  de  faire  un  plan,  de  donn^^  -oer 
nne  mission,  — je  pense,  dis-je,  que  l'on  peut  ( 
sager  et  poser  un  certain  nombre  de  questions  sur" 
magistrature,  sur  la  justice,  par  exemple. 

Une  voix.  —  Et  le  divorce?... 

M.  Gambetta.  — Le  divorce?  Eh  bien,  c'es 
tion  qui  rentrera,  si  vous  le  voulez,  dans  la  réformes»'  «/i" 
lajustice  ou  du,  code.  Nous  y  viendrons  tout  à  l'beiK^-^Ë, 
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fais  aucune  objection  !  (Aires  et  applaudmementi.) 
lis  donc  que  nous  avons  â  nous  occuper  avant 
ï  cboses  de  la  magistrature  et  de  la  justice,  de 
B,  de  l'armée,  de  TEglise,  de  l'administration,  de 
it  et  de  la  politique  extérieure.  {Mouvement  d'at- 
1  dam  toutes  les  parties  de  la  salle.) 
■  la  magistrature,  je  considère  qu'il  y  a  urgence 
diate.  Si  j'avais  le  droit  d'élever  aitf  critique  sur 
isé,  je  regretterais,  mais  très  haut,  que  l'on  n'ait 
ommencé  l'ensemble  des  mesures  réparatrices 
ne  réforme  radicale  de  la  magistrature,  {/(ranos 
laudissemenls  prolnngés.) 

effet,  je  tiens  que  c'est  surtout  dans  un  État  dé- 
itique  que  la  question  de  la  justice  et  de  la  ma- 
ture est  la  première  de  toutes  les  questions,  car 
l'y  est  plus  essentiel  que  la  justice  et  le  respect 
)is.  Or  ces  deux  questions  se  tiennent,  et  l'on 
lut  pas  maintenir  longtemps  dans  un  pays  le 
et  de  la  loi  quand  on  ne  maintient  pas  sévÈre'- 

le  respect  de  ceux  qui  l'interprÈtent.  (Vt'fs  ap- 
âsements.) 

dît  quelquefois,  Messieurs,  familièrement,  — 
idée  me  revient,  et  comme  je  n'ai  aucune  espèce 
lité  littéraire,  je  la  reproduis  sous  la  même  forme, 
i  donc  dit  souvent  que  je  considérais  que,  dans 
ganisme,  dans  un  mécanisme,  pour  parler  plus 
ment,  que  dans  un  mécanisme  politique,  dans 
Écanisme  démocratique,  la  justice  et  la  magistra- 
Staient  comme  l'arbre  de  couche  qui  met  en 
ement  tout  l'appareil.  Quand  cet  arbre  de  cou- 
î'il  est  en  bois,  est  véreux,  qu'il  est  mangé  aux 
;es,  et,  s'il  est  en  fer.  quand  il  est  rouillé,  quand 
vacillant,  quand  il  achoppe,  quand  il  se  heurte, 
l'arrête  dans  la  mécanique,  tous  les  ressorts  sont 
Ss,  et  l'on  peut  dire  que  l'on  est  en  présence 

véritabto  calamité  sociale.  Eh  bien,  je  dis  que 
igistrature  dans  notre  société  est  cet  arbre  da 
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couche;  mais,  Messieurs,  la  question  de  la  magistra— na- 
ture n'est  pas  un  problème  que  l'on  puisse  résoudr*  -^rc. 
d'un  mot;  il  ne  suffit  pas  de  dire  ;  La  magistrature  -rxt 
sera  réformée,  et  les  juges  seront  nommés  à  l'élec  ^m^c- 
tion;  il  ne  suffît  pas  dédire  qu'on  supprimera  l'ina^^-ia- 
movibilité  de  ta  magistrature  ou  bien  que  l'on  adop^zy  p- 
lera  un  système  différent  de  nomination  et  d'avanci^»  ^ze^ 

ment Non,  ce  n'est  pas  là,  à  mon  sens,  ce  que  l'or  «nwoi 

pont  regarder  comme  la  solution  du  problème  de  nocr»  ao: 
institutions  judiciaires.   Je  crois  que  cette  réforme»  .«le, 
dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs  et  avec  les  difficultés^ —éj 
ambiantes,  pour  être  conduite  promptement  à  bonn,«zr3e 
fin  doit  être  envisagée  de  plus  baut.  Pour  toucher  à  l^EVj 
magistrature,  c'est-à-dire  aux  magistrats,  il  faut  con^^rT- 
mencer  par  toucher  à  l'organisation  judiciaire  ell^  - 
même.  {Vive  semation.) 

Je  m'explique  : 

Je  désirerais,  par  exemple,  que  le  juge  de  paix  de- 
vint un  magistrat  d'une  compétence  de  plus  en  plus 
grande  ;  que  sa  juridiction  devint  très  étendue,  ce  qui 
enlèverait  autant  aux  tribunaux  de  première  instance. 
{Très  bien!)  Je  voudrais  que  cette  magistrature  de  paix, 
une  des  plus  merveilleuses  inventions  de  1790  et  de 
1791,  devint  pour  ainsi  dire  la  préoccupation  domi- 
nante du  gouvernement,  et  que  l'on  s'attachAt  surtout 
à  élever,  à  grandir  en  considération  et  en  influence, 
en  autorité  et  en  crédit,  le  juge  de  paix  qui  vit  au  mi- 
lieu de  nos  populations  démocratiques. 

Et  puis,  quand  oa  aurait  étendu  la  compétence  de 
ce  magistrat,  je  pense  qu'il  conviendrait  de  porter 
résolument  la  main  sur  l'existence  des  tribunaux  de 
première  instance;  il  faudrait  les  réduire  dans  une 
proportion, —  permettez-moi  de  le  dire,  —  incalcula- 
ble, il  faudrait  que  l'on  en  laiss&t  le  moins  possible  I 
(Aires,)  Je  voudrais,  si  cela  était  possible,  si  l'on  pou- 
vait surmonter  les  scrupules  qui  tiennent  un  peu  au 
scrutin  d'arrondissement,  si  l'on  voulait  nrendre  son 


I*_^rti  de  l'abandon  de  certaines  habitudes,  de  certaines 
situations,  de  certaines influeaces  locales,  je  voudrais, 
'ïîs-je,  réduire  — je  dirai  presque  qu'il  Taudrait  sup- 
t*»*imer  tous  les  tribunaux  d'arrondissement...  {Nou- 
*'caux  rires  et  applaudissements  répétés)...  et  n'en  avoir 
*î»i'un  au  chef-lieu. 

Puis,  au  tribunal  du  chef-lieu,  il  faudrait  réduire  les' 
^liarabres.  Pour  cela,  il  y  a  deux  moyens  : 

Le  premier,  c'est  la  compétence  étendue  du  juge  de 
l^aix,  dont  je  viens  de  vous  parler. 

Le  second,  c'est  qu'au  lieu  de  suivre  la  coutume, 
ï^doptée  depuis  75  ans,  de  correclionnaliser  les  délits 
^at  les  crimes,  il  serait  bon  de  les  décorrection naiiser 
^l  de  renvoyer  au  jury  tout  ce  qui  peut  être  soustrait 
^aux  juges  correctionnels.  (  Vifs  applaudissements.)  Alors, 
"■^ous  auriez  une  économie  considérable  d'affaires  et, 
^ar  conséquent,  de  magistrats,  ce  qui  est  une  vraie  et 
ioDoe  économie.  (Rires  approbalifs.) 

Ce  n'est  pas  tout  :  je  souhaiterais  que  les  juges  fus- 
sent moins  nombreux  dans  chaque  chambre,  et  voici 
pourquoi  :  c'est  que  j'ai  bien  vu  comment  on  juge, 

bien  que  je  ne  sois  pas  resté  longtemps  avocat 

C'est  un  peu  votre  faute...  (Hires.)  Mais  enfin  je  crois 
que,  presque  toujours,  il  n'y  a  qu'un  ou  deux  juges 

qui  font  la  besogne  pour  les  autres (Sourires.)  Oh! 

ce  n'est  peut-être  pas  la  plus  mauvaise  manière  de 
faire  la  besogne,  au  contraire!...  car  ce  sont  toujours 
les  plus  laborieux,  les  plus  habiles,  les  plus  savants, 
qui  s'en  chargent,  et  les  choses  n'en  marchent  que 
mieux.  Mais  alors,  il  vient  de  suite  à  l'esprit  qu'il  se- 
rait bien  plus  simple  de  rendre  à  la  vie  privée  ceux 
qui  ne  prennent  aucune  part  à  la  tâche  commune. 
[Hilarité  générale  et  applaudissements  priilongés.) 

Continuons.  Quand  on  aura  ainsi  resLieint,  dans  de 
fortes  proportions,  comme  vous  le  voyez,l  e  personnel 
et  le  matériel  des  tribunaux,  on  arrivera  aux  cours 
d'appel. 
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Ici,  Messieurs,  je  demanderais  également  quo  l'ni — z 
opérât  une  amputation  extrêmement  sérieuse.  Il  y  !^m 
97  cours  en  France  ;  elles  correspondent  à  de  vieilles 
situations,  à  de  vieilles  coutumes  locales,  je  le  veu^ 
bien.  Elles  se  sont  illustrées  par  des  générations,  pat" 
des  familles  de  magistrats...  Je  n'ai  rien  h  objecter 
contre  le  lustre  de  ce  passé;  mais  enfin,  nous  avons 
singulièrement,  depuis  un  siècle,  rapproché  les  dis- 
tances. Nous  avons  singuliËrement  aussi,  je  ne  dis  pas 
facilité  la  [wocédure,  car  c'est  encore  un  grief  auquel 
il  faudra  donnersatisfaclion  à  la  prochaine  législature; 
nous  avons,  dis-je,  simplifié  les  questions  de  droit  al  ~ 
de  jurisprudence.  11  n'y  a  guère  aujourd'hui,  e       ~  "* 
de  questions  juridiques  qui  n'aient  été  agitées  ettraiâ 
chées.  Je  croîs  donc  que  l'on  pourrait  réduire  le  nom-^ 
bre  des  cours  en  raison  de  la  facilité  des  communi- 
cations ;  quand  on  se  rend  à  un  tribunal  ou  à  une 
cour,  peu  importe  que  la  cour  à  laquelle  on  se  rend 
soit  à  trois  ou  quatre  heures  de  voiture,  ou  à  cinq 
heures  de  chemin  do  fer,  car  la  multiplicité  et  la  ra- 
pidité des  communications  ont  facilité  les  rapports 
des  juges  avec  les  justiciables.  ~ 

Supposez  donc  que  l'on  réduise  le  nombre  des  cours3 
que,  dans  chaque,  cour  on  réduise  le  nombre  de! 
chambres  et  que,  dans  chaque  chambre,  on  réduise  IfS^ 
personnel...  Ahl  alors,  nous  sommes  en  présence 
d'une  réforme  réellement  pratique  et  réalisable  1  Voilà 
comment  je  comprendrais  que  l'on  posât  la  question, 
et  j'en  reviens  alors,  inévitablement,  à  ce  procédé  que 
j'appelle  la  sélection.  Vous  aurez  peu  de  juges,  peu 
de  magistrats,  et  vous  pourrez  mieux  les  payer.  C'est 
là  une  grosse  question.  Messieurs,  car  soyez  sûrs  que 
si  l'esprit  démocratique  n'a  pas  fait  plus  de  chemia 
dans  la  magistrature  depuis  de  longues  années,  cela 
vient  do  ce  que  les  membres  de  familles  appartenant- 
aux  classes  dirigeantes  pouvaient  se  faire  une  positkiÉ| 
dans  l'ordre  judiciaire  quelle  que  fût  l'exiguïté  du  trkt 
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sment.  Mais  je  trouve  que,  dans  une  démocratie  or- 

anîsée,  tout  travail  mérite  un  salaire  raisonnable  1 

V.-^Va7'5Mes  d'appi-ùbation.) 

Dès  lors,  je  ne  comprendrais  pas  que  l'on  touchât  à 
^  magistrature  sans  faire  trois  choses  à  la  fois  :  pren- 
dre les  juges  parmi  les  hommes  vraiment  éclairés  et 
bavants;  par  conséquent,  les  choisir  au  concours,  Jila 
^uite  d'épreuves,  el  leur  faire  une  situation  honorable 
^t  honorée  afin  que  la  queslion  de  fortune  préalable 
K3e  se  posât  pas  comme  un  obstacle  en  l'ace  du  candi- 
cdat.  {Bravos  et  applaudissements.)  Enlln,  en  troisièmf 
■ÎRU,  ce  que  je  voudrais,  c'est  qu'il  n'y  eût  plus  d'a- 
vancement pour  les  magistrats  et  que  leur  situation 
Sût  tellement  honorée  et  rentée,  qu'ils  n'eussent  plus 
-aucune  espèce  d'intérêt  à  ce  que  l'on  appelle  une  pro- 
motion. Us  ne  donneraient  pas  ainsi  ce  spectacle, 
qu'étant  ce  que  l'on  nomme  inamoviblss  en  droit,  ils 
sont,  en  réalité,  tout  ce  qu'il  y  a  [de  plus  amovible  et 
de  plus  mobile.  [Hires  et  applaudissements.) 

Messieurs,  ces  réformes  sont  pratiques,  possibles, 
raisonnables.  Posée  ainsi,  la  question  n'est  pas  difli- 
cile  k  résoudre  ;  on  ne  peut  pas  lui  opposer  l'objection 
des  droits  acqnis,  puisque  c'est  «ne  réforme  qui  porte 
sur  l'organisation  judiciaire,  et  qu'elle  entraîne,  comme 
conséquence  de  l'entreprise,  la  réforme  du  personnel. 
C'est  donc  ainsi  que  je  comprendrais  cette  partie  de 
lu  question;  mais  jo  voudrais  que  cette  réforme  fût 
immédiatement  suivie  d'une  autre,  également  impor- 
tante pour  les  justiciables,  qui  consisterait  à  intro- 
duire dans  la  procédure  une  extrême  simpUlication. 
afin  de  donner  au  petit,  à  celui  qui  n'apas  la  possibilité 
de  risquer  sa  bourse  et  d'engager  la  lutte  du  pot  d'ar- 
gile contre  le  pot  de  fer,  la  facilité  du  plaider,  d'ester 
ea  justice  sans  être  obligé  de  s'arrêter  parce  que, 
eommo  dit  le  bon  sens  populaire,  mieux  vaut  un  mau- 
vais arrangement  qu'un  bon  procès.(  Vive  approbation.) 
Je  crois  qu'il  y  a  assez  de  lumières  au  sein  des  deux 


-■  ap- 
oiinB 
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Chambres,  au  sein  A\i  gouvernement  surtout,  poâ 
mener  à  bien  très  promptement  cette  réforme  de  1^ 
procédure. 

Voilà  donc,  je  le  répète,  ce  que  je  crois  réalisable 
et  immédiatement  applicable  ;  quand  on  aura  fait  ce^ 
réformes,  on  pourra  plus  tard  en  faire  d'autres  efc. 
entrer  dans  une  voie  encore  plus  démocratique.  Mai.^ 
je  me  borne,  selon  mon  habitude,  à  demander  ce  qui" 
est  possible  et  pratique,  ne  voulant  pas  faire  ce  qu^ 
l'on  a  fait  depuis  cinq  ans  sous  préteste  de  mieus  e* 
d'absolu  ;  nous  condamner  à  l'inanition.  [Vifs  ap- 
plaudissements.) *" 

Ainsi,  Messieurs,  vous  ne  verriez  plus  se  prodnid 
des  scandales  comme  ceux  dont  vous  avez  été  témoin 
à  l'occasion  de  certains  procès,  de  certains  décrets," 
de  certaines  poursuites,  de  certains  magistrats,  de 
certains  journalistes.  Nous  avons  vu,  en  effet,  la  ma- 
gistrature française,  dans  une  partie  de  ses  membre 
entrer  en  lutte  avec  le  pouvoir,  fouler  aux  pieds  lab 
des  lois,  la  Constitution,  et  ne  rencontrer  que  l'imiri 
Qité  ou  des  mercuriales  que  l'on  accueillait  le  sourn 
aux  lèvres,  puisqu'il  ne  s'agissait  que  de  mercurialst 
{Rhfs  et  salue  d'applaudissements.) 

Je  dis.  Messieurs,  que  c'est  là  un  scandale  auqiu 
on  mettra  fin,  et  je  pense,  —  car  je  parle  ici  pour  6ti 
entendu,  —  je  pense  que  le  scrutin  du  21  août  sej 
de  taille  à  nous  donner  satisfaction  sur  cet  importad 
chapitre.  [Bravos.) 

J'ai  parié  ensuite  de  l'armée. 

Messieurs,  c'est  là  une  question  délicate  qui  tiei 
au  cœur  de  tous  les  Français  et  sur  laquelle,  on  pel 
le  dire  à  l'honneur  de  notre  temps,  il  n'y  a  pas  eu  d 
parti  dans  ce  pays,  depuis  nos  défaites;  car  lorsqu'il 
s'est  agi  de  l'armée,  de  sa  reconstitution,  de  sa  vita- 
lité, de  sou  honneur,  tous  les  partis  ont  été  réuni 
On  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  et  je  ne  voudrai 
pas  croire  qu'il  pût  en  exister.  Ou  ne  comprendru 


I*a.s  qu'il  y  ail  un  parti  qui  persistât  à  se  dire  français 

ftt   qui  osât  porter  la  main  sur  ce  qui  est,  surtoutdans 

'^    malheur,  la  suprême  consolation  et  la  suprême 

^Sjérance:  l'armée  française.  {Longs  applaudissements.) 

C'est  donc  d'une  manière  extrêmement  prudente  et 

>«:iur  ainsi  dire  inquiète  qu'il  faut  toucher  à  l'armée. 

"^n  lui  distribuant  ses  drapeaux,  on  lui  a  donné  de 

».«îoveaux  chefs;  et,  je  veu.ï  le  dire  en  passant,  ces 

*^  «uveaux  chefs  ont  su  faire  courir  dans  ses  veines  le 

**^spect  de  la  République.  {Applaudissements.) 

La  question  qui  s'est  posée  et  qui  se  pose  encore 
ife^k-our  l'armée,  c'est  celle  de  savoir  quelle  doit  être  la 
*^^^urée  du  service. 

Quand  on  a  établi  en  principe,  —  malheureusement 

^^rop  tard,  —  le  service  obligatoire  pour  tous  les  Fran- 

"^^^ais,  cette  réforme  impliquait,  au  nom  de  la  moralité 

■^^t  de  la  justice,  non  seulement  le  service  obligatoire, 

~^KQais  le  service  égal  pour  tous.  (Bravos.) 

On  a  manqué  ce  but,  qui  était  celui  qu'il  fallait 
atteindre,  et  vous  savez  bien  pourquoi,  puisque  c'est 
l'esprit  politique  de  l'Assemblée  de  Versailles  qui  a 
t-présidé  à  la  confection  de  la  loi  de  ISTS.  J'ai  résisté 
kalors;  j'ai  parlé  contre  ces  dispositions  exceptionnelles 
I  et  exorbitantes  ;  mais  là,  comme  ailleurs,  il  m'est  ar- 
^  rivé  d'être  vaincu.  Nous  poursuivrons  notre  tâche,  et 
s  travaillerons  à  remettre  dans  la  loi  cette  égalité 
iplète  et  parfaite  qu'exige  le  respect  de  chaque 
'  Français  pour  le  sang  français.  {Bravos  répétés.)  Oui, 
.  tout  le  monde  sans  exception,  passera  sous  les  dra- 
peaux ;  ni  les  instituteurs,  ni  les  congréganistes,  ni  les 
'  ecclésiastiques,  n'en  seront  exempts  :  il  faut  que  tout 
I  le  monde  paye  la  même  dette  pendant  le  même  temps. 
I  {Double  salve  d'applaudissements.  —  Ouif  oui/) 
I  Maintenant  on  dit  :  Le  ser\'ice  devra  être  réduit  à 
I  trois  ans.  Je  le  pense  ;  je  l'ai  toujours  pensé,  Messieurs, 
I  Je  crois  qu'en  trois  ans  on  peut  faire,  avec  un  Fran- 
il  ijùs  surtout,  non  seulement  un  bon  soldat,  mais  en- 
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core  un  excellent  troupier,  ce  qui  n'est  pas  la  mêic~»a 
chose.  Seulement  il  faut,  —  qu'on  retienne  bien  ced*, 
—  il  faut  que  ce  soit  trois  ans  effectifs,  sans  congés, 
trois  ans  consécutifs,  car  si  ces  trois  années  étaient 
fractionnées,  brisées  par  des  congés,  des  repos,  c 
serait  le  désordre  et  le  désarroi.  {Applaudissements.)  i 

Mais  il  faut  aussi  que  ce  service  de  trois  ans,  qui  ei 
je  l'ai  déjà  dit,  la  vérité  militaire,  soit  précédé  d'ufl 
constitution  des  cadres  inférieurs,  à  i'abri  de  tou^ 
espèce  de  défaillance  comme  de  toute  espèce  de  l 
cune.  {Très  bien!  très  bien!) 

Si,  par  malheur,  on  donnait  le  service  de  trois  anj 
avant  d'avoir  assuré  l'ossature  de  l'armée,  c'est-â-dire 
ce  qui  en  constitue  la  solidité  et  la  résistance  en  temps 
de  pais,  et  le  nerf  et  la  vigueur  en  temps  de  guerre, 
TOUS  auriez  des  troupeaux,  vous  n'auriez  pas  i 
armée.  {Adhésion  généi-ale  et  bravos.) 

Messieurs,  on  est  déjà  entré  dans  cotte  voie;  odM 
examiné  ce  problème  délicat  et  difficile,  mais  pour  t 
solution  duquel  aucun  sacrifice  no  nous  a  coûté  et  ne 
nous  coûtera;  on  est,  dis-je,  entré  dans  celte  voie  de 
la  création  d'un  corps  solide  de  sous-officiers.  Odj| 
fait  des  lois  que  je  trouve  incomplètes,  mais  que  \ 
considère  comme  excellentes  dans  les  disposition 
qu'elles  prescrivent.  Ces  lois,  je  le  répète,  ne  sont  p 
complètes.  On  a  donné  des  primes  d'engagement  j 
de  rengagement;  on  a  assuré  des  retraites  ;  on  aassui 
mais  pas  assez  sérieusement  et  pas  assez  solidemed 
des  positions  civiles  à  nos  sous-offlciers  :  ce  n'est  p 
suffisant. 

Il  faut,  de  toute  nécessité,  —  c'est  une  question  3 
vie  ou  de  mort  pour  l'armée,  et  voilà  de  ces  questiofl 
sur  lesquelles  il  ne  faut  pas  transiger,  —  il  faut  q* 
le  recrutement  des  sous-officiers  soit  assuré  et  qu'il! 
fasse  dans  toutes  les  couches  de  la  société.  C'est  poT 
cela  que  je  honnis,  que  je  maudis  le  volontariat  d'i 
an,  qui  nous  enlève  la  fleur  de  la  jeunesse.  U  faa« 


lerre^^ 
.  ui^H 
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<'onc  supprimer  le  Tolontarial  d'un  un,  uon  seulenK^nl 
'g  volontariat  à  1,500  francs  qui  n'était  qu'une  mesure 
iouuhe  et  équivoque,  une  restitution  de  l'ancien  rem- 
p'acement  à  prix  d'argent,  —  celui-là,  personne  ne  le 
li^fend  parce  qu'il  n'^st  pas  dérendable  dans  une  so- 
ciété démocratique  fondée  sur  l'égalité,  —  mais  encore 
'autre  volontariat  que  j'appellerai,  permettez-moi  le 
iQ(iE,  le  volontariat  d'agrément,  de  fantaisie.  Noul  il 
ue  faut  pas  de  ce  volontariat.  Il  est  nécessaire  que 
tout  le  monde  passe  sous  le  même  niveau  ;  non  pas 
pour  établir  un  service  d'égalité  à  outrance,  non; 
"lais  parce  que  c'est  dans  ce  réservoir  de  jeunes  gens, 
alimenté  par  toutes  les  artères  de  la  France, que  nous 
'■'•«uverons  l'intelligence,  la  fermeté,  l'esprit  d'obéis- 
sance et  de  bravoure  qui  nous  sont  nécessaires  pour 
t*ouvoir  encadrer  les  masses  que  nous  donnera  la 
E^  ^triel  {Applaudissements  prolongés.) 
l  Voilà  ce  que  je  prends  la  liberté  de  soumettre  à  vos 

p*~^Sflexion8.  Comme  vous  et  avec  tous  les  esprits  démo- 
*^  Vatiques  de  ce  pays,  je  suis  partisan  du  service  de 
•^^«r-ûis  ans;  mais  je  demande  qu'au  préalable  on  assure 
*  ■^a»  constitution  d'un  cadre  toujours  neuf,  toujours  re- 
L.  ouYclé,  toujours  solide  de  sous-offlciers  dans  l'armée. 
w-^VouMaux  applaudissements.) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  tout  ce  que  j'ai  il  dire  sur  ce 
aoint. 

Non  seulement  je  voudrais  qu'on  employât  tous  les 
"noyens  de  recruter  les  sous-ofOciers,  mais  je  ne  re- 
culerais pas  devant  la  disposition  léf^islative  suivante  : 
Je  voudrais  que  l'on  fit  une  loi  qui  n'aurait  qu'un 
article  et  qui  dirait  :  «  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  Être 
\  employé  des  finances  s'il  n'a  été  au  moins  un  an  sous- 
-«IBcier  dans  l'armée,  »  (Très  bien.'  très  bien.'  —  Bravos.) 
Et  alors  vous  seriez  sArs,  absolument  sûrs,  que,  par 
une  disposition  aussi  simple,  aussi  facile,  aussi  légi- 
time,  on  assurerait  le   recrutement  non  seulement 
actuel,  mais  indélini  de  nos  sous-ofticiers.  (Irès  bien! 
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tfès  bien!)  Telles  sont  les  conditions  préalables  cj^j 
j'exigerais,  et  c'est  là,  Messieurs,  ce  que  j'avais  à  cfy* 
sur  l'armée.  Je  ne  vaudrais  pas  aller  plus  loin,  parC' 
que  les  autres  questions  ne  sont  pas  mûres.  Celle-c- 
sufflt  largement  à  doter  le  pays  d'une  armée  solide  i:t 
à  honorer  le  législateur  qui  l'aurait  prise.  {Applauâ'in- 
semenls.] 

Il  y  a  maintenant  l'école.  Oh!  sur  ce  point,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  y  ait  beaucoup  à  faire.  Il  y  a  peu 
d'obstacles  à  surmonter;  tout  le  monde  est  d'accord 
dans  les  rangs  du  parti  républicain  :  majorité,  mino- 
rité, centre  gauche,  gauche, .,  —  Je  m'arrête,  parce 
que  je  ne  terminerais  pas  l'énumération.  {Sourires.) 
Tout  le  monde,  dis-je,  est  d'accord  pour  doter  magni- 
fiquement l'école.  On  ne  fait,  du  reste,  en  cela,  qu'exé- 
cuter le  vœu  unanime  et  impérieux  du  pays,  qui  sent 
bien  que  l'école  est  véritablement  le  séminaire  de 
l'avenir  {Tt-ès  bien!  très  bien!),  notre  séminaire  à  nous, 
celui  d'où  sortiront  des  citoyens  mûrs  pour  les  diffi- 
cultés de  la  vie  intérieure  et  prêts  aussi  pour  le  service 
extérieur  de  la  France  :  le  séminaire  républicain  [Vive 
approhatioji)  qui  implique,  à  mon  sens,  celle  triple 
nécessité  :  l'obligation,  la  gratuité,  la  Incité.  On  a 
bataillé  quelque  temps  sur  le  dernier  terme;  on 
a  équivoque  sur  la  laïcité  :  on  a  demandé  à  transiger, 
à  modifier;  on  a  lutté  pendant  un  jour,  deux  jours, 
trois  jours;  on  a  marchandé.  Messieurs,  à  toutes  ces 
demandes  il  faut  répondra  :  Non,  nous  voulons  l'Église 
chez  elle  et  l'école  chez  elle;  l'instituteur  absolument 
maître  du  lieu  où  il  donne  ses  leçons  et  ne  laissant 
franchir  le  seuil  de  sa  demeure  que  par  les  représen- 
tants autorisés  de  l'État.  {Applaudissements  répétés.) 

Et  quand  vous  aurez  pratiqué  ce  régime  pendant 
une  génération,  quand  vous  aurez  ensemencé  de 
germes  toute  cette  jeune  France  qui  s'éveille  à  la  vie, 
ah  !  Messieurs,  soyez-en  sûrs,  nos  enfants  et  nos 
neveux  se  demanderont  ce  que  nous  pouvions  bien 


''Ouloir  dire  en  parlant  sans  cesse  du  spectre  de  l'an- 

^^     C*en  régime,  de  l'ordre  moral   ou   de  la   réaction. 

i'Stinrhvs,)  Us  ne  comprendront  rien  à  ces  vieilleries, 

parce  qu'Us  n'auront  pas  eu  à  se  faire  à  eux-m&mes 

'cur  libre  examen  el  leur  libre  pensée,  parce  qu'ils 

^'auront  sucée  avec  le  lait  de  leur  mère  et  avec  la 

parole  de  leur  maître  d'école.  U  leur  semblera  aussi 

•Naturel  d'être  éclairé  dans  leur  intelligence  que  de 

l'Ctre  dans  leurs  yeux  par  la  lumière  du  soleil.  {Très 

Aien  !  très  bien  !  —  Vifs  applaudissements.) 

Vous  aurez  alors  une  France  unie,  partout  sem- 
tklablc  à  elle-même,  une  France  qui  pourra  véritablc- 
nnent,  dans  son  repos  et  dans  sa  force,  recueillir  et 
f^unir  tous  ses  enfants.  (  Vive  approbation  et  applau- 
dissements.) 

Mais  ce  n'est  pas  sur  l'école  que  j'ai  besoin  de  m'ap- 
[»esantir;  cette  cause  est  gagnée,  la  victoire  est  as- 
^Tirêe. 

11  ne  faudra  purement  et  simplement,  pour  réussir, 

<\w.'i  frapper  un  peu  fort  à  la  porte  du  Sénat  et  dire  ; 

Ouvrez!  c'est  la  France  de  l'avenir  qui  frappe,  et  qui 

<3c[nande  A  entrer.  (Seiualion.  —  Bravos  et  rires  appro- 

àatifs.) 

Après  l'école,  il  y  a  l'Église.  {iWouvemenl.)  Je  ne  dis 
pas  les  Églises,  parce  qu'U  est  bien  certain  que  si  le 
"intiment  public  est  préoccupé,  que  ai  la  France  a 
•^tè  inquiète  après  avoir  été  asservie,  ce  ne  sont  pas 
'es  Églises  qui  l'ont  troublée;  s'il  y  a  eu  une  question 
■Cléricale,  c'est  qu'il  y  avait  entre  toutes  les  confes- 
^'ojis  religieuses,  et  par  excellence,  une  Église  qui 
^^ait  pris  à  tâclie  de  combattre  l'esprit  humain  dans 
toiaiea  ses  libertés,  dans  toutes  ses  franchises,  de  ra- 
^"^ener  violemment  la  France  aux  pires  traditions  du 
passé  et  de  s'opposer  aussi  bien  à  son  expansion  exté- 
"Gure,  —  Messieurs,  plus  d'un  gouvernement  est 
t'^njbé  pour  avoir  contrarié  l'Eglise  sur  ce  chapitre, 
~~  qu'à  son  libre  développement  ii  l'intérieur  ;  c'est 
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que,  comme  on  l'a  dit,  cette  Église  était  une  facile 
politique  dans  l'État,  et  c'est  pourquoi  l'on  était  sûr" 
de  frapper  le  véritable  adversaire  en  plein  visage    eu 
disant  :  Le  cléricalisme,  voilà  l'ennemi  !  {Longs  ap-     i 
plaudissemenls.)  I 

On  ne  s'y  est  pas  trompé  !  Aussi  vous  pouvez  voir,  I 
vous  pouvez  lire  et  entendre  contre  qui  tout  ce  parti  I 
aux  abois  dirige  ses  diffamations  et  ses  calomnies  ,  et  1 
quels  adversaires  il  a  choisis  entre  tous.  S'il  y  a  quel-  | 
que  chose  qui  me  surprend  sans  m'indigner,  c'est  ie 
voir  quels  collaborateurs  le  cléricalisme  rencoi^tf* 
sur  son  chemin.  [Brami  unanimes.) 

Le  cléricalisme  a  été  vaincu  et  abattu,  mais  il  n»-  'est 
pas  mort.  (Mouvement.)  Et  je  pense  qu'il  y  a  mieuM.^  à 
faire  qu'à  le  traiter  selon  des  formules  plus  ou  ra«zïins 
creuses.  Il  faut  s'euquérir  de  ce  qu'il  détient  enclore 
de  puissance  administrative  et  publique;  il  faut^   se 
livrer  à  un  travail  minutieux  d'enquêtes  et  d'iavesW-      j 
gâtions  sur  les  forces   de   son   iuHueuce  et  de    son       1 
crédit;  lui  couper  toute  espèce  de   communication       I 
avec  l'administration  laïque  et  politique,  rayer   ces 
privilÈgos,  ces  prérogatives  que  lui  confère  le  décret 
de  messidor  et  dont  il  tire  si  grande  vanité  ;  examine^ 
son  budget,  le  réduire  et  le  maintenir  dans  les  lîmitft  ^^ 
de  la  législation  concordataire  ;  regarder  de  près  ^^^ 
cette   immense   fortune   de    mainmorte  qui   est  ui*^"^^ 
scandale  dans  ce  pays  des  Gaules,  composé  de  pay— "^ 
sans  et  de  petits  propriétaires;  savoir  enfin  si  l'impôt  -^ 
fonctionne  sur  tous  ces  biens,  acquis  par  des  moyens   ^ 
plus  ou  moins  légitimes  ;  or,  il  se  trouve  que  précisé-    "^ 
ment  il  ne  fonctionne  pas  1  {/iù-es  approbatifs.) 

J'ai  fait  dresser  une  carte  que  je  distribuerai  à  vos      ' 
comités;  elle  comprend   tous   les   départements  de       ' 
France  où  se  trouve  indicfué,  par  un  système  gra- 
phique, l'état  des  biens  d'Église  touchés  par  l'impfit. 
Je  ferai   distribuer  aussi    quelques   exemplaires  i 
cette  carte  instructive  à  la  presse  ad  mum  lielahài 
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^*t>M.)  Vous  verrez  que  l'enquËte  qu'on  a  faîte  sur 
^s  biens  des  congrégations  religieuses  est,  per- 
'*leltei-moi  de  le  dire,  une  enquCto  d'amateurs,  une 
*Dqii6le  pour  en  avoir  fait  une,  mais  une  enquGtc  à 
laquelle  il  manque  tout  et  le  reste,  {Rires  et  applau- 

C'est  mon  opinion  qu'il  convient  de  regarder  de 
_irès  tous  ces  biens  de  mainmorte,  et  que  nous  avons 
ïesoin  d'une  législation  qui  les  reprenne,  les  sup- 
[irîme,  les  abolisse.  (Oui!  oui!  —  Très  bien!  très  bien!) 

11  n'y  aura  sur  ce  point  qu'à  s'inspirer  des  admi- 
rables travaux  de  la  première  Constituante,  et  ils  le 
tavent  bien  !  [Rires.) 

Ume  voix.  —  Nous  aussi. 

,  Gambetta.  —  Alors,   nous,  le  savons  tous,  et 
ainsi  nous  serons  d'accord  pour  l'esécution,  (On  rit.) 

Il  conviendra  en  outre  de  regarder  de  près  à  une 
chose  extrêmement  importante,  je  veux  dire  d'exa- 
miner le  traitement  qu'on  alloue  aux  curés,  aux  des- 
servants, aux  vicaires,  et  qui  s'élève  chaque  année  à 
45  millions.  Messieurs,  ce  n'est  pas  là  un  traitement 
comme  les  autres,  quand  on  examine  un  peu  soigneu- 
sement la  législation  qu'on  invoque,  et  que  j'invoque 
tout  le  premier,  le  Concordat  et  les  articles  orga- 
niques. On  doit  ce  traitement  aux  curés,  mais  on  ne  le 
doit  pas  aux  desservants;  on  leur  doit  une  indemnité. 
Je  dis  ainsi  que  vous  avez  là,  avant  de  passer  à  l'abo- 
:iition  du  budget  des  cultes,  à  laquelle  je  ne  me  rallie 
^.pas,  un  moyen  de  gouvernement  du  clergé,  et  que 
vous  avez  de  plus  non  seulement  dans  le  Concordat, 
mais  dans  le  simple  code  pénal,  toute  une  législation 
extrêmement  tutélaire  et  protectrice,  et  des  droits 
de  l'État,  et  des  droits  de  simples  citoyens  trop  son- 
Vent  livrés  aux  caprices  des  cléricaux.  Avant  qu'on 
|)orte  la  main  sur  le  budget  des  cultes,  je  demande 
Qu'on  se  rende  compte,  par  des  dispositions  transi- 
toires, de  la  série  des  moyens  et  des  forces  dont  on 
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dispose,  pour  empocher  cette  hostilité  du  clergé  et 
pour  le  forcer  à  être,  lui  aussi,  le  respectueux  servi- 
teur du  régime  que  la  France  s'est  librement  donné. 
{.VouvemCfit  prolongé.) 

Parlons  maintenant  de  l'impôt. 

Nous  avons,  —  et  c'est  là  ce  qui  pousse  à  la  der- 
nière limite  du  paroxysme  le  dépit  et  la  rage  de  nos 
adversaires,  —  nous  avons  les  finances  les  plus  pros- 
pères que  la  France  et  mfime  qu'aucun  pays  du 
monde  ait  jamais  connues.  Grâce  à  son  babitude  de 
l'épargne,  grâce  à  son  labeur  incessant,  grâce  surtout 
à  l'ordre  que  la  République  a  maintenu,  le  pays  a 
supporté  avec  une  résignation  et  une  magnanimité 
admirables  les  charges  les  plus  lourdes  de  la  guerre, 
et  il  a  permis  à  son  gouvernement  do  faire  300  mil- 
lions de  dégrèvements  en  moins  de  quatre  ans. 

A  ce  sujet,  je  crois  qu'il  serait  bon  non  pas  seule- 
ment d'étudier  l'emploi  de  ces  dégrèvements  pour  en 
faire  bénéficier  tour  à  tour  les  divers  genres  d'indus- 
tries du  pays,  je  crois  qu'il  faudrait  encore  pousser 
plus  loin  les  recherches  et  se  demander  une  bonne 
fois  et  résolument  si  le  moment  n'est  pas  verni  de 
tenter  l'essai  do  l'impût  le  plus  juste,  le  plus  équi- 
table, le  plus  moral  de  tous  :  je  veux  parler  de 
l'impôt  sur  le  revenu."  de  celui  qui  a  pour  but  de 
mesurer  la  charge  de  l'impôt  sur  le  revenu,  de  celui 
qui  a  pour  but  de  mesurer  la  charge  de  l'impôt  à  la 
faculté  du  contribuable.  {Mouvement  d'attention.) 

Cet  impôt  sur  le  revenu,  je  l'ai  proposé,  et  je  dois 
dire  que  j'ai  été  repoussé  avec  perte.  {Rires.)  Mais  je 
maintiens  ma  proposition,  je  la  reprendrai,  je  la  crois 
excellente;  je  crois  que  cet  impôt,  en  dehors  île 
l'avantage  que  j'indiquais  tout  à  l'heure,  et  qui  'était 
inscrit  dans  la  Déclaration  des  di-oits  de  l'homme  : 
«  Nul  ne  doit  contribuer  à  l'impôt  que  proportion- 
nellement à  ses  facultés  »;  je  crois,  dis-je,  que  cet 
impôt  a  un  immense  a\antage  qui  devrait  le  fuira 
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a^ûpler:  je  trouve  qu'il  est  un  frein  pour  le  pouvoir. 

™  effet,  s'il  y  avait  un  impôt  sur  le  revenu,  le  gou- 

'''"ftement  serait  obligé  de  calculer,  non  seulement  à 

•^^ïque  année,  mais  ù  chaque  entreprise  qu'il  vou- 

''rail  faire,  quelle  en  serait  l'inHuence  surrimpûl  sur 

'^  revenu-  C'est  une  pompe  aspirante  et  foulante  qui 

Porle  sur  la  matière  contribuable;  s'il  y  a  un  coup 

^^  pompe  trop  fort,  le  pays  crie  et  le  gouvernement 

^St  jugé.  {Vine  et  générale  sensalinn.)  Est-ce  que  vous 

pensez  pas  qu'il  y  a  là  un  moyen  de  resserrer 

action  du  gouvernement,  de  l'obliger  il  compter  avec 

:js  dîiïcuUés  et  de  ne  l'autoriser  h,  se  lancer  dans  une 

Lépense  qu'après  avoir  mûrement  réfléchi  et  après 

'être  assuré  les  ressources  nécessaires  ?  Car  s'il  faut 

ue  le  gouvernement  prenne  un  ou  deux  centimes  de 

ilus,  il  est  à  l'instant  mis  en  défiance.  (Sensation.) 

J'ajoute  que  cet  impôt  est  moralisateur,  en  ce  sens 

Cjue  ceux  qui  se  soustraient  aujourd'hui  à  l'impôt  se- 

'ont  alors  obligés  d'y  contribuer  proporlionnellemenl 

L  leurs  ressources,  et  nous  na  verrions  plus  ce  sean- 

•dale  de  gens  logeant  en  garni,  ayant  100,000  livres  da 

txentes  et  ne  payant  rien.  [Approbation.)  11  y  a  là  une 

réforme  conservatrice  de  l'ordre.  II  faut  que  ceux  qui 

;  payent  l'impôt  ne  soient  pas  disposés  à  dire  qu'il  est 

injuste,  mal  réparti. 

Il  y  a  une  dernière  considération.  Avec  ce  genre 
d'impôt,  les  générations  qui  se  succèdent  font  réelle- 
ment les  frais  de  leurs  entreprises.  Aujourd'hui,  les 
_  générations  contemporaines  en  lèguent  la  majeure 
partie  à  celles  qui  viendront  après  elles  ;  avec  le  sys- 
tème de  l'impôt  sur  le  revenu,  elles  en  .supporteraient 
la  plus  grande  partie  :  il  y  aurait  là  une  condition  de 
justice  et  de  moralité  publique,  qui  ne  saurait  vous 
échapper.  {Applaudissements.) 

On  dit  :  Comment  vous  voulez  établir  cet  impôt? 
Ce  sera  de  l'inquisition,  ce  sera  un  impôt  d'une  véri- 
'âcatiun  intolérable. 
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Je  réponds  deux  choses  :  D'abord,  cet  impôt  exisb 
dans  beaucoup  de  pays  et  n'y  a  pas  donné  lieu  a.<aS 
récriminations  et  aux  plaintes  dont  on  nous  menace 
d'avance.  En  second  lieu,  je  connais,  dans  notre  beau 
pays  de  France,  beaucoup  d'impôts  qui  occasionnent 
inliniment  plus  de  tracasseries  aux  contribuables.^ 
l'impôt  sur  les  boissons,  sur  la  circulation,  l'exerciêi 
cbe:;  le  distillateur  et  chez  le  fabricant.  C'est  là  uni 
objection  qui  ne  doit  pas  nous  arrôter. 

11  y  aura  des  dissimulations,  c'est  possible,  quoiqol 
je  croie  que  dans  ce  pays  le  caractère  national  soi 
plus  franc  qu'ailleurs  etque  nous  soyons  moins  hyp< 
crites,  moins  dissimulés  que  beaucoup  de  nos  voisin 
qui  se  donnent  des  brevets  de  vertu  parce  qu'ils  se  1^ 
décernent  eux-mêmes.  [Rires  approbatifs.)  C'est  1&  u  '_ 
petit  inconvénient  qui  serait  probablement  compensé 
par  un  défaut  de  caractère  national  que  j'appellerai 
tout  court  la  vanité  ;  il  y  a  des  gens  qui  seraient  ten- 
tés de  faire  une  déclaration  supérieure  au  chiffre  de 
leurs  revenus.  {On  i-it.)  Ce  serait  autant  de  gagné  pour 
le  fisc.  Or  le  fisc,  c'est  tout  le  monde. 

Reste  enfin  l'administration.  Là  je  pense  aussi  qu'il 
y  a  de  grandes  réformes  à  faire,  surtout  au  point  de 
vue  des  mœurs  administratives.  Je  m'en  suis  expliqué  : 
j'ai  déploré  que  l'administration  ne  fùl  pas  maîtresse 
chez  elle  ;  j'ai  regretté  sincèromentque  le  pouvoir  exécu- 
tif nefûtpas  suffisamment  lechefuniquedeses  agents, et 
que  ses  agents  ne  fussentpassufllsamment  les  maîtres 
dans  leurs  fonctions.  0  n  en  a  pris  texte  pour  dire  que 
j'étais  un  autoritaire.  Il  faut  en  tendre  ces  choses  comme 
je  les  ai  dites.  Mon  sort  serait,  après  tout,  acceptable 
si  on  voulait  ne  m'imputer  que  ce  que  je  dis  et  ce  que 
je  fais,  et  non  ce  que  m'attribuent  les  journaux  et 
mes  adversaires.  Il  ne  se  fait  rien  dans  une  adminis- 
tration sans  qu'on  en  fasse  retomber  la  responsabilité, 
la  faute,  sur  votre  serviteur,  qui  n'y  peut  rien.  J'if 
réclamé  l'indépendance  de  l'administration;  j'ai  d* 
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lue  les  administrations  étaient  les  intendants  de  la 
'Orlune  de  la  France,  qu'elles  étaient  les  serviteurs 
*ïti  suffrage  universel. 

Le  sullrage  universel  ayant  parlé,  à  partir  de  ce 

■Oaoroent  le  gouvernement  qu'il  s'est  donné  doit  être 

-Iil)re  dans  la  sphère  do  ses  pouvoirs,  libre  de  toutes 

les  sollicitations,  de  toutes  les  coalitions,  de  toutes  les 

entatives  que  l'on  fait  pour  entreprendre  sur  ses  pré- 

«gatives.  Nous  sommes  dans  une  démocratie,  et  non 

lans  un  régime  de  faveur;  nous  avons  une  démocratie 

slecUve,  et  non  le  gouvernement  d'une  maison  privi- 

égiée  qui  voit  pulluler  tes  créatures  autoui'  d'elle. 

Quand  je  défends  l'ad  mini  s  Ira  Lion  à  ce  point  do 

'■^rue,  je  dis  que  je  suis  plus  libéral,  plus  démocrate 

^ue  ceux  qui  prétendent  qu'on  doit  tout  livrer  aux 

"jiratiques,  aux  compétitions  et  aux  influences  parle- 

inentaires,  [Bravos  et  applaudissements.) 

Maintenant,  au  point  de  vue  des  relations  de  cette 
administration  générale  de  l'État  avec  les  corps  élec- 
tifs et  avec  les  individus,  voici  ce  que  je  pense.  Je 
pense  que  la  centralisation  politique,  c'est-à-dire  le 
lien  qui  rattache  toutes  les  parcelles  du  territoire 
français  au  centre  du  pays,  c'est-à-dire  à  l'Etat  qui 
est  tout  le  monde,  je  pense  que  ces  liens  doivent  être 
maintenus  au-dessus  de  toute  atteinte,  de  tout  reli- 
chement,  car  je  n'oublie  pas  que  si  la  France  a  été 
dans  tous  les  temps  une  puissance  unitaire,  elle  a 
besoin  de  le  redevenir.  (  Vifs  applaudissements.)  Eh  bien, 
je  dis  que  ce  lien  de  centralisation  politique  doit  être 
maintenu  intact  au  nom  des  intérêts  supérieurs  de  la 
France.  Est-ce  à  dire  que  je  sois  partisan  de  l'asser- 
vissement des  corps  élecUrs?  Est-ce  à  dire  que  je  vou- 
drais voir  exercer  une  tutelle  exagérée  sur  les  affaires 
locales?  Non  ;  loin  de  làl  Je  pense,  au  contraire,  que 
cbacun  des  corps  électifs  doit  avoir  sa  sphère  d'action 
Iparfaitement  libre;  je  pense  que  nos  communes  de' 
franco,  que  je  trouve  trop  petites,  devraientêtre  grou- 
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pées  de  manière  k  porter  leur  existence  et  leur  déve- 
loppement au  canton.  La  canton,  voilà  pour  moi  le 
point  de  départ  d'une  réorganisation  administrative 
^u  pays.  Je  voudrais  que  ces  communes,  grosses  on 
petites,  de  quelque  nom  que  vous  voudrez  les  nommer, 
eussent  chacune  leur  force  propre,  que  chaque  com- 
mune eût  le  droit  de  gérer  ses  biens,  d'emprunter, 
d'hypothéquer  à  ses  risques  et  périls  et  d'èlre  vérita- 
blement propriétaire  dans  le  domaine  de  ses  intérêts 
purement  locaux. 

Mais,  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  sécurité  de 
l'État,  à  l'impôt,  à  l'armée,  à  l'exécution  unirorme  des 
lois,  oh!  là-dessus,  il  m'est  impossible  de  conrérer  à 
une  commune,  ni  petite,  ni  grande,  rien  qui  puisse 
ressembler  à  une  mutilation  de  la  patrie.  (Vive  appro- 
bation.) Voilà  ce  que  je  pense  de  la  réforme  do  l'admi- 
nistration. 

Une  voix.  — Et  les  maires? 

M.  Gambëtta.  —  Ohl  quant  aux  maires,  vous  saves 
mon  opinion.  J'ai  défendu  contre  le  ministère  actuel, 
lorsque  la  loi  a  été  présentée,  le  droit  à  la  nomination 
des  maires.  Par  conséquent,  je  n'insiste  pas. 

11  reste  nne  grosse  question  :  c'est  la  question  àe% 
liberté  d'association.  Il  est  urgent,  il  est  nécessaîg 
d'aborder  résolument  cette  question,  et  tout  d 
11  faut  que  le  droit  d'association  appartienne  ft  l(ri 
indistinctement.  Je  m'explique  :  à  tous  les  citoyeia 
h.  tous  ceux  qui  se  réuniront,  non  pour  abdiquer  lei 
individualité,  mais  pour  la  multiplier  dans  le  travail 
et  dans  l'association  des  énergies,  à  tous  ceux  qui  se 
réuniront  pour  un  intérêt  vraiment  moderne  et  natio- 
nal à  un  degré  quelconque  pour  se  faire  à  eux-mômrt^ 
une  charte  et  des  statuts,  et  non  pour  les  recevoT 
d'un  étranger  qui  du  dehors  leur  dicte  des  lois.  {Vm 
approbation.)  Je  veux  que  ce  droit  soit  véritableniei^ 
compris  comme  la  mise  en  œuvre  de  la  liberté  duU 
vail,  comme  la  mise  en  œuvre  de  l'associntioii  <~ 


Épargnes  pour  la  production,  pour  toutes  les  ( 
qui  intéressent  l'économie  sociale  et  politique  de  ce 
pays.  Mais  permettez-moi,   au  risrjue  d'Gtre  appelé 
illibéral  ou  aulorîtairo,  de  dire  qu'il  y  a  des  associ.i- 
l'oas,  autorisées  ou  non,  que  je  ne  reconnaîtrai  jamais, 
pûur  ma  part,  comme  investies  du  droit  d'association 
parce  que  leur  but,  leurs  principes,  leurs  tendances, 
'^pugnenl  à  tout  ce  que  nous  aimons  et  à  ce  qui  con- 
stitue la  nature  même  de  la  France.  [Bravos  et  applau- 
dissements.) 

Par  conséquent,  liberté  d'association  pour  le  monde 
*^fâs  travailleurs, pourles  associations  professionnelles, 
■i^^ur  les  syndicats,  pour  les  groupes  de  toute  espèce; 
**X8is  quant  auï  autres,  permettez-moi  le  mol,  pour 
~is  moines,  non.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Messieurs,  je  crois  que  la  tâche  est  suffisamment 
'■^*rge;  je  crois  que,  bien  remplie,  elle  servirait  puis- 
nment  à  augmenter  la  prospérité  du  pays  et  ferait 
fcn  grand  honneur  à  tous  ceux  quiyauraient  pris  part. 
Je  m'arrête  là.  Vous  connaissen  maintenant  toute 
na  pensée.  Je  pourrais  ajouter  un  mot  sur  ce  qu'on 
appelle  la  politique  extérieure  de  la  France,  plutôt 
pour  répondre  d'ici  à  des  accusations  sans  portée  et 
i  valeur  que  pour  vous  édifier  sur  la  politique  du 
gouvernement  de  la  République  et  sur  l'esprit  qui 
^nime  ses  Assemblées.  A  la  politique  extérieure  je  ne 
demande  qu'une  chose  :  c'est  d'être  digne  et  ferme  ; 
«'est  de  se  maintenir  les  mains  libres  et  les  mains 
nettes  (  Vifs  apptavdissetnents);  c'est  de  ne  choisir  per- 
sonne dans  le  concert  européen  et  d'y  être  bien  éga- 
lement avec  tout  le  monde;  c'est  de  ne  chercher  dnns 
les  négociations  et  dans  les  tractations  commerciales 
que  les  points  de  contact  qui,  par  les  intérSts  simi- 
laires des  nations  qui  vivent  sur  la  vieille  Europe, 
peuvent  présenter  l'occasion  de  rapports  internatio- 
naux, d'entente  et  do  concours;  c'est  de  se  considérer 
.dans  le  monde,  non  pas  comme  isolée,  mais  comme 
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parrnitement  détacbéR  des  sollicita  Lions  téméid 
ou  jalouses  {Applaudissements  unanimes);  c'est  de  «1 
sidérer  que  le  gouvernement  de  la  République  e 
avant  tout  un  gouvernement  de  volonté  nationale,  ■ 
que  le  pays,  au  li^ndemain  de  ses  désastres  immérité 
a  trop  bien  vu  vers  quelle  fondrière  on  entraînait  i 
fortune  quand  on  changeait  tous  Icsjours  de  politiqi 
extérieure,  d' amitiés,  d'alliances,  d'entreprises  et  i 
visées;  c'est  de  dire  :  Désormais  la  France  n'appartic 
qu'à  elle-même,  elle  ne  favorisera  les  desseins  ni  d 
ambitieux  du  dehors  ni  des  dynastiques  du  dedan 
elle  pense  à  se  ramasser,  h  se  concentrer  sur  ell 
même,  à  se  créer  une  telle  puissance,  un  tel  presti^ 
un  tel  essor,  qu'à  la  fin,  à  force  de  patience,  e 
pourra  bien  recevoir  la  récompense  de  sa  bonne 
sage  conduite.  [Vive  et  profonds  sensation.  —  Lm 
app  la  u  disseme  nls.) 

Chers  concitoyens,  il  me  semble,  quant  à  moi,  q 
lorsque  je  vois  la  société  frantjaise  progresser  dans 
calme,  dans  la  liberté,  dans  le  travail,  il  viendra  bi 
un  jour  où  les  problèmes  posés  se  résoudront  pei 
être  par  le  progrès  du  droit  des  gens  et  par  le  triomp 
de  l'esprit  pacifique.  11  n'y  a  pas  quel'épée  pour  déli 
les  nœuds  gordiens;  il  n'y  a  pas  que  la  force  po 
résoudre  les  problèmes  eïtérieurs  :  l'esprit  de  droit 
de  justice  est  bien  aussi  quelque  chose.  Et  qui  do 
oserait  dire  qu'il  ne  viendra  pas  un  jour  de  consent 
ment  mutuel  pour  1  a  justice  dans  cette  vieille  Euro 
dont  nous  sommes  les  atnês?  Qui  donc  oserait  di 
que  c'est  là  un  espoir  chimérique?  Je  ne  crois  f 
dépasser  la  mesure  de  la  sagesse  et  de  la  prudeo 
politiques  en  désirant  que  mon  gouvernement,  q 
ma  République,  la  République  démocratique  que  va 
savez,  soit  attentive,  vigilante,  prudente,  toujoi 
mêlée  avec  courtoisie  aux  affaires  qui  la  touchentda 

11e  monde,  mais  toujours  éloignée  de  l'osprit  de  « 
flagration,  de  conspiration  et  d'agression.  EtaMM 


Pense.j'éspèrequc  je  verrai  ce  jour  où,  par  la  majeslé 
'in  dj'oil,  de  la  vérilé  et  de  la  justice,  nous  relrouve- 
'"ons,  nous  rassemblerons  les  frÈres  sépares.  (Émotion 
ff^nà-ale.  —  ApplaudissemeiiU  et  acclamations  répétés. 
Cris  de  -■  Vive  la  Républiqtie.'  vive  Gambetia!) 
M,  Gambetta.  —  Ne  criez  pas  :  Vive  Gambetia!... 
C!>a  dirait  encore  que  c'est  la  dictature  I  {Rires.  —  Hila-  ■ 
'£té  géné-ale.  —  Très  bien!  très  bien!) 

Voilà,  Messieurs  et  chers  concitoyens,  vous  mes 
parrains  de  Bellevîlle,  voilà  ce  que  je  voulais  vous  dire, 
-  oilà  ce  qui  constitue,  au  milieu  de  vos  préoccupations 
-«cales,  les  inspirations  de  la  politique  générale,  que 
e  m'efforce  de  nejamais  perdredevuc,  pour  le  main- 
t.ien  et  l'affermissement  dans  le  pays  tout  entier  de 
La  République  i  laquelle  j'ai  dévoué  tout  ce  que  j'ai 
«3e  force  et  de  vie.  {7'riple  salve  d'applaudisiemenls.  — 
J/touvement  unanime.  —  Bravos  et  acclamations  prolon- 
gés. —  Cris  répétés  de  :  Vive  la  République!  vive  Gam- 
teltaf) 
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M.  Gambetta  .  président  du  conseil,  mtnislre  des  affis^ 
étrangères.  —  Messieurs,  il  me  semble  que  la  véritan 
méthode  de  discussion   indique  de  commencer  i 
rexamen  du  projet  de  révision  préparé  par  la  com" 
mission  des  33.  Seulement,  avant  d'entrer  dans  l'exa- 
men de  toutes  les  questions  qui  sont  soulevées  par  cet 
important  travail,  il  me  semble  que  la  Chambre  m^ 
permettra  de  le  juger  au  point  de  vue  de  sa  signillia 
lion  parlementaire,  bien  que  le  vote  '  qui  vient  d'èt 
rendu  à  une  très  forte  majorité  par  la  Chambre  SH 
la  proposition  de  révision  illimitée, —  car  la  compT 
tence  illimitée  du  Congrès  et  la  révision  illimitée  ^ 
forment  qu'une  seule  et  même  question... 

Plusieurs  membres.  —  Non,  pas  du  tout! 

M.  LE  PBÉsiDEHT.  —  Messieurs,  n'interrompes  pu 
vous  répondrez. 

M.  tE  pRÉsinENT  DU  COHSEIL.  —  Je  dis.  Messieurs,  qd 

1.  La  proposJlioD  île  MM.  Barodut,  Lockroy  el  Roque  (di;  filial 
ainsi  conçue  :  ■  La  Chambre  des  députés,.,  déclare  qu'il  j  &  li 
de  réviser  les  luis  cnnslitueiannalles  »  Tenait  d'être  rqjBIée  ■ 
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éclarer,  comme  vous  venez  de  le  faire,  qu'il  n'y  a  pus 
ieuàrévisioncompl^teet  intégrale  de  la  Constitution... 

Un  membre.  —  C'est  absolument  difl'érent. 

M.  LEPHÉsiDENT.  —  VeuiUez  écouter,  Messieurs, 

M.  LE  PBÉsmENT  DU  CONSEIL.  — Je  ne  demande  pas 
paieus  que  d'ouvrir  la  controverse  avec  mes  contra- 
Ucteurs.  Nous  sommes  ici  pour  discuter,  et  je  suis 
irôt  à  soutenir  la  discussion.  Je  m'engage  à  respecter 
a  parole  de  mes  contradicteurs,  et  je  leur  demande 
m  échange  de  vouloir  bien  tolérer  la  mienne.  {Trhs 
hien  !  -  Parler  I) 

Je  dis,  Messieurs,  qu'il  y  a  une  question  qui  me 
parait  à  peu  près  dégagée  du  débat  :  c'est  la  question 
de  savoir  si  la  Chambre  admet  ou  repousse  la  théorie 
de  la  souveraineté  illimitée  du  GongrÈsde  révision. 

Je  ne  veux  pas  forcer  les  décisions  de  la  Chambre. 
Elle  vient  de  rendre  un  vote  sur  la  proposition  de 
'..  Lockroy,  qui  ne  lui  a  pas  caché  la  portée  et  le  sens 
de  sa  proposition,  puisqu'il  a  tout  mis  en  question, 
tout  ce  qui  existe  aujourd'hui  dans  le  pacte  constitu- 
tionnel. 

Il  en  est  de  même  de  l'honorable  M.  Barodet,  qui 
aïe  reconnaît  h.  aucun  degré  le  droit  de  limiter  cette 
autorité  du  Congrès,  qu'il  déclare  être  souveraine.  Eh 
"  "  m,  je  dis  que  le  fait  d'avoir  écarté  nettement  ces 
jiropositions  ne  permet  pas  de  croire  que  ta 
Qliambre  voudra  retenir  encore  longtemps  l'examen 
9e  la  révision  illimitée. 

Toutefois,  comme  je  me  trouve  en  présence  d'une 
proposition  qui,  sous  une  forme  beaucoup  plus  voilée 
que  la  proposition  de  MM.  Lockroy  et  Barodet,  tend. 
au  triomphe  de  la  mémo  doctrine  ;  comme  il  n'est  pas 
lUx  qu'il  y  a,  je  ne  dis  pas  une  contradiction, 
mais  un  progrès  immense  entre  le  premier  paragra- 
phe de  la  proposition  qui  vous  est  soumise  et  sa  con- 
clusion, je  dis  qu'il  faut  que  la  commission  vienne 
laous  dire  ici  quel  est  le  sens  qu'elle   donne  à  ces 
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mots  :  "  Il  y  a  lieu  à  la  révision  des  lois  constîtnl 
nelles.  »  {Trh  bien.'  très  bien!) 

Dans  le  rapport,  on  met  en  lumière  qu'on 
voulu  drGsser  une  liste  indicative  des  questions  à  sou- 
raettreà  l'Assemblée  nationale  :  c'étaitle  moins  qu'on 
pût  Taire,  mais  on  a  expressément  indiqué,  —  je  ne 
conteste  pas  le  droit  de  la  commission,  c'est  la  théorie 
que  je  me  propose  de  combattre  si  elle  est  maintenue, 
—  on  aconclu  en  disant  que  ce  n'était  qu'une  sorte  de 
révision  incomplète  des  questions  qui  devront  être 
déférées  à  l'appréciation  du  Congrès,  et  que  le  Con- 
grès ne  recevait  pas  les  résolutions  mêmes  de  la 
Chambre,  qui  doivent  être  l'objet  d'un  accord  avec  la 
Chambre  haute.  Ne  perdez  jamais  cela  de  vue,  Mes- 
sieurs :  je  crois  que  dans  toute  cette  discussion  on  a 
beaucoup  mieux  raisonné  sur  ce  qu'il  plaisait  le  mieux 
de  faire  ici,  sans  prendre  souci  de  l'accord  qui  doit 
donner  naissance  à  l'Assemblée  souveraine  en  matière 
de  révision.  {Trésbien!  trèsbien!) 

Messieurs,  puisque  la  commission  maintient,  encore 
bien  que  ce  ne  soit  plus  à  l'état  de  déclaration  mani- 
feste et  catégorique,  le  droit  pour  ainsi  dire  organique 
du  Congrès  de  mettre  en  délibération  toutes  les  ma- 
tières qu'il  peut  rencontrer  dans  l'examen  des  lois 
constitutionnelles,  je  dis  que  je  me  trouve  en  pré- 
sence d'une  théorie  au  moins  aussi  étendue,  et,  — 
permettez-moi  de  le  dire  au  point  de  vue  politique, — 
aussi  subversive  que  les  théories  que  vous  venez  de 
condamner.  {Murmures  à  texirêms  gauche. 

Oui,  je  dis  subversive,  et  je  ne  le  dis  pas  pour  jeter 
le  discrédit  sur  les  auteurs  de  cette  proposition  ;  je  I4 
dis  parce  que,  dans  un  pays  h  peine  échappé  aux  dif- 
Acuités  politiques  et  sociales,  dans  un  pays  qui 
donné,  il  y  a  six  ans  à  peine,  les  institutions  qui  abri- 
tent sa  fortune,  assurent  sa  paix  et  le  développement 
de  toutes  ses  richesses,  il  est  subversif  de  remettre 
tout  en  question  et  de  livrer  à  la  discussion  publique. 
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tdentfl,  des  ennemis  de  toutes  nos  institutions,  ce 
est  le  fond  même  de  la  sécurité  publique  du  pays. 
ipplaudUsem  enfs.) 

Je  pense  que  si  vous  voulez  vous  inspirer,  —  comme 
est  votre  devoir  et  le  nôtre,  —  que  si  vous  voulez 
pus  inspirer  des  volontés  du  suffrage  universel,  vous 
'ez  examiner  cette  question  de  la  révision  et  y 
[tporter  le  môme  esprit  de  sagesse,  de  modération, 
maturité,  que  la  France  y  a  apporté  elle-même 
Uis  ses  dernières  assises  électorales.  (Mouvement.) 
On  parlait  tout  à  l'heure  de  je  ne  sais  quels  désirs 
1  ne  s'étaient  pas  produits,  ni  révélés  dans  les  pro- 
,mmes,  mais  dont  on  avait  la  conscience  mystique. 
On  disait  que  c'était  d'après  cette  espèce  d'hypo- 
^èse,  pour  ainsi  dire  mystérieuse,  qu'il  convenait  de 
itriger  les  délibérations  des  pouvoirs  publics.  Vous 
mez  de  faire  justice  de  cette  théorie.  Mais  ce  qui 
'est  pas  plus  admissible,  c'est  que  sous  le  couvert 
'une  réserve  et,  comme  on  le  disait  tout  à  l'heure, 
'one  prétérition,  —  comme  si  on  faisait  pour  un 
lyB  des  lois  définitives  par  prétérition,  comme  si  on 
tovait  répondre  à  l'attitude  du  pays  par  des  retraits 
textes  dans  les  projets  soumis  à  vos  délibérations, 
ce  qui  est  inadmissible,  c'est  qu'on  dise  :  Nous  re- 
DDDaissons  bien  la  compétence  absolue,  définitive, 
empiète  du  Congrès,  nous  reconnaissons  la  compé- 
mce  absolue  de  chaque  membre  du  Sénat  et  de  la 
Siambre  des  députés  pour  soulever  tontes  les  ques- 
loQs;  mais  il  y  a  une  collection  de  parias  parlemen- 
Mres  à  laquelle  nous  ne  reconnaissons  ni  droits  ni 
Qalité  pour  aborder  ces  questions  :  ce  sout  les  mi- 
istres.  {Applaudissements.) 

Ce  ne  sont  pas  tes  expressions  qui  ont  été  employées, 
lis  ce  sont  les  idées  qu'on  est  venu  apporter  à  cette 
Hbone,  avec  beaucoup  d'autres  que  je  me  ferai  un 
fevoir  de  relever  tout  à  l'heure. 
Oui,  on  est  venu  dire  qu'on  pouvait  tout  mettre   en 
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question  et  aborder  tous  les  problèmes,  et  mCiâe  se  0 
demander  si  on  supprimerait  non  seulement  le  mode  _  s 
d'éligibilité  des  inamovibles,  mais  encore  si  on  met-  — 
trait  fin  à  l'existence  du  Sénat,  à  l'existence  de  la  pré-  — 
sidence  ;  et  on  trouvait  un  argument  nouveau  dans  ^ 
une  opinion  ancienne  de  M.  le  président  de  la  Répii-  — 
bliquo.  Et  l'on  ajoutait  :  Quant  aux  ministres,  quant  .f 
au  gouvernement,  nous   allons  limiter  leur  droit  de    ^3 

parole  ;  nous  allons  les  rendre  prisonniers  de  nos  déli- 

bérations;  ils  pourront  bien  aller  au  Congrès,  mais  ^^ 
ils  ne  pourront  y  déiendi'C,  y  développer  que  les  idées  -^^ 
et  les  points  que  nous  allons  confier  à  leur  modération  ^^ 
et  a  leur  prudence. 

Eb  bien.   Messieurs,   cela   pourrait   arriver   si  la  -^ 
Chambre  reconnaissait  qu'il  n'y  a  de  compétence  pour -"^ 
le  Congrès  que  sur  les  points  spéciaux  que  l'accord,^:; 
préalable  entre  les  deux  Chambres  a  Hxés  et  précisés;  ^ 
mais  cela  ne  peut  tomber  dans  l'esprit  des  hommes.^^ 

qui,  en  même  temps  qu'ils  limitent  la  puissance  par ■ 

lemcnlaire  des  ministres,  déclarent  que  la  porte  esL:::^ 

ouverte  à  toutes  les  entreprises,  à  toutes  les  contro^ 

verses  dans  le  Congrès.  Par  conséquent,  il  l'audrait^^* 
■  ici  se  mettre  d'accord  sur  le  commencement  et  sur  la^^^ 
fin  de  votre  résolution.  Si  vous  vouliez  Être  véritable — -~ 
ment  dans  la  logique,  vous  demanderiez,  au  moment^^* 
(!u  vote,  qu'on  retournàtvQlre  proposition  et  qu'on  vou^^^ 
fit  voler  d'abord  sur  le  paragraphe  flnal  et  qu'on  n'a— 
bordât  la  liste  des  matières  à  soumettre  au  Congrèss 
qu'après  qu'on  aurait  statué  sur  celte  dernière  propo- 
sition, [Mouvement.) 

Mais  puisque  je  me  trouve  enface  d'une  doctrine  qui,  - 
quoique  timide  et  modeste  dans  ses  allures,  ne  tend  à 
rien  de  moins  qu'à  prendre  à  son  compte  les  théories  ' 
tout  à  fait  excessives  et  exagérées  que  votre  vote  vienU 
de  repousser,  je  voudrais  en  quelques  mots  cbercher 
à  établir  devant  la  Chambre  pourquoi  il  est  à  la  fois 
contraire  à  la  doctiinc  coiistituliûimcUo,  aux  précc— 
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lents,  à  la  volonté,  manifestée  à  plusieurs  reprises, 
les  pouvoirs  publics  de  sontenif  que  le  UongrËs  peut 
^Toir  de  planii  l'attribution  souveraine  de  louche." 
Qême  aux  parties  de  la  Constitution  dont  on  oe  lui  a 
las  renvoyé  l'examen. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  que  dans  notre  passé, 

le  1791  à  1848,  on  n'a  jamais,  dans  aucune  Constitu- 

ion,  prévu  ta  révision  d'une   Constitution  qu'en  la 

oumeltant  aux  précautions,  aux  garanties  les  plus 

Idélicates  pour  empêcher  précisément  celte  instabilité 

Iconslante,  si  redoutable  dans  le  pacte  rondamentallui- 

linéme. 

'      Ainsi,  si  je  voulais  faire  passer  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  un  ou  deux  textes,  elle  verrait  avec  quelle 
énergie  les  législateurs  qui  nous  ont  précédés  sn 
.matière  républicaine  se  sont  montrés,  obéissant  en 
;cela  à  un  sens  politique  profond,  soucieux  de  contenir, 
le  maintenir  dans  les  règles  les  plus  étroites  la  com- 
lélence  des  Assemblées  de  révision. 
Voici,  Messieurs,  ce  que,  le  2  septembre  1791,  on 
lait  d'acclamation  : 
L'Assemblée  de  révision  prêtera  le  serment  de  se 
lomer  à  statuer  sur  les  objets  qui  lui  auront  été  sou- 
is  par  le  vœu  uniforme  des  trois  législatures  précé- 
lentes.  »  [Mouvement.) 
Ah  1  Messieurs,  il  est  certain  que  si  vous  vous  trou- 
vez en  présence  d'un  texte  comme  celui-là,  quelle 
Egne  soit  votre  témérité,  vous  n'iriez  certainement  pas 
A  rencontre.  Non,  je  ne  le  pense  pas.  Seulement,  je 
»crois  qu'il  n'est  pas   inutile  de  mettre  sous  les  yeus 
|de  la  Chambre  et  du  pays  la  aérie  des  mesures  de  pru- 
ïdence  et  de  garantie  qui  ont  toujours  été  prises  par 
âes  législateurs  avisés,  aussi  bien  dans  notre  pays  que 
Iflans  les  démocraties  qui  nous  avoisinent,  parce  que, 
tout  à  l'heure,  en  discutant  notre  propre  interpréta- 
kon  de  la  Constitution,  nous  demanderons  à  quelles 
considérations  nouvellos  vous  pouvez  bien  obéir  en 
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renversant  ainsi  toutes  les  pratiques  et  toutes  les  ti 
clilions  des  gouvernements  sages. 

Messieurs,  on  lisait  dans  la  Constitution  de  Tan  I] 
sur  le  rupport  de  M.  Boissy-d'Anglas  sur  le  projet  i 
Constilulion  de  l'an  III  : 

"  Je  demande  que  la  révision  soit  bornée  aux  s 
articles  de  la  Constitution  auxquels  le  Corps  législd 
aura  proposé  de  faire  des  changements.  . 

Et  de  telles  doctrines  étaient  absolument  sanctioî 
nées  par  l'unanimité  des  républicains  de  l'époque.  ' 

Plus  tard,  il    fut  pris  une  autre  disposition 
conçue  : 

H  L'Assemblée  de  révision  n'exerce  aucune  fonctij 
législative  ni  de  gouvernement.  « 

Cette  disposition  est  la  même  que  celle  de  la  ( 
stitution  de  1873,  car,  d'après  elle,  cette  Assemblée 
souveraine  ne  peut,  à  aucun  degré,  ni  faire  une  loi 
ni  délibérer  sur  une  matière  quelconque  de  l'ordn 
législatif.  Ce  qui,  soit  dit  en  passant,  vous  permet  ^ 
voir  que  ce  n'est  pas  une  Assemblée  souveraï" 
comme  sont  les  Assemblées  souveraines  qui  ont  î 
constituées  dans  ce  pays. 

Et  je  profiterai  de  l'occasion  pour  répondre  à  one 
objection  qui  m'a  été  faite  dans  la  commission  des  33. 
On  me  disait  :  <  Vous  refusez  donc  h  cette  Assemblée 
souveraine  le  droit  de  faire  son  ordre  du  jour?  » 

Messieurs,  on  confondait  l'ordre  du  jour  avec  1 
attributions  et  la  compétence  des  Assemblées.  Ce  soi 
là  deux  choses  parfaitement  distinctes.  Les  Asseni* 
blées  quelles  qu'elles  soient,  souveraines  ou  non,  sont 
toujours  maîtresses  de  leur  ordre  du  jour.  {Très  bien! 
t7-ès  bien  !  au  centre.) 

Ce  sont  là  des  principes  certains,  Messieurs  : 
faut  évidemment  avoir  grand   soin  de  les  p 
puisque  l'objection  qu'on  y  fait  est  le  fondement  prâ 
cipal  des  résistances  que  nous  rencontrons. 

Donc,  pour  en  revenir  à  mon  exposé,  je  dis  que,ti 
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*  8,  les  mêmes  précautions  furent  prises.  Vous  savez, 
^ssieiirs,  de  coinbien  de  garanties  on  avait  entouré 
""^  révision  de  la  Constitution,  qui  malheureusement 
^*-  eut  pas  lieu. 

Dans  les  pays  voisins,  que  je  cite  seulement  pour 
%ire  une  éoumêralion  :  en  Suisse,  en  Belgique,  en 
Allemagne,  dans  la  Grande-Bretagne,  aux  Pays-Bas,  en 
Prusse,  en  Autriche,  en  Danemark,  en  Suède,  en 
^FÈce.  en  Portugal,  dans  tous  ces  pays  la  révision 
s'exerce  de  la  même  manière  ;  là  oti  il  y  a  deux  Cham- 
Ires,  il  faut  l'accord  de  l'une  et  de  l'autre  se  ren- 
contrant dans  les  mêmes  matières  qu'elles  veulent 
soumettre  à  l'examen  d'une  Assemblée  de  révision. 
J'ajoute  qu'en  dehors  de  cette  compétence  précise  et 
limitée  il  n'y  a  rien  de  possible.  (Afouvement.) 

Et,  sans  vouloir  répondreàce  qui  m'a  été  reproché, 
je  dirai  un  mot  de  l'interprétation  si  violente  qu'on  a 
donnée  aux  paroles  que  j'ai  prononcées  dans  la  com- 
mission des  33  sur  ce  qui  adviendrait  au  cas  oii,  par 
'impossible,  par  hypothèse, cette  Assemblée  de  révision, 
'  ce  Congrès  sortant  de  la  limite  des  compétences  qui 
lui  auraient  été  attribuées  porterait  la  main  sur  une 
autre  partie  de  la  Constitution.  On  me  demandait 
ce  qui  alors  adviendrait,  et  je  répondais  avec  le  texte 
même  d'un  des  rapports  présentés  à  la  Chambre,.. 
Mais  il  parait  que  la  même  chose  dite  par  M.  Mé- 
line,  au  nom  d'une  commission  parlementaire,  et 
dite  par  moi  présente  tour  à  tour  un  aspect  tout 
i.  fait  bienfaisant  ou  un  aspect  tout  à  fait  sinistre. 


I  (Sire! 


C'est  là,  Messieurs,  la  seule  réponse  que  je  veuille 
faire  à  ces  interprétations.  Je  pourrais  me  laisser  aller 
à  protester  avec  énergie,  avec  vivacHé ,  contre  de 
pareilles  suspicions.  J'aime  mieux  reconnaître  que  la 
Chambre,  à  la  simple  audition, en  a  fait  l'appréciation 
qu'il  convenait  et  m'a  donné  par  là  dispense  d'y  ré- 
pondre. {Applaudissements au  cenlre.) 
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Eb  bien.  Messieurs,  je  dis  que  les  précédents,  — je  1 
viens  d'en  citer  un  sur  lequel  je  reviendrai,  —  sont  j 
tout  à  fait  contraires  à  cette  théorie.  Mais  je  voudrais  1 
soumettre  à  la  Chambre  une  argumentation  de  droit  .1 
constitutionnel.  Elle  est  im  peu  aride,  mais  la  Cham- 
bre voudra  bien  me  le  permettre. 

Je  dis.  Messieurs,  que  la  souveraineté  nationale) 
repose  uniquement  dans  la  généralité  du  peuple  fran- 
çais. Celte  souveraineté  se  délègue;  elle  se  délègue 
temporairement  ;  elle  se  confie  passagèrement  aux 
mains  de  mandataires  définis  parles  lois  constitution- 
nelles. Ces  pouvoirs  délégataires  de  la  souveraineté 
nationale  sont  la  Chambre  des  députés,  le  Sénat  et  le  1 
président  de  la  République. 

Si  un  étranger  demande  aujourd'hui  ob  repose  la  j 
souveraineté  nationale,  il  laut  lui  répondre  :  Dans  I 
ces  trois  pouvoirs. 

M.  Jules  Maighe.  —  C'est  une  erreur  1 

M.  LE  pRÉsiDEHT  DO  CONSEIL.  —  Si  c'cst  Une  erreur, 
vous  viendrez  le  démontrer. 

M.  Jules  Maighb.  —  Très  volontiers  I  je  demande  la 
parole. 

M.  LE  PRÉSIDENT  OU  CONSEIL.  —  Mcssieurs,  lorsque  li 
Sénat  et  la  Chambre,  investis  de  cette  délégation  de   1 
la  souveraineté   nationale,  veulent  porter  la  main, 
dans  un  but  d'amélioration  ou  de  modification  pro-  1 
fonde,  sur  les  lois  constitutionnelles,  qu'est-ce  qui  se  T 
passe? Si  les  deux  pouvoirs  ne  peuvent  se  mettre  d'ac-1 
cord,  rien  n'est  fait.  Une  fois  d'accord,  ils  se  réunis- 
sent, ils  délibèrent  sur  une   formule  préalablement 
arrêtée.  Cette  formule,  elle  doit  porter,  —  sans  cela  il 
n'y  aurait  pas  accord  de  volontés,  —  sur  des  matières  « 
précises  et  déterminées,  car  il  n'y  a  pas  d'accord  de  i 
volonté  sur  fies  matières  vagues  non  précises,  indé-  ! 
terminées  et  contradictoires. 

Le  premier  acte,  —  permettez-moi  le  mol,  —  le  pre- 1 
mier  acte  générateur  du  Congrès,  c'est'le  consente-  ' 
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"^^at  de  ces  deux  Chambres  délégataires  de  la  sou- 
"^aineté  nationale.  [lYès  bien  !  frh  bien .') 

ïît  il  ne  faut  pas  dire  que  ces  deux  Chambres  soin 
^s  pouvoirs  inférieurs  aux  Congrès;  olli;s  sont  des 
Pouvoirs  nécessaires  à  la  crérttion,  des  parties  qui  lui 
»Ont  antérieures  et  qui  ont  besoin,  pour  l'engendrer, 
3e  se  mettre  d'accord  sur  ce  que  j'appelle  son  titre 
^'existence.  Et  de  même  que  res  pouvoirs  le  créent,  * 
^Is  fixent  les  limites  de  sa  compétence  et  do  ses  attri- 
butions. Et  cela  est  bien  certain,  car  si  cette  limite 
n'était  pas  fixée  au  moment  où  l'accord  se  fait,  comme 
sans  accord  préalable,  il  n'y  a  pas  do  Congrès  possible, 
il  n'y  aurait  pas  de  création  de  Congrès. 

Eh  bien,  si  vous  voulez  réfléchir  à  cette  situation 
qui  constitue  une  espèce  juridique  lamilière  aux 
esprits  qui  ont  été  nourris  de  théories  juridiques,  je 
dis  que  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat,  délibérant 
sur  une  formule  commune,  donnent  naissance  au 
Congrès,  mais  que  le  Congrès,  ù  ce  moment-là,  ne 
reçoit  que  ce  que  peuvent  lui  transmettre  et  lui  don- 
ner les  deux  parties  souveraines  du  pouvoir  législatif. 

De  telle  sorte  que  ce  Congrès  ne  peut  délibérer,  ré- 
soudre, statuer  que  dans  les  limites  où  ceux  qui  l'ont 
engendré  lui  ont  donné  ses  pouvoirs.  Et  alors,  on  dit  : 
S'il  sort  de  ces  limites,  s'il  franchit  cette  borne  légale, 
qu'est-ce  qui  arrivera  ?  Il  arrivera  ce  que  prévoyait 
l'honorable  M.  Méline,  rapporteur  d'une  commission 
dont  faisaient  partie  un  certain  nombre  de  mes  con- 
tradicteurs. 

II  arriverait  qu'il  aurait  fait  un  acte  illégal  et  que. 
■s'il  s'y  obstinait,  il  ferait  un  acte  révolutionnaire;  et 
comme  il  n'a  pas  le  pouvoir  exécutif,  il  arriverait  que 
sa  décision  serait  caduque,  qu'elle  ne  serait  pas  pro- 
mulguée, qu'elle  ne  prendrait  pas  la  vie  extérieure. 
{Réclamations  sur  divers  bancs.) 

M.  Meuse,  se  levant  de  son  banc.  —  Ma  pensée  u'allait 
pas  aussi  loin  I  {Mouvomenl.) 
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M.  LE  PRÉsiDRNT  DD  coHSEiL.  —  Je  n'ai  pas  entendit 
ce  qu'a  dit  M.  Méline. 

M.  Mélibe.  —  Je  dis  que  ma  pensée  n'allait  ] 
aussi  loin. 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  — Mcssieurs , permettei 
moi  de  vous  mettre  sous  les  yeux  l'expression  mèm 
de  la  pensée  de  M.  Méline  et  de  celle  de  ses  collabora 
leurs  de  la  commission.  Vous  verrez  si  j'en  ai  forcé  Ifl 
termes. 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  son  rapport  : 

(1  Je  tiens  à  bien  préciser,  au  nom  de  votre  como] 
sion,  le  caractère  du  Congrès  qu'il  s'agit  de  réunir.  : 

Puis,  après  avoir  cité  l'article  8,  M.  Méline  ajoutait 

«  Puisqu'il  faut  le  consentement  des  deux  Cham 
bres  pour  la  réunion  du  Congrès...  «  —  je  n'ai  pas  di 
autre  chose  —  "...  la  révision  ne  peut  s'opérer   qat 
dans  la  mesure  où  ce  consentement  a  été  donné.. 
{Mouvement.) 

"  Or,  si  les  deux  Chambres  ont  été  d'avis  que  l 
révision  ne  devait  se  faire  qu'en  partie,  pour  un  article 
déterminé,  elle  ne  sautait  aller  au  delà  ;  car,  au  delà, 
le  consentement  requis  des  deux  Chambres  ferait  ma^ 
nifestement  défaut,  et  le  Congrès  deviendrait  illégal,  tt 
(Sw  divers  bancs  :  Ah!  ohl  —  Très  bien!) 

Puis  le  raisonnement  se  poursuit... 

M.  Bahodet. —  C'est  le  Congrès... 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Vous  croycz  quo  c'ei 
tout.  Écoutez  la  fin,  qu'on  n'a  pas  citée  et  quo  voici^ 

(c  La  Constitution  opposerait  à  toute  prétenlion  d 
ce  genre  une  barrière  infranchissable.  » 

M.  MfiLtNK.  — Je  demande  la  parole. 

M.  Barodet.  —  C'est  le  Congrès  qu'on  condamttj 
aux  travaux  forcés  I 

M.    LE   PRÉSIDENT   DU    COHSEIL.  —   Il    UC  s'agit  pBS  i 

savoir.  Monsieur  Barodet,  ce  que  vous  pensez,  mid 
ce  que  pensait  M.  Méline.  Je  dis  quo  j'ai  restitué  à  c 
rapport  son  véritable  caractère. 


Ce  jonr-là,  Messieurs,  vous  exprimiez  la  vérité  poli- 
Mtjoe,  la  vérité  qui  a  été  coaslamment  dérendue  et 
pratiquée  en  matière  d'interprétation  de  la  Constitu- 
tion, comme  le  jour  où  l'on  a  remplacé  M.  le  maré- 
chal de  Mac-Mahon  par  M.  Jules  Grévy,  et  où  des 
prétentions  analogues  se  s^ont  produites  et  ont  été 
écartées  par  la  question  préalable  ;  comme  le  jour 
où  vous  avez  voulu  rendre  les  Chambres  à  Paris  et 
Paris  aux  Chambres  ;  enfin,  comme  le  jour  où  M.  Du- 
faure  lui-même,  qu'on  citait  tout  à  l'heure  comme 
une  autorité  contraire  à  la  thèse  que  je  soutiens,  où 
M.  Dufaure  s'expliquait  devant  le  Sénat,  en  réponse 
à  l'honorable  M.  Paris,  qui  l'interpellait  avec  beau- 
coup d'habileté  et  de  précision  tout  ensemble,  à  pro- 
pos d'une  circulaire  de  M.  Ricard  qui  avait  blâmé  une 
m anife station  électorale  de  l'honorable  marquis  de 
Pranclieu.  Je  ne  sais  si  vous  vous  en  souvenez  : 

M.  Ricard,  dans  une  circulaire,  avait  traité  de  fac- 
tieuses certaines  espérances,  et  alors,  car  il  faut  bien 
■voir  dans  quel  domaine,  sur  quelles  matières  s'expli- 
<{uait  M.  Dufaure  à  ce  moment,  et  alors,  l'honorable 
M.  de  Marcère,  qui,  ce  jour-là,  disait  en  défendant  la 
circulaire  de  l'honorable  M.  Ricard,  —  du  regretté  M. 
"Ricard,  car  déjà  il  avait  quitté  ia  vie  el  le  ministère, 
—  M.  de  Marcère  disait  qu'on  avait  le  droit  de  traiter 
de  factieuses  ces  espérances  monarchiques  parce  que 
la  Constitution  avait  établi  la  République.  Et  de  ce 
côté  [la  di'oile),  on  interpellait  le  ministère  et  on  lui 
disait  :  Non,  l'article  8  nous  protège,  l'arlicle  8  réserve 
notre  droit  absolu  de  changer  d'un  coup,  totalement, 
la  forme  du  gouvernement  établi.  C'est  là-dessus  que 
,  s'engageait  le  débat.  Vous  pouvez  relire  en  entier  le 
discours  de  M.  Dufaure,  vous  y  trouverez  ceci  :  «  Je 
ne  demande  qu'une  chose,  c'est  de  ne  pas  m'expliquer 
sur  une  pareille  question  ;  je  vous  demande  de  ne  pas 
la  faire  juger  par  le  Sénat,  w  II  renvoyait,  à  l'expira- 
tion des  pouvoirs  du  maréchal  de  Mac-Mation,  l'iuter' 


j 
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prétntion  ultérieure  qui  devait  se  produire  sur  l'ej 

semble  de  la  ConsUtution;  et  il  ajoutait  ;  »  Oh!  alo^ 
vous  pourrez  peut-être  changer  la  forme  du  gouvf 
nement;  votre  droit  a  été  réservé.  "  [Mouvement.) 

Messieurs,  nous  ne  disons  pas  le  contraire,  nousfl 
disons  piis  que  l'rtrlicle  S  n'a  pas  réservé  absolumd 
la  possibilité  de  changer  Tordre  de  choses  établi,  n 
à  la  condition  de  commencer  par  obtenir  i'accc 
préalable  des  deux  Chambres.  {7'rcsbienf  tris  bien  lÛ 
centre  et  à  gauche.)  De  telle  sorte  que  ce  qu'on  a  voulu 
assurer  dans  la  Constitution  de  1 87f>,  c'est  ce  qu'avaient 
voulu  assurer  toutes  les  Constitutions  antérieures; 
c'est  que,  véritablement,  il  n'y  aurait  pas  de  surpi^g 
et  qu'on  n'irait  au  Congrès  qu'après  avoir  eu  l'assed 
timent,  leconcours,raccord  préalable  des  deux  Chai' 
bres  délibérant  par  avis  séparé.  {Mouvement.) 

Et  cela  s'explique  très  bien,  cela  s'explique  nota 
ment  par  la  composition  numérique  difTéreute  i 
deux  Assemblées.  On  parle  très  légèrement  de  l'e 
tence  ou  de  la  suppression  du  Sénat  :  il  semhlerd 
que  rien  n'est  plus  aisé,  mais  rien  n'est  moins  jusl 
et  moins  conforme  aux  intérêts  do  ce  pays-ci  : 
n'est  aussi  contraire  à  la  volonté  des  constituants  4 
1875. 

Savez-vous  pourquoi  on  a  voulu  cet  accord  préalÉ 
ble?  C'est  que,  Messieurs,  quand  on  va  à  un  Congre 
si  ce  Congrès,  comme  vous  le  soutenez,  n'a  absolu- 
ment ni  frein,  ni  règle,  ni  limite,  s'il  peutse  mouvoir 
dans  l'espace  et  donner  à  toutes  ses  entreprises  con^ 
sUtutionnelles  ou  extraconstitutionnelles  le  déveloa 
pement  qu'il  lui  plaît,  évidemment  vous  me  perma 
irez  bien  de  croire  que  lorsque  vous  y  conviereK  uh 
Assemblée  à  peu  près  de  moitié  inférieure  en  nombrf 
elle  refusera  de  s'y  rendre  si  vous  ne  l'appelez  pas;! 
délibérer  sur  des  points  déterminés,  et  c'est  ce  qu'a 
fait  quand  on  présente  des  propositions  qui  sont  vw 
ment  menaçantes  quand  elles  sont  aussi  peu  réglées^ 
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-*!»  Constitution  l'avait  prévu,  carie  sens  de  cet  ac- 
""l  préalable,  c'était  de  protéger  l'Assemblée  qui 
*M  la  plus  esposée  et  qui  avait  la  moins  grande 
'*""  e  numérique  contre  les  entreprises  irréfléchies  qui 
pouvaient  so  produire.  {Rumeurs  sur  plusieurs  bancs.) 
Je  ne  dis  pas  que  cette  conclusion  vous  agrée;  je 
9is,  quoique  la  conversion  du  pays  républicain  se 
_  Qsse  tous  les  jours  en  cette  matière,  je  sais  qu'une 
^ssemblée  unique  n'ayant  ni  contrepoids  ni  frein, 
"  îvrée  à  l'expansion  de  ses  propres  mouvements  et  de 
^es  propres  théories,  est  une  doctrine  encore  caressée 
cSans  les  rangs  de  la  démocratie;  mais  ce  que  je  sais 
^ussi,  c'est  que  cette  théorie,  à  la  lumière  des  évène- 
Mnents,  à  l'espérience  de  chaque  jour,  de  l'expérience 
^ictuelle,  de  celle  que  nous  Faisons  depuis  quinze 
3ours.  démontre  l'utilité,  l'importance  capitale  dans 
"mine  démocratie,  de  l'existence  d'une  haute  Chambre, 
3ie  fût-ce,  Messieurs,  que  pour  donner  le  temps  delà 
■réflexion  à  tout  le  monde.  {Applaudissements  au  centre 
à  gauc/ie.) 

Je  dis  qu'il  y  a  accord  parfait  entre  les  traditions 
Bistoriques,  les  volontés  du  pays,  les  intérêts  de  la 
France  et  l'esprit  de  la  Constitution  que  je  commente 
bt  défends  devant  vous.  Certainement  vous  pouvez 
^ire  un  acte  académique,  vous  pouvez  ne  tenir  aucun 
ompte  ni  de  ces  précédents  ni  de  ces  enseignements 
a  passé;  vous  pouves  formuler  non  seulement  que 
ms  vous  arrêterez,  en  route,  mais  indiquer  les  arti- 
les  que  vous  voulez  reviser  ;  mais  trouvez  donc  une 
onslitulion  idéale  !  Vous  savez  d'avaoco  quel  accueil 
d  est  réservé,  —  mais  reconnaissez  franchement  que 
Irévision  totale  déclarée  ou  déguisée  est  l'absence  de 
a,  et  vous  vous  expliquerez  devant  le  pays. 
ipplaudissemenls  au  centre  et  à  gauche.) 
Voilà  la  vérité.  Messieurs;  et  si  aujourd'hui  cette 
llése  est  défendue  par  moi,  c'est  que  je  tiens  à  en 
■endre  la  responsabilité,  —  non  seulement  au  point 
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"de  vue  dos  intérêts  du  pays,  —  cela  est  déjà  fim^ 
mais  au  point  de  vue  des  intérêts  vitaux  de  cette  Cham- 
bre. 

Messieurs,  je  veux  m'expliquer  devant  cette  Cham- 
bre, car  de  toutes  les  douleurs  qu'on  peut  ressentir 
dans  la  politique,  et  Dieu  sait  s'il  m'en  a  été  épargné,  ^ 
il  y  en  a  une  que  je  ne  peux  supporter  et  subir  en  ,«: 
silence  :  c'est  d'être  constamment  présenté  i  cette  .^a 
Chambre,  que  dis-je?  au  parti  républicain  tout  entier  -r:m 
comme  un  homme  qui  méditerait  de  se  séparer  ou  de -^^ 
s'écarter  de  lui,  de  ternir  sa  carrière,  de  paralyser  sou^ezm 
développement,  d'affaiblir  sou  autorité  dans  le  pays—  ^ 
Et  par  qui  donc  pourraitron  espérer  de  remplacer  laa^^i 
force  et  l'honneur  du  parti  républicain  dans  la  nation?^"  ! 
Estrce  qu'on  osera  venir  à  cette  tribune  et  dire  que^^e 
j'ai,  sous  la  suggestion  de  je  ne  sais  quelle  passioi-  ^i 
personnelle,  par  je  ne  sais  quelle  avilissante  pensé^^»« 
qu'on  décore  du  nom  de  dictature  et  qui  ne  seraitqu^^«K 
la  risée  du  monde  si  je  pouvais  descendre  jamais  à  l«=3 

conception  d'une  pareille  et  si  misérable  idée...  [Tri 

pie  salve  d'applaudissements  sur  «n  grand  nombre  d--  'e 
bancs)...  à  qui  donc  fera-t-on  croire  que  je  viens  ici-^S, 
après  que  vous  m'avez  imposé  l'honneur,  que  j'avaL— s 
considéré  comme  une  réconipense  des  quelques  sei—  "- 
vices  que  j'ai  pu  rendre,  après,  dis-je,  que  vous  ni'av&=^  * 
imposé  l'honneur  de  prendre  les  affaires,  à  qui  fer^^*- 
t-on  croire  que  j'emploie  ce  que  je  puis  avoir  d'autw"^- 
rité  morale  et  intellectuelle  à  vous  nuire,  à  vous  di^^  - 
créditer,  à  entraver  l'œuvre  commune,  commencée  * 
depuis  douze  ans,  parce  quu  je  ne  veux  plus  m'ag:»" 
puyer  sur  vous  pour  atteindre  autant  que  possible  I-s 
perfection  de  notre  œuvre?  {I^ouveaux  applaudisse- 
ments répétés  sur  les  mêmes  bancs.) 

J'ai  cru,  je  crois  encore  que  dans  tout  ce  que  l'on  a 
dit  il  y  a  bien  plus  de  surprise  et  bien  plus  d'égare- 
ment que  de  malice  et  de  méchanceté.  Mats,  Messieurs, 
il  y  a  des  heures  dans  la  vie  où  il  faut  que  tout  soit 


apporté  sous  le  regard  vériflcaieur  de  la  France.  Vous 
'^^  connaissez  avec  mes  défauts,  et  j'ose  dire  aussi 
'"Vec  la  passion  que  j'apporte  au  service  de  la  démocra 
*^,  Qu'ai-jc  fait?  J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu... 

Un  membre  à  l'extrême  gauche  prononce  quelques 
**roIes  qui  ne  parviennent  pas  jusqu'au  bureau.  {Ex- 
■iamattons  au  centre  et  à  gaurhe.) 

M.  Lelièvre,  sous-secrélaife  d'État  des  finatices.  — 
^ae  l'interrupteur  se  lève  1 

M.  Paul  Bert,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
'^Ites.  —  Ce  n'est  rien. 

M,  LE  PRÉSIDENT,  —  VcuiUez  Taire  silence. 

M.  lE  PRÉSIDENT  DO  CONSEIL,  —  Messicurs,  j'ai  par- 
"^agé,  vous  l'avez  tous  vu,  et  je  puis  bien  dire  que  des 
■adversaires  généreux  et  loyaus  qui  sont  là  peuvent 
ïattesler,  j'ai  partagé  avec  vous  la  lutte  au  grand 
jour  contre  les  adversaires  de  la  République,  que  j'ai 
combattus  non  à  cause  de  leurs  personnes,  non  à 
cause  de  leurs  doctrines,  mais  parce  qu'il  m'apparais- 
sait,  comme  il  m'apparait  encore,  que  leur  triomphe 
n'était  pas  compatible  avec  la  liberté,  la  prospérité  et 
la  grandeur  (le  la-France  moderne.  {Très  bien!  très  bien !) 

Nous  nous  sommes  débarrassés  de  nos  adversaires  ; 
il  nous  reste  à  nous  gouverner  nous-rafiraes  {Profond 
mouvement),  h  lutter  contre  les  incessantes  causes  de 
division  qui  nous  assiègent,  à  dépouiller  le  persoana- 
lisme  pour  ne  voir  que  le  pays. 

Oui,  Messieurs,  lorsque  je  suis  monté  à  ce  poste  où 
votre  confiance,  et  je  puis  dire  votre  impérieuse  con- 
fiance, m'a  délégué,  je  me  suis  mis  en  présence  de  la 
tAche  ;  j'ai  examiné  quelle  él.ait  la  moyenne  des  vœux 
du  pays,  ni  au  delfi  ni  en  deçà. 

Et  quel  est  le  mot  qui  m'a  accueilli?  On  a  dit  que 
ce  serait  le  cabinet  de  la  révision.  On  a  dit  ;  uuft 
révision  limitée.  Quant  à  moi,  je  ne  saurais  accepter 
que  celle-là,  et  vous,  vous  n'en  subiriez  pas  d'autre, 
je  l'espère. 


«m  "         CHAMBRE  DES  DÉPCTftS. 

DnBS  cette  qneslion  de  révision,  j'ai  abordé  noi 
s;nlemenl  la  nomenclature  des  articles,  mais  ce  qni'' 
étitblit  la  sincérité  et  la  parfaite  loyauté  du  gouveme- 
mciit;  nous  avons  apporté  un  développement,  nous 
avons  apporté  une  indication,  une  justîitcation  des 
théories  et  des  doctrines  que  nous  voulions  aller  dé- 
fendre devant  le  Congrès.  Nous  pouvions   nous  en 
abstenir;  nous  ne  l'avons  pas  fait;  nous  pouvions,  ft   j 
notre  tour,  accepter  une  formule  équivoque  et  ambi-  — 
guô  qui  aurait  caché  la  vérité,  et  attendre  le  jour  du  _« 
Congrès  pour  faire  surgir  ces  propositions  qui  ont  ex-^ 
cité  tant  d'émotions  et  qui,  j'espère  le  prouver  tout* 
àrbeure,  n'en  comportaient  pas  autant. 

Qu'est-il  arrivé?  11  est  arrivé  qu'au  nombre  de  ces.^ 

questions  qu'on  ne  discute  presque  plus,  qu'on  discu 

tera  plus  tard,  il  en  est  une,  —  et  c'est  là  tout  le=s 
débat.  Messieurs,  —  qui  a  l'air  d'une  sorte  d'entrerrrr 
prise  comme  on  le  disait  dans  le  rapport,  qui  sembl» 
avoir  pour  objet  de  substituer  une  ou  des  volonti 
parliculiÈrea,  —  les  textes  ne  sont  pas  d'accord.., 

Unmembreà  gauche.  —  C'est  la  même  chose  1 
.    M.  Andrieux,  rapporteur.  —  La... 

M.  LE  PRÉSIDENT  DD  CONSEIL.  —  C'cst  la  même  chose; 
je  prends  le  pluriel  pour  ce  qu'il  est,  comme  un  sin- 
gulier. (fliVcs.) 

M,  DE  Dodviile-Maillefeu.  —  C'est  un   singulisr  !j 
pluriel  I 

M,  u:  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  — ...  de  Substituer  1 
volonté  d'un  homme  à  la  volonté  nationale, 

Messieurs,  ce  serait  un  singulier  procédé,  vous  l'a- 
vouerez. CommentI  réclamer  pour  les  Assemblées  la 
Dase  la  plus  large,  lo  nombre  de  suffrages  le  plus 
étendu;  chercher  dans  ce  recrutement  des  mandatai- 
res du  pays  la  somme  de  force  qui  les  élève  le  plus, 
qui  met  leur  intelligence  et  leurs  idées  générales  au- 
dessus  de  toute  espèce  d'attache  et  de  difficultés  loi 
les;  créer  ou  rêver  de   créer,  —  car  vous  (' 
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lettres  de  dire  si  cette  conception  naîtra  ou  si  elle 
Wurra,  —  chercher  à  créer  des  Assemblées  fortes, 
'*résistihles,  grandies  pour  elles-mêmes,  grandies  pour 
*«  pays,  c'est  préparer  le  gouvernement  personnel? 
*Iais  vous  n'y  avez  pas  réflécli  l  Ce  qui  est,  au  con- 
%raîre,  le  corollaire  du  gouvernement  personnel,  c'est 
la  petite  circonscription,  la  base  la  plus  étroite  de 
l'élection,  le  rétrécissement  pour  ainsi  dire  cantonal 
du  collège,  parce  qu'alors  la  force  de  pression,  la  force 
d'influence  de  la  centralisation  administrative  s'exerce 
d'autant  plus.  {Mouvement.) 
Mais,  Messieurs,  c'est  l'histoire  que  je  traduis  là  en 
•langage  général.  Vous  n'avez  pas  manqué  de  l'obser- 
ver,  toutes  les  fois  que  la  France  s'est  réellement  ap- 
partenue, toutes  les  fois  qu'elle  a  eu  de  grandes 
Assemblées,  toutes  les  fois  que  le  pouvoir  personnel 
a  été  neutralisé  et  abattu,  il  avait  en  face  de  lui  une 
Assemblée  issue  du  scrutin  de  liste;  au  contraire,  le 
premier  acte  de  ce  pouvoir  personnel,  aussitôt  qu'il 
prenait  possession  du  pays,  c'était  de  supprimer  le 
scrutin  de  liste  et  de  faire  du  scrutin  d'arrondissement 
ou  de  circonscription  la  hase  même  de  son  autorité  et 
de  son  influence  électorale  ;  c'est  ainsi  qu'il  inscrivait 
dans  l'acte  constitutionel  un  article  5  qui  portait  : 
Abolition  du  scrutin  de  liste  qui  fausse  l'élection, 
Yous  entendez  ce  que  le  verbe  «  fausser  »  pouvait 
bien  vouloir  dire. 

.  Ainsi,  ce  reproche  d'avoir  favorisé  je  ne  sais  quel 
gouvernement  personnel  au  détriment  des  Assem- 
blées, vous  voyez  ce  qu'il  pèse  quand  on  l'analyse  et 
qu'on  l'examine  de  près. 

Mais,  Messieurs,  on  se  méprend,  Je  n'ai  pas  dit,  et 
je  n'avais  pas  le  droit  dédire,  dans  cet  exposé  que  vous 
avez  trouvé  long,  —  moi  aussi,  mais  il  parait  qu'il 
c'était  pas  encore  assez  développé,  puisqu'on  ne  l'a 
pas  trouvé  suffisamment  clair,  — je  ne  vous  ai  jamais 
'demandé  de  voter  hic  &t  nunc  par  un  acte  absolument 
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irrégulier,  contraire  à  la  ConstiluUon,  le  rétablisse? 
ment  du  scrutin  de  liste,  pas  plus  que  je  n'av 
vous  demander  de  voter  la  suppression  des  inamo' 
vibles  ou  de  telle  autre  disposition  conslttutionuetlê 
Non  ;  je  me  suis  bien  gardé  d'entrer  dans  cette  voîe^ 
d'abord  parce  que  c'eût  été  illégal,  et  ensuite  paro 
que,  dans  une  certaine  mesure,  c'eût  été,  en  effetj 
blessant  pour  la  Chambre. 

Qu'estrce  que  j'ai  dit?  Ce  n'a  été  pour  personne  uni 
surprise,  car  rien  n'était  plus  connu,  rien  n'était  plu 
avéré  que  cette  opinion  persistante  dont  je  m'escusï 
Messieurs,  sur  lo  rétablissement  du  scrutin  de  lisla, 
Vous  devez  bien  vous  demander  d'où  peut  venir  cett/ 
sorte  de  culte  exclusif,  persévérant,  indiscret,  que  ji 
professe  pour  le  scrutin  de  liste;  croyez-vous  que  rH 
soit  de  gaieté  de  cœur,  pour  vous  déplaire,  pour  ren^ 
dre  plus  difficile  la  vie  ministérielle,  que  je  m'achamt 
à  en  préparer  la  réalisation  ?  Bien  certainement,  vom 
me  ferez  la  charité  de  croire  qu'il  faut  que  jo  trouvi 
les  raisons  de  cette  insistance  bien  déterminant^ 
pour  vous  imposer  le  sacrifice  de  m'entendre, 
moi-même  la  douleur  de  vous  contrarier.  {Interrup- 
tionn  sur  divers  bancs.) 

Mais  oui,  Messieurs,  je  n'ai  pas  l'habitude  de  din 
ce  que  je  ne  pense  pas.  11  m'est  très  douloureux  d'ètn 
en  dissentiment  avec  mes  amis;  mais  je  crois  etj) 
croirai  toujours  qu'on  n'est  pas  au  pouvoir  pour  iM 
pas  appliquer  ses  idées.  Ce  queje  demande  àla  Chaia 
bre,  c'est  de  vouloir  bien  en  écouter  l'exposé,  la  dé 
fense  ;  c'est  elle  qui  ratifie  ou  rejette,  mais  je  pensef 
que  le  pouvoir  n'est  qu'un  jouet  absolument  sans  va- 
leur et  sans  prix  si  celui  qui  le  détient  n'y  met  eâ 
pratique  les  idées  qu'il  professe.  {Tj-és  bien!  t?'ès  bien, 
et  applaudissements.) 

Eh  bien,  l'an  dernier,  nous  avons  obtenu  un  v 
dans  cette  Chambre.  Je  sais  bien  que  ce  n'a  pas  éll 
sans  difficulté  ;  je  sais  ce  qu'il  en  a  coûté  à  plusieuRf 
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®''    des  plus  chers,  de  mes  amis;  mais  enfin,  ce  vote 
■^^ait  été  rendu  ;  il  avait  une  autorité,  une  valeur  ;  il 
***rtait  d'une  Chambre  qui  stipulait  sur  son  propre 
*"^girae.  Et  quand  on  le  porta  au  Sénat,  est-ce  qu'il 
^*tra  dans  l'esprit  de  ceux  qui  l'avaient  rendu  que  co 
^'■«te  allait  être  déchiré  par  une  Assemblée  qui  avait 
'-«ut  intérêt  à  le  maintenir  et  à  le  ratifier'?  Est-ce 
*^u'on  n'a  pas  commis,  à  ce  point  de  vue,  une  faute 
.politique  qui  a  porté  ses  conséquences?  Et  les  élec- 
~%JoDs  n'avaien belles  pas  ratifié  ce  vote,  répondant  h 
ïa  pensée  de  l'honorable  M.  Waddington,  qui  disait, 
-^ilaDs  son  rapport  exclusif  et  négatif  sur  la  scrutin  do 
^ste  :  Il  Nous  sommes  à  la  veille  des  élections;  atten- 
dions le  jugement  du  pays;  c'est  une  coutume  des  pays 
libres  ;  si  la  France  se  prononce  sur  le  scrutin  de  liste, 
-vous  pourrez  venir  devant  le  Sénat,  le  Sénat  le  réta- 
blira. » 

Le  pays  a  été  saisi  de  la  question...  {Dénégations  sur 
divers  bancs.)  Le  pays  ne  pouvait  pas  ne  pas  être  saisi, 
puisque  ses  représentants  étaient  encore  tout  chauds 
de  la  lutte  parlementaire  dans  laquelle  le  scrutin  de 
liste  avait  triomphé. 

Et  d'ailleurs.  Messieurs,  je  ne  parle  pas  de  ces  cho- 
ses sans  les  avoir  vérifiées.  J'ai,  moi  aussi,  celte  collec- 
tion de  programmes  et  de  circulaires  électorales  dont 
on  parle,  et  si  votre  vote  ne  tient  qu'au  relevé  officiel. 
arithmétique,  de  ces  circulaires,  ah  1  je  déclare  qu'il 
sera  rendu!  Par  conséquent,  ne  dites  pas  que  le  pays 
k  n'a  pas  été  consulté  et  que  le  pays  n'a  pas  statué.  Le 
I  snBragc  universel  a  statué  sur  le  scrutin  de  liste. 
Suf  divers  battes.  —  Non  !  non  ! 
M.  Clemenceau.  —  11  n'y  a  pas  une  circulaire  qui 
en  parle. 

M.    LE    COMTE   DB  DOUVILLE-MAILLEFKU.    —  VoUS  SVCZ 

déclaré  qu'on  ne  devait  voter  le  scrutin  de  liste  qu'à 
la  fin  do  la  législature. 

M.  GinAULT  (Cher).  —  J'ai  dit  dans  ma  profession 


de  foi  que  le  scrutin  de  liste  serait  une  atleiate  pôrlo 
an  suffrage  universel,  et  le  chiffre  de  ma  majorité  i 
triplé.  (0)1  }-îlj 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  N'înterrompez  pas,  Messieurs! 

M.  LB  PRÉSIDENT  DU  COKSEIL.  —  Messieurs,  j'ai  forma 
le  dessein  de  ne  répondre,  pour  aujourd'hui,  à  aucune    < 
interruption.  {Ah!  ak!) 

Cela  peut  vous  faire  sourire,  mais  je  ne  répondrai  i 
à  aucune,  d'aucun  ordre,  d'aucun  caractère.  C'est.*- 
peut-être  l'emharras  que  j'éprouve;  mais  enfin,  je^m 
subirai  encore  cette  humiliation.  (Som-ires.) 

Je  disais  que  le  suffrage  universel  avait  prononc^W 
sur  cette  question,  comme  le  suffrage  restreint  ou^&- 
deux.  degrés  a  prononcé  sur  la  question  de  la  réforme» 
électorale  du  Sénat.  Kt  alors,  nous  avons  calqué,  mo^^ 
delé  notre  projet  de  révision  justement  sur  les  déck—  - 
rations  do  pays,  du  suffrage  populaire.  (RêclamaCiott-^^ 
à  textvême  gauche.) 

Et  on  ne  s'y  est  trompé  nulle  part.  En  effet,  voye  î 
le  Sénat  ;  on  lui  dit,  —  et  heureusement  ce  sont  dt^s — ' 
sénateurs  autorisés,  les  élus  sénatoriaux  des  de^^- 
nières  élections  qui  le  disent,  ce  qui  facilite  singuli^^- 
reràent  ma  tâche,  —  on  dit  au  Sénat  ;  Nous  allor"^s 

reviser  partiellement  s'il   le  faut  ;  mais  il  ne   hm 3t 

reviser  que  le  Sénat. 

,  Je  vous  ai  promis,  Messieurs,  que  je  dirais  tout;  _je 
tiendrai  parole.  Je  pense,  —  c'est  encore  un  point  *z3(i 
vue  que  je  veu.t  jeter  dans  cette  discussion,  —  que  3a 
révision,  même  partielle,  mémo  limitée,  ne  pe  ^J 
avoir  lieu  que  si  la  base  ou  plutôt  la  modalité  élect-<3- 
rale  de  la  Chambre  est  modifiée.  (Mouvements  diver.^.) 
Je  veux  aborder  toutes  les  faces  de  la  question.  Jo 
dis  donc  que  le  sort  de  la  révision  est  lié,  dans  urs'^ 
certaine  mesure,  à  celte  considération  que  le  Congrus 
sera  appelé  lui-même  à  statuer  sur  le  régime  éle*>- 
toral  h  l'aide  duquel  est  constituée  la  Chambre  dei 
députés.  Vous  pouvez  le  nier,  vous  pouvez  le  coD- 
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moi,  je  le  crois,  et  comme  je  dois  vous  faire 

rt  de  toutes  mes  prévisions,  je  vous  le  dis,  l'expé- 
ïience  prononcera  entre  nous. 

Quel  est  l'argument  le  plus  habituel  de  ceux  qui 
JTepoussent  l'étude  de  cette  question  du  scrutin  do 
Jiste  par  le  Congrès? 

Us  disent  :  Mais  comment  voulez-vous  qu'à  quatre 
ans  de  distance  nous  puissions  consentir  à  toucher 
i  un  point  quelconque  de  noire  régime  électoral? 
Vous  n'apercevez  donc  pas  que  vous  nous  amoin- 
drisse/, que  vous  nous  faites,  de  nos  propres  mains, 
altérer  l'intégrité  du  mandat  que  nous  venons  de 
recevoir,  que  par  là  même  vous  infirmez  notre  auto- 
rité, et  que  dès  lors  nous  ne  pouvons  pas  consentir  à 

le  requête  aussi  rigoureuse? 

Je  prie  mes  contradicteurs  de  vouloir  hlen  un  mo- 

ent  dépouiller  leur  qualité  de  députés,  de  se  trans- 
former en  sénateurs,  ce  qui  se  voit  tous  les  jours... 
(On  ni)  et  de  se  demander  quelle  est  !a  valeur  de  cet 
argument;  je  le  crois  également  prohant  au  Luxem- 
bourg et  au  Palais-Bourbon.  {Ti-ès  bien!) 

S'il  est  vrai,  il  faut  en  conclure  :  Ou  pas  de  révi- 
sion, ou  révision  pour  tous...  {Mouvements  divers.) 

~  voici  pourquoi  :  il  y  a  même,  au  point  de  vue  du 
Sénat,  un  argument  bien  plus  fort  qu'au  point  de  vue 
de  la  Chambre.  En  effet,  en  ce  qui  concerne  le  Sénat, 
on  touche  non  seulement  à  la  modalité  de  ses  élec- 
tions, mais  à  la  base  même  de  son  régime  électoral. 
Si  votre  raisonnement  est  juste,  il  le  sera  également 
pour  les  sénateurs  qui  viennent  d'Être  nommés  par 
un  autre  procédé  que  celui,  très  modéré,  très  limité, 
que  le  gouvernement  se  propose  de  défendre  devant 
le  Congrès.  Vous  vous  hâterez  alors  de  dire  qu'il  faut 
retremper  dans  de  nouveaux  suffrages  les  anciens 
.du  Sénat,  Je  crois  que  ce  serait  là  une  faute, 
unefautegrave;j'estimequ'iln'y  apaslà  deconnexité. 
i  établir  entre  le  nouveau  mode,  —  s'il  est  adopté. 
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— que  volerale  Congrès  pour  les  élections  sénatoriales! 
et  celui  qui  existe;  et  si  cela  est  vrai  pour  le  Sénat,  cela  ■ 
doit  l'être  tout  autant  pour  la  Chambre  des  députés. 
{Dénégations  sur  divers  bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

Ahl  j'entends  bien!  Messieurs,  faites  bien  atten- 
tion à  ceci,  parce  que  le  raisonnement  est  rigoureux: 
il  ne  faut  pas  que  ni  au  Sénat,  ni  au  Congrès,  ni  dans 
1b  pays,  on  puisse  dire  qu'on  a  pu  porter  la  discus- 
sion sur  certains  points  de  la  Constitution,  mais  qu'il 
y  a  une  partie  réservée  sur  laquelle  il  était  interdit 
de  jeter  même  un  regard  indiscret  :  h.  savoir  la  partie 
de  la  législation  électorale  qui  concernait  la  Chambre. 
Car,  Messieurs,  cela  ne  serait  bon  ni  pour  la  Chambre 
ni  pour  le  but  que  vous  poursuivez  et  qui  est  la  réa- 
lisation de  la  révision  partielle. 

Messieurs,  on  fait  valoir  un  autre  argument  contre 
la  tentative  de  modifier  la  loi  constitutionnelle  en  cô 
qui  touche  l'organisation  de  la  Chambre  des  députés, 
On  dit  :  Mais  vous  voulez  favoriser  une  campagne 
dissolutionniste  contre  la  Chambre  des  députés. 

Un  membre  à  gauche,  ironiquement.  —  Au  contraire! 

M.  LE  PRÉsmENT  DD  CONSEIL  —  Au  Contraire,  oui. 

Il  est  nécessaire  d'aller  an  fond  de  cet  argument,"' 
car  c'est  celui  dont  on  a  le  plus  usé  et  abusé. 

Je  crois  que  la  dissolution  ne  peut,  ni  en  droit  i 
en   fait,  être    présentée    comme    autre    chose    que- 
comme  une  chimÈre. 

En  effet,  estrce  que  la  dissolution  est  possible, ' 

nous  nous  plaçons  dans  l'hypothÈse,  car  c'est  la  seule  ^^^ 
que  je  puisse  envisager,  où  on  a  proclamé  le  scrutin—:^ 
de  liste,  —  est-ce  que  la  dissolution  est  possible  sans  -^^ 
une  loi  électorale?  Or,  nous  vous  disons  :  La  loi— ^ 
électorale  ne  pourra  être  faite  que  par  vous;  vous^=^ 
serez  donc  les  juges  de  savoir  si  vous  voulez  la  faire—— 
{Interruptions  sur  divers  bancs  à  droite  et  à  gc 
Assenliment  sur  d'autres.) 

Mais  enfin,  Messieurs,  je  constate  nn  fait... 
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M.  LE  PRÉSIDENT.  —  MessiBurs,  n'interrompez  pas. 
La  tribune  vous  est  ouverte;  mais  n'intervenez  pas 
de  cette  façon  dans  la  discussion. 

M.  LE  PHÉsiOENT  DU  CONSEIL.  —  McssieuTS,  il  faut  ce- 
pendant convenir  qu'un  régime  électoral  existe,  qu'il 
ne  peut  être  changé  que  par  la  volonté  du  pouvoir  lé- 
gislatif. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  —  C'est  cela  ! 

M.  LE  pRÉsiDKNT  DU  CONSEIL.  —  Ce  n'est  donc  pas 
«ne  garantie,  maintenant,  que  votre  propre  volonté  ! 
(Bumeufi  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Messieurs,  je  voudrais  bien  qu'on  me  présentât  l'ar- 
gamenl  qui  se  cache  derrière  ces  protestations,  car  il 
m'est  impossible  de  l'apereevoir.  Il  ne  me  semble  pas 
possible  de  soutenir,  après  l'inscription  dans  la  Con- 
stitution du  principe  du  scrutin  de  liste,  qu'on  puisse 
[procéder  h  une  dissolution  en  dehors  de  ces  à&ax. 
Aermes  :  ou  une  nouvelle  législation  électorale,  ou  la 
législation  existante.  Est-ce  vrai? 

Eh  bien,  Messieurs,  si  vous  n'avez  pas  fait  la  nou- 
hrelle  loi  électorale,  vous  restez  sous  l'empire  de  la  loi 

itnelie  et  je  vous  demande  alors  quel  risque  peut 

lurir  l'existence  de  l'Assemblée.  (Mouvements  divers.) 

lis  il  y  a  mieux. 

M.  CaEVANDiER.  —  Et  la  dignité  de  la  Chambre? 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  Je  ne  puis  répondre 

tout,  je  ne  puis  traiter  tous  les  arguments  eu  même 
'temps. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Laissez  parler,  Messieurs. 
LE  pRÉsiDKKT  DD  CONSEIL.  —   Je  dis,   Messieurs, 
qu'il  faut  aller  plus  haut  et  plus  loin.  Comment!  il 
sera  nécessaire,  pour  vous  garantir  contre  une  dissolu- 
tion... [Interruptions  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  LE  PRÉsmENT.  —  Messicurs,  laissez  donc  l'orateur 
tteprimer  sa  pensée,  je  vous  en  conjure;  vous  lui  ré- 
pondrez 1  Vous  n'avez  pas  encore  suivi  son  développa 
ment  jusqu'au  bout. 
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M.  LB  PBÉBiDEHT  DU  CONSEIL.  —  Messieurs,  permQttCE- 
.moi  de  vous  dire  que  j'énonce  un  fait,  et  vous  m'in- 
terrompez avEtnt  que  j'aie  pu  dire  à  la  Chambre  & 
quel  fait  je  fais  allusion.  {Parles!  parlez.') 

Je  reprends.  Coininent!  dls-je,  il  serait  nécessaire, 
pour  garantir  la  Gliambre  contre  une  disiiolution  ima- 
ginaire, de  stipuler  d'avance  par  un  amendement... 
[Noia}eatix  murmures  sur  plusieurs  bancs  à  gauëke  et  au 
centre,).,.  Si  vous  vouliez  me  laisser  parler? 

Je  n'avance  rien  qui  puisse  provoquer  vos  mur- 
mures. J'invoque  à  l'appui  de  mon  raisonnement, 
sans  porter  mon  jugement  en  ce  moment,  —  je  le 
ferai  tout  à  l'heure,  —  un  acte  de  l'initiative  parle- 
mentaire qui  figure  au  feuilleton  de  votre  ordre  du 
jour. 

Je  dis  qu'il  n'est  pas  sérieux  de  prétendre  que  pour 
vous  garantir  contre  un  risque  imaginaire  de  dissolu- 
tion vous  auriez  besoin  de  recourir  à  une  formule 
législative  quelconque.  Vous  êtes  les  maîtres,  et  vous 
n'avez  personne  devant  vous  ;  à  moins  que  le  monde 

ne  s'écroule,  à  moins  que  la  présidence  de  la  Repu 

blique  ne  disparaisse,  à  moins  qu'il  n'y  ait  plus  de  -ss^ 
républicains   dans  l'une   et  l'autre   Chambre,   vous.^^^ 
n'avez  qu'à   parler  et  qu'à  voter  pour  mettre  à  la_^^* 
raison    les    prétentions    factieuses    et    dissolvantes^^  ** 
qui  pourraient  se  produire.  (Murmures  sur  quelqu&^B-^^ 
bancs.)  Voilà  votre  garantie;  c'est  celle  de  tous   les^^3^" 
pays  libres  en  puissance  de  Parlements;  vous  pouvez, ^^^'^ 
à  l'aide  d'un  simple  carton  bleu,  mettre  à  la  raison*::»*^ 
et  la  dictature  et  le  dictateur;  et  véritablement  vous^  *-*" 
n'êtes  ici  que  pour  mettre  absolument  bors  de  con—  ■**" 
cours  toutes  ces  puériles  et  factieuses  pensées.  {lYès^'^"'' 
bien!  très  bien!  suriin  grand  nombre  de  bancs.) 

J'adjure  la  Chambre  de  ne  pas  s'arrêter  un  seul  ins — ^  ** 
tant  à  cette  considération;  la  dissolution  no  peut**^** 
exister  ni  dans  la  pensée  des  hommes  qui  sont  devante -*^*'^ 
vous,  ni  dans  la  pensée  do  ceux  qui  peuvent  leur  suc—  ^^" 
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céder;  et  quoiqu'il  ne  soit  pas  de  mise,  comme  le 
jbîsait  observer  tout  à  l'heure  M.  le  président  de  la 
Chambre,  de  faire  intervenir  dans  ces  débats  la  per- 
^sonne  du  premier  magistrat  de  la  République,  je  dis 
'que  vous  avez  Iél  aussi  une  garantie  d'une  puissance 
assurée  contre  de  pai'eils  rêves  et  contre  de  pareilles 
doctrines.  {Applaudiuemenls  à  gauche  et  au  centre.) 

II  faut  donc  écarter  cette  objection  et  se  demander 
maintenant  dans  quel  esprit  et  pourquoi  le  gouverne- 
ment introduit  l'examen  par  le  Congrès  de  la  ques- 
tion du  rétablissement  du  scrutin  de  liste.  Je  vais 
TOUS  le  dire. 

Nous  avons  pensé,  mes  amis  et  moi.  et  j'en  avais 
prévenu  le  pays  dans  la  période  qui  a  suivi  immédia- 
tement les  élections,  —  nous  avons  pensé  que  s'il  y 
avait   une   révision    constitutionnelle,   il  fallait   de- 
mander le  rétablissement  du  scrutin  de  liste.  On  a 
reproduit  dans  de  nombi'cux  journaux   une   parole 
qae  j'ai  prononcée  pendant  les  vacances  parlemen- 
taires, en  Normandie,  parole  que  je  suis  loin  de  vou- 
joïr  affaiblir,  mais  que  je  demande  à  citer  dans  son 
ntégralité;  car  nous  sommes  arrivés  aune  époque 
jeaucoup  plus  dangereuse  que  celle  où  vivait  le  car- 
dinal de  Ilctz  ;  ce  n'est  plus  avec  trois  mots  qu'on 
beat,  sinon  vous  pendre,  mais  vous  dlE^mer,  à  dire 
^yj^'i^^P^''^'^  '■  <^'^^t  ^11  supprimant  ces  trois  mots,  Il  y  a 
progrès  de  ce  côté-là.  {On  rit.) 

;_  Eh  bien,  voici  ce  que  je  disais  au  Neubourg  ;  je  le 
'répète  devant  la  Chambre  pour  l'unique  besoin  de  ré- 
tablir la  vérité.  Je  disais  ;  «  Non,  Messieurs,  la  ques- 
tion du  scrutin  de  liste,  il  ne  faut  pas  y  renoncer, 
mais  il  faut  l'ajourner  jusqu'à  l'expiration  des  pou- 
voirs de  cette  Assemblée,  » 

C'est  là  ce  qu'on  a  cité,  mais  on  n'a  pas  reproduit 
la  fin  :  «  ou  à  une  rénovation  constitutionnelle,  si 
elle  a  lieu.  " 
Plusieurs  membres  au  cenire  et  à  gauche.  —  Eh  bien  ? 
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M.  ÂCHARD.  —  Et  le  riaste?  Il  y  a  une  phrase  aprl 
M.  Andrieux,  rapporleur.  —  Parfaitement  I 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  VoUS  aVCZ  prls  1 

texte  de  troisième  main,  et  alors  vous  n'y  t 
pas  la  fin;  c'est  naturel. 

M.  AcBABD.  — Au  contraire,  c'est  la  fin  qui  manque. 

M,  LE  PRÉSIDENT  OU  CONSEIL.  —  Eh  bien,  qu'ai-jo  -a 
dit?  J'ai  dit  que  je  respecterais,  —  et  je  n'avais  pas  ^ 
qualité  pour  ne  pas  la  rei^pecter,  —  la  durée  dti.^ 
mandai  de  la  Chambre  ;  j'ai  dit  que  je  considérais;^ 
que  ce  serait  une  folie,  après  que  la  France  a  choisiâl 
ses  mandataires,  de  les  changer  le  lendemain  etd 
procéder  à  de  nouvelles  élections. 

Voilà  ce  que  j'ai  dit;  voilà  ce  que  je  répète  et  1 

que  nous  avons  répété  dans  l'exposé  des  motifs  ;  v^ 

ce  à  quoi  nous  nous  sommes  engagés  loyalement 
d'homme  à  homme,  mais  par  un  intérêt  supérieur, 
celui  de  respecter  les  décisions  de  la  volonté  nationale. 

Mais  autre  chose  est  de  demander  qu'un  mandat 
soit  frappé  de  précarité,  et  autre  chose  est  de  dire  ; 
Vous  allez  procéder  à  une  révision  do  la  législation 
électorale  des  deux  Chambres.  Or,  Messieurs,  je  (' 
mande  qu'en  même  temps  que  vous  toucherez  à  1'^ 
ganisation  électorale  de  l'une,  vous  vouliez  bien  l 
taurer  pour  l'autre  ce  principe,    de  tradition  ré^^^ 
hlicaine,  du  scrutin  de  liste;  je  demande  que  votu 
nous  donniez  autorisation  et  pouvoir,  à  nous,  gouver- 
nement, d'aller  devant  le  Sénat,  et  ensuite  devant  l 
Congrès,  pour  y  défendre  ce  que  nous  croyons  ôtc 
un  intérêt  de  gouvernement  de  premier  ordre,  ce  a 
nous  considérons  comme  un  retour  à  la   véritafij 
législation  du  suffrage  universel. 

Car,  Messieurs,  nous  attachons  à  un  degré  évidem- 
ment inférieur,  mais  vital  cependant,  un  intérêt  aussi 
passionné  i  la  formu  dans  laquelle  on  consulte  1« 
nation  qu'au  principe  même  du  suffrage  univers 
[InteiTuptlons  à  droite.) 
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Tu.  Paul  DE  Gassagnac.  —  Vous  n'avez  pas  lu  tout 
^  document! 

TM.  LE  PRÉSIDEMT  DD   COHSKIL.  —  Je  ]'ai  lu. 

M.  Padl  de  Gassagnac.  —  Non,  vous  ne  l'avez  pas 
*-U;  vous  avez  omis  la  fin. 

M.  LE  PRÉSIDENT  DO  CONSEIL.  —  Je  dis  que  celte  auto- 
-ïisation,  nous  l'avons  demandée  dans  notre  projet  de 
révision.  Nona  la  demandons  à  nouveau  aujourd'liui. 
Et  pourquoi  la  réclamons-nous?  Messieurs,  par  un 
gentiment  qui  est  inné  chez  nous,  c'est  que  nous 
pensons  que  le  suffrage  universel,  consulté  par  ce 
procédé,  met  les  Assemblées  à  un  niveau  plus  élevé, 
'  non  pas,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  comme  moralité  ou 
comme  indépendance,  mais  par  l'effet  même  du 
mode  de  consultation;  entendons-nous  bien,  je  veux 
dire  simplement  ceci  :  c'est  sur  le  régime  que  portent 

s  critiques,  et  non  sur  les  personnes.  Et  vous  lo 
savez  bien,  vous  qui  m'avez  entendu  dans  la  séance 
19  mai,  —  et  vous  ratittiez  alors  mes  paroles,  — 
vous  savez  bien  que  ce  n'est  pas  aux  mandataires 
considérés  comme  individus,  dont  les  noms  sont 
sortis  de  l'urno,  que  s'adresse  le  régime  du  scrutin  de 
liste,  mais  au  régime  électoral  lui-m6me. 

Eh  bien,  j'ai  pensé  et  je  pense  encore,  qu'il  est 
tout  à  fait  avantageux  pour  le  bon  ordre  dans  l'État, 
pour  le  fonctionnement  d'une  administration  vérita- 
blement indépendante  dans  la  limite  de  ses  attribu- 
tions légitimes,  que  chacun  des  mandataires  du  pays 
soit  en  quelque  sorte  affranchi  de  ces  sollicitations 
qui  le  gênent,  qui  le  fatiguent,  qui  l'embarrassent;  il 
faut  donc  alors  recourir  à  ce  procédé  électoral...  {In- 
tetruptions  sur  divers  bancs),  et  je  soutiens  qu'il  faut 
l'instituer  à  l'avance;  oui.  quatre  ans  ft  l'avance,  et 
non  pas  tout  de  suite  ;  avant  la  séparation  de  l'As- 
semblée. Pourquoi?  Par  cette  excellente  raison  qu'il 
n'y  aura  de  sacrifice  pour  personne,  ni  pour  vous 
ni  pour  les  partis.  Quand  on  présente  cette  idée  à  la 
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fin  d'une  législature,  on  nous  dit  qu'il  est  trop  tard.] 

[Dénégations  su?'  divers  bancs.) 

Je  QB  veux  pas  croire.  Messieurs,  que  vous  direz! 
qu'il  est  trop  tard,  d'autant  plus  que  je  ne  vous  de- 
mande, à  aucun  degré,  de  faire  une  loi,  de  voter  une  1 
disposition  qui  vous  oblige;  non!  Je  pense  que  nous  I 
avons  une  politique  à  faire  au  point  de  vue  de  la  réor-  I 
"ganisation  de  nos  services,  dans  la  justice,  dans  i 
l'école,  dans  l'armée,  dans  les  finances.  {Mouiiements 
sur  plusieurs  bancs.) 

Messieurs,  je  parle  ainsi  parce  que  c'est  la  vérité  et= 
parce  qu'il  faut  que  vous  le  sachiez  ;  pendant  cesj 
deux  mois,  dont  on  disait  que  nous  avions  demandé:^^ 
le  crédit,  durant  ces  deux  mois,  mes  collègues,  me^^  i 
collaborateurs,  qui  siègent  sur  ces  bancs,  ont  prépar^^^  i 
des  projets  de  lois.  [Rumeurs.)    ■ 

M.  LE  PBÉsiOENT.  —  Ne  faîtes  donc  pas  de  ces  inter — "^^^ 
rupUons. 

M.  LE  BABON  DuFOUH.  —  Vous  prépariez  votre  dicta 

turc, 

M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL.  —  MessieuTs,  la  Chambrc^w 
peut  croire  que  ce  n'est  pas  une  vaine  parole  que  j^^* 
lui  apporte.  J'affirme,  parce  qu'il  est  bon  de  le  dire        r 

que  le  programme  dont  nous  vous  avons  donné  lec- 

ture  le  14  novembre  et  qui  commençait  par  le  pfoje  "• 
de  révision  a  été  élaboré,  étudié,  et  qu'il  est,  sur  Ic:^ 
points  principaux,  arrivé  à  maturité  et  à  résolution  - 

Je  l'affirme  parce  que  dès  demain  nous  serons  eu 
état  de  prouver  que  c'est  une  parole  qui  correspond  & 
la  réalité. 

Oui  !  8UP  l'organisation  judiciaire  comme  sur  l'or- 
ganisation militaire  ;  sur  le  remaniement  des  siège; 
de  tribunaux,  sur  le  rem.tnienient  des  justices  de  ■ 
paix,  des  tribunaux  de  premièreinstance  et  des  cours, 
Kur  l'organisation  nouvelle  d'une   compétence  qui,  j 
tout  en  supprimant  les  juges,  rapproche   les  juatî-  J 
ciables  d'une  magistrature  plus  étendue  et  plus  coed-  j 


^tente  en  alTaiblissant,  au  plus  grand  intérêt  du 
contribuable,  et  le  coût  des  actes,  et  les  frais  de  dé- 
placement. 

A  cûté  de  ce  semce  étudié  jusque  dans  ses  menus 
idétails,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  préparé  une 
législation  qui  correspond  aux  vœux  que  vous  avez 
apportés  si  souvent  dans  cette  enceinte,  sur  la  ré- 
duction à  trois  ans  du  service  militaire,  mais  entourée 
des  conditions  de  garanties  qui  feront  que  les  forces 
défensives  de  la  France  ne  seront  en  rien  amoin- 
dries par  cet  immense  allégement  de  nos  charges 
publiques.  (Interruptionii.) 

Je  prie.  Messieurs,  si  vous  voulez  m'interrompra, 
■nue  vous  le  fassiez  à  haute  voix,  ou  que  vous  me  lais- 
sez parler. 

Oui,  Messieurs,  k  côté  de  ces  projets  que  j'ai  là, 
- —  et  ils  y  seront  demain  quoi  qu'il  arrive,  —  oui.  l'on 
préparé  et  mené  à  fin  une  législation  sur  les  asso- 
^eïatioos  de  tout  ordre  et  de  toute  nature-  {Mouvement.) 
Cî'est  une  législation  qu'on  n'attend  guère  que  depuis 
4791  et  je  pense  qu'il  est  de  quelque  utilité  d'annoncer 
a  Parlement  et  au  paya  qu'elle  est  prête.  Mais  il  n'y  a 
pas  que  ce  côté  du  problème  politique  qui  a  été  traité. 
An  a  envisagé  aussi  les  réformes  de  notre  législation 
«u  point  de  vue  des  institutions  de  prévoyance,  des 
Institutions  d'assistance,  au  point  de  vue  d'une  poli- 
i^que  sociale  modérée,  pondérée  de  façon  à  donner, 
'dans  la  mesure  qu'il  convient,  une  protection  efficace 
au  travail  et  à  l'invalidité  de  certaines  classes  sociales, 
.  On  ne  s'est  pas  arrêté  là,  et  on  a  examiné  aussi  quel 
esprit  de  réformes  il  fallait  porter  sur  la  législation 
des  sociétés  que  j'appellerai  des  sociétés  financières. 
yk.  aussi,  on  a  examiné  ce  qu'il  fallait  apporter  de  révi- 
iiion  nécessaire  ù  la  loi  de  1867.  Et,  pour  le  dire  en 
passant,  il  peut  paraître  nécessaire  qu'un  gouverne- 
Dent  d'opinion,  de  démocratie,  c'est-à-dire  qui  repose 
^r  le  monde  du  travail,  ait  souci  d'une  législation 
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qui  ne  livre  pas  à  toutes  les  fantaisies  de  la  spéculatii 
l'épargne  du  pays.  {Applaudissements.) 

On  est  allé  plus  loin,  Messieurs;  on  a  voulu  c 
plêter  notre  système  d'éducation  nationale,  et  les 
jets  sont  tout  prêts;  on  a  voulu  reprendre  la  lég... 
tion  qui  régit  les  rapports  de  l'État  et  des  Églises, 
les  projets  sont  prêts;  on  a  pensé  aussi  à  notre  coi 
merce,  à  notre  industrie,  et  des  projets  sont  au! 
tout  préparés,  comme  ceus  qui  intéressent  l'agrical-^ 
ture  et  qui  ont  pour  objet  de  subvenir  à  sou  crédit  el 
de  diminuer  les  charges  si  lourdes  qui  posent  sur  elle. 
[Mouvement.) 

Je  pourrais  prolonger  cetLe  liste,  je  pourrais  deman- 
der à  chacun  de  mes  collègues,  car  chacun  de  mes 
collègues  a  dans  son  portefeuille...  [Rires  et  bfuit  sur 
quelques  bancs  à  gauche.) 

M.  LE  PRÉsiDKNT.  —  Vous  VOUS  apprêtez,  Messiei 
à  juger  un  gouvernement,  et  vous  ne  voulez  pas  écoi 
ter  l'indication  des  réformes  qu'il  s'apprête  à  voi 
proposer. 

M.  LE  PRÈsmENT  DU  CONSEIL.  — Messieurs,  je  com- 
prends, en  effet,  que  ce  mot  de  portefeuille  excib 
toujours  dans  une  Chambre  française,  vu  l'instabilité 
et  la  fragilité  des  détenteurs,  un  sourire  qui  prend  sa 
source  dans  des  sentiments  très  variés,  {On  ril.  —  Ti'ès 
bien!  très  bienl  sur  plusieurs  bancs.)  Mais  il  est  néce; 
saire,  quand  on  a  mis,  en  deux  mois  de  temps,  aul 
chose  dans  ces  portefeuilles  que  des  mots  reteatig' 
sants,  quand  on  y  a  mis  des  réalisations  législatives 
pour  lesquelles  un  jour  ou  l'autre  votre  volonté,  vptr» 
patriotisme  ne  fera  pas  défaut,  il  est  bon,  dis-je,  d» 
dire.à  l'heure  oti  nous  sommes,  où  se  portent  princi- 
palement les  préoccupations  du  gouvernement. 
Messieurs,  j'ajoute  un  mot  parce  que  c'est  le  motdi 
la  situation,  je  dis  que  pour  mener  à  bien  ces  divers! 
réformes,  pour  les  réaliser  sans  embarras,  sans  dil 
culte,  avec  promptitude,  il  est  nécessaire  pour  tout 
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'lïide,  pour  tout  le  pays,  comme  pour  vous-mêmes, 
B  répéter  ce  que  je  disais  il  y  a  un  an  ;  on  me  disait  : 
■langez  votre  pouvoir  occulte  en  un  pouvoir  réel,  et 
i  répondais  à  celte  tribune  :  Changez  la  législation 
ilectorale,  et  JQ»suis  prfil.  (Mouvement.)  Quand  on  m'a 
lit  appeler,  j'ai  dit  à  celui  qui  dispose  de  l'existence 
linistérielle,  avant  que  votre  propre  prérogative  ait 
ité  mise  en  mouvement  :  A  votre  appel  je  pourrais 
épondreque,  du  moment  que  la  Chambre  n'est  pas 
lue  au  scrutin  de  liste,  je  me  récuse.  [Hfouvement.) 
'aurais  pu  tenir  un  pareil  langage  :  je  ne  m'en  suis 
is  reconnu  le  droit,  Messieurs. 
M.  Paul  de  Cassagkac.  —  Vous  n'y  avez  pas  pensé. 
M.  LE  PRÉSIDENT  DO  CONSEIL. — J'y  ai  parraitcmeut 
lensé,  Monsieur,  et  la  preuve,  c'est  que  j'ai  prévenu 
chef  de  l'État  que,  s'il  y  avait  révision  constitution- 
nelle, comme  je  l'avais  déclaré  dans  le  discours  pro- 
noncé au  Neubourg,  je  demanderais  l'autorisation  de 
éfendre  le  scrutin  de  liste  devant  le  Congrès.  Eh  bien, 
'  issieurs,  aujourd'hui,  avec  ce  sentiment  profond  des 
s$ponsabilités  que  vous  m'avez  imposées,  je  vous  dis 
Tous-memes  :  Je  crois,  j'estime  que  si  vous  êtes 
isurés  de  sortir  dans  quatre  ans  d'ici  par  la  porte  du 
iruliu  de  liste,  de  ne  relever,  à  ce  moment,  que  d'un 
lépartement  tout  entier,  je  dis  que  votre  politique 
Rangera,  etje  dis  que  c'est  là  la  consécration  easen- 
lelle  de  notre  projet.  (Applaudissements  sur  plusieurs 
incs.  —  Intei-ruplions.) 

J'entends  bien  qu'on  me  dit  :  Non  I  Eh  bien,  vous 
irrez,  Messieurs,  qu'un  avenir  prochain  démontrera 
justesse  de  mes  paroles,  et  cela  parce  que  j'ai  la 
invietion  intime  et  profonde,  quand  je  vous  résiste, 
[Uand  je  lutte  contre  vous,  d'avoir  lo  douloureux  et 
Bipérieux  devoir  de  vous  déclarer  que  c'est  une  néce&- 
"ité  de  gouvernement. 

Si  quand  je  vous  dis  ces  choses,  si  quand  j'invoque 
e  vote  que  vous  avez  rendu  il  y  a  six  mois 
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quand  je  vous  Tais  voir  la  nécessité  do  l'exÊcntli 
ces  engagements,  quand  je  vous  démontre  l'utilité  de 
reviser  l'article  1°',  paragraphe  3,  afin  d'arriver,  avec 
le  concours  du  Sénat,  à  une  révision  partielle,  quand 
je  dis  cela,  si  vous  ne  m'écoutez  pas,  si  vous  croyez^| 
que  je  rêve  l'amoindrissement  et  la  dissolution  pré^^| 
maturée  de  la  Chambre,  je  ne  puis  vous  convaincre,     ^ 

Je  ne  puis  mettre  en  face  de  vos  appréliensions  que.,^ 
ma  loyauté,  que  la  sincérité  de  mes  paroles,  que  l^a — = 
projets  que  nous  avons  préparés,  enfin  que  mon  passé..—- 
(Pyo fond  mouvement),  et  je  fais  appel  à  vos  consciences—   - 
(Vifs  applaudissements.) 

Oui,  je  pense  que  cette  légion  républicaine  avec^ 
laquelle  j'ai  débuté,  avec  laquelle  j'ai  passé  à  travers" 
les  luttes  et  les  épreuves,  nenous  fera  pas  plus  défau>~  -■ 
au  jour  du  succès  qu'elle  ne  nous  a  fait  défaut  au  joui^  ^ 
de  la  bataille.  Dans  tous  les  cas,  ce  sera  sans  amertum»^ 
surtout  sans  l'ombre  d'un  sentiment  personnel  blessE 
que  je  m'inclinerai  sous  votre  verdict.  Car,  quoi  qu'oitr^  ■! 
en  ait  dit,  il  y  a  quelque  chose  que  je  place  au-dessus  -«^i 
de  toutes  les  ambitions,  fussent-elles  légitimes,  c'esf  ^ss' 
la  confiance  des  républicains,  sans  laquelle  je  no  pruir— ^  r 
rais  accomplir  ce  qui  est,  — j'ai  bien  quelque  droLf'^il 
de  le  dire,  —  ma  tâche  dans  ce  pays  :  le  relëvemeiM 
de  la  patrie.  (Vifs  applaudissements.  — Au  m<im«nt  om 
M.  le  président  du  conseil  reprend  sa  place,  une  naiivHU  ' 
laive  d'applaudissements  se  fait  entendre.) 
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M.  Gambétta.  —  Je  voudrais  brièvement  dire  &  la 
Chambre  pour  quelles  raisons  mes  amis  et  moi  nous 
"Voterons  les  crédits  réclamés  parle  gouvernement. 

La  Chambre  peut  croire  que  je  ne  reviendrai  pas 
Sur  le  passé.  Chacun  dans  cette  Chambre  a  son  jiige- 
jnent  fait  ;  les  documents  ont  passé  sous  vos  yeux  ;  les 
premiferes  impressions,  dans  ces  sortes  de  questions, 
sont,  je  le  reconnais,  presque  toujours  vagues  parce 
qu'elles  ne  reposent  pas  sur  des  données  exactes.  Mais 
ces  premières  impressions  sont  dissipées  aujourd'hui. 

Aussi,  Messieurs,  je  ne  crois  pas  me  tromper  en 
disant  que  la  question  d'Egypte  est  mieux  connue, 
mieux  appréciée  qu'il  y  a  quatre  mois. 

Le  sentiment  du  pays  est  également  formé,  et  je 
pense  que  le  pays  ratifiera  le  langage  que  tenait  tout 
à  l'heure  l'honorable  président  du  conseil,  quand  il 
disait  que  nous  sommes  eu  présence  d'un  intérêt  supé- 
rieur que  le  gouvernement  est  décidé  à  faire  prévaloir 
avec  l'alliance  anglaise,  que  le  concours  de  la  confé- 
rence lui  fût  ou  non  assuré;  c'est  ce  qu'il  appelait  sa 
liberté  d'action. 

M.  le  président  du  conseil  ajoutait  qu'à  ta  date  d'hier 
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il  avait  conclu  une  convention  avec  l'Angleterre  ponj 
la  protection  de  cet  intérôt  et  de  la  liberté  du  canal 
de  Suez, 

Il  ressort  pour  moi  de  cette  déclaration  qu'on  i 
suffisamment  compris  et  l'importance  et  l'urgence  de  ' 
cet  intérêt,  et  combien  il  était  nécessaire  de  rentrer 
dans  cette  coopération  anglaise  dont  on  s'était  écarté 
sous  l'influence  de  mobiles  plus  ou  moins  légitimes, 
mais  que  je  ne  veux  pas  analyser  à  cette  heure. 

Ce  qui  doit  nous  suffire,  c'est  de  prendre  la  question 
là  où  elle  en  est  et  de  la  traiter  en  elle-même  sans 
retour  sur  le  passé,  sans  aucune  récrimination  sur  les 
personnes.  [Appiavdissements  sur  itn  grand  nombre  de 
bancs.)  Vous  avez  dit  que  vous  n'aviez  jamais  perdu 
de  vue  l'alliance  a nglo -française.  Je  vous  en  félicite 
car  un  moment  j'avais  tremblé  ;  je  croyais  qu'&L 
s'était  obscurcie  dans  votre  opinion. 

Vous  avez  dit  que  le  concert  européen  était  pofl 
vous  une  sorte  d'aréopage,  de  consultation  préalable.^ 
qui  n'engageait  pas  votre  liberté  d'action  définitive--^ 
Je  vous  applaudis  et  je  demande  que  tous  restiez  dan^^ 
cette  dernière  déclaration  d'une  façon  ferme  et  perse — 
vérante.  {Nouveaux  applaudissements.) 

Vous  demandez  aujourd'hui  des  crédits  pourrentrc^^ 
danscette  politique  nationale.  Votons-les  sansaucunc^^:: 
espÈce  d'arrière-pensée.  {Très  bien!  très  bien/  à  gaucht^^ 
et  au  centre.) 

Vous  affirmez  enfin  que  vous  avez  un  dessein  poli- 
tique, contrairement  à  ce  que  nous  avait  appris  si 
malheureusement  le  rapport.  Je  suis  pr&t  à  vous  don- 
ner ma  confiance,  môme  en  l'absence  des  Chambres, 
car  vous  rentrez  dans  la  vérité. 

Messieurs,  quand  le  rapport  lu  hier  à  cette  tribuB{ 
disait  que  vous  ne  vouliez  pas  accepter  telle  ou  te^ 
proposition,  de  crainte  de  paraître  avoir  un  dess^ 
préconçu  et  que  toute  initiative  devait  venir  d 
Messieurs,  et  que  l'on  viendrait  vous  consulter  coi^ 
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mment  sur  les  mesures  à  prendre  aans  le  dévelop- 
inient  de  cette  question  d'Orient,  je  gémissais  pour 
aon  pays.  Car,  s'il  vous  appartient  bien,  eu  effet,  de 
îcter  la  direction  de  la  politique,  il  vous  appartient 
lïeD  de  la  contrôler,  de  la  juger,  de  la  condamner; 
Eiais,  à  coup  sûr,  il  est  une  tâche,  une  fonction,  un 
ievoir  qui  appartient  au  gouvernement,  c'est  de  se 
léctder,  c'est  d'avoir  une  résolution. 

Eh  bien.  Messieurs,  je  vous  le  dGmande:  vous  allez 
(srtir.  Si  le  gouvernement  n'a  pas  ce  dessein  ferme, 
«tle  résolution  arrêtée,  est-ce  qu'il  pourra  agir?  est-ce 
qu'il  vous  convoquera  précipitamment  pour  vous  de- 
mander une  consultation?  Non,  assurément;  ce  qui 
Appartient  au  gouvernement,  c'est  l'initiative,  c'est  la 
'Xespoosabilité.  (Fi/ji  applaudissements  sur  divers  bancs 
à  gauche  et  au  centre.  —  Mouvement  prolongé.) 

M.  DE  Lanessan.  — Jamais  I  Le  gouvernement  n'a 
jias  le  droit  de  guerre  et  de  paiz  ! 

M.  Gaillard.  —  C'est  la  politique  de  la  monarchie. 
M.  Gambetta.  —  Messieurs,  je  serais  bien  Uialheu- 
Feux  si  la  Chambre  pouvait  méconnaître  ma  véritable 
lonsêe. 

Je  ne  veux  en  rien  entamer  sa  souveraineté  et  sa 
jrérogative;  mais  je  dis  que  vous  allez  vous  séparer 
lans  dix  ou  quinze  jours... 

M.  Clemenceau.  —  Nous  n'avons  pas  commencé  la 
discussion  du  budjçet! 
".  LE  PRÉSIDENT.  — N'interrompez  pas.  Messieurs! 
.  Gambetta.  —  Il  faudrait  pourtant  s'entendre  : 
c'estlapermanence  de  l'Assemblée  ou  la  prolongation, 
peodaat  les  vacances,  de  la  question  égyptienne. 

'lègue.  Messieurs,  un  fait  très  simple,  auquel 
^ucun  de  vous  ne  peut  se  dérober  :  je  dis  que  dans 
lelques  semaines  vous  ne  serez  plus  sur  ces  bancs; 
mais  alors  la  question  d'Egypte  ne  sera  pas  close  ;  la 
conférence  n'aura  pas  terminé  sa  laborieuse  mais 
stérile  existence  {Sourires)  ;  à  ce,  moment-là,  les  rui- 
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ues,  le  désordre,  l'anan^tiic,  ne  seront  pas  diss^ 
dans  la  vallée  du  Nil;  et  vous  ne  serez  pas  là  I 

Ëb  bien,  Messieurs,  moi  je  no  demande  pas  quev 
restiez  en  permanence  sur  vos  bancs,  mais  j'af&a 
qu'il  importe  que  vous  soyez  fixés,  que  le  pays  _f 
fixé,  et  qu'il  appartient  au  gouvernement  de  revei 
quer  toute  sa  responi^abilité  d'action,  a&n  de  savcl 
dans  toutes  les  hypothèses  qui  pourraient  soj 
quelle  sera  sa  conduite  dans  les  complications  égj 
tiennes,  {Très  bien!  1res  bien!) 

Pour  ma  part,  je  lui  vote  les  crédits,  —  crédits  q 
je  trouve  insuflisants,  car  c'est  là  cd  qui  m'iaquiëte... 
(Mouvement.) 

Je  supplie  la  Chambre  de  croire  que  je  n'appoiie 
dans  cette  discussion  aucune  espèce  de  passion.  {Lé- 
gère rumeur.)  Si  vous  le  croyez,  je  suis  prêt  à  desCBSvJ 
dre  de  la  tribune  {Non!  non!  —  Parlez! parlez f) 

Je  répète,  Messieurs,  quej'accordeaugouvernemej 
les  crédits  qu'il  nous  demande,  précisément  pom 
qu'il  ne  soit  pas  matériellement  démuni  pendant  notc^ 
absence  ;  je  répète  aus^  que  ce  qui  m'inquiète,  c'a  ^l 
le  rapprochement  entre  les  vues  politiques  que  M,  \' 
président  du  conseil  exposait  tout  à  I\l)enre,  avec  l'c^s, 
sentiment  de  la  majorité  de  la  Chambre  dont  je  fi-  =i 
partie,  et  l'exiguïté  des  ressources  qu'il  sollicite.  [T;^—^. 
bien!  à  di-oite.) 

Et  alors  je  me  demande  si  le  gouvernement  a 
propos  bien  ferme  de   poursuivre   cette    politiqu^vi 
ou  s'il  n'aura  pas   besoin  précisément  de  nouvel  - 
ressources  pour  y   faire  face  quand  vous   na  i 
plus  là. 

M.  Fbeppel.  —  Vous  êtes  dans  le  vrail 

M.  Gambetta.  —  Car,  quant  à  vous  faire  revenir 
vous  convoquer  expressément,  je  ne  sais  si  vous  v 
rendez  bien  compte  de  l'émotion,  du  trouble  que  ci 
convocation  jetterait  dans  le  pays,  sans  parler  ds 
difficulté  même  qu'il  y  aurait  à  vous  proposer' 
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.mesures  sur  lesquelles  vous  auriez  h  délibérer  et  à 
voter  tardivement. 

!•     Voilà  les  questions  que  je  pose.  On  me  dit  :  Mais  la 

^conférence  pourra  déléguer  les  Turcs!  Messieurs,  je 

rcrois  que  c'est  la  pire  des  solutions;  et  c'était,  à  mon 
âens,  un  point  sur  lequel  il  ne  fallait  pas  céder,  que 

'Ja  question  de  l'intervention  turque.  Ramener  le  Turc 
au  pied  des  Pyramides,  c'est  jouer  avec  le  feu  en 

.Algérie  et  en  Tunisie.  (Très  bien!  tvès  bien!)  Ramener 
le  Turc  sous  le  pavillon  français,  c'est  dire  à  tout 
J'Orient  que  le  khalife  est  devenu  votre  maître,  c'est 
-abolir  en  un  jour  cinquante  ans  de  notre  politique. 
{Ti'h  bien!) 

Cinquante  ans?  Messieurs,  je  me  trompe,  car  la 
tPrance  ne  date  pas  d'un  siècle  :  c'est  abolir  sa  politi- 
que traditionnelle  sur  les  bords  du  Nil.  {Très  bien! 
très  bien!) 

Mais  laissons  ces  choses,  puisqu'on  passe  son  temps, 
malheureusement,  de  nos  jours,  à  pleurer  sur  des 
faits  accomplis! 

Eh  bien,  oui,  vous  avez,  —  et  vous  croyez  que  c'est 
ce  qui  pourrait  vous  arriver  de  plus  heureux,  —  vous 
avez  décidé  le  sultan  à  cette  intervention;  il  vous 
donne  ses  troupes,  et  vous  savez  quelles  troupes  I  Oh  1 
vous  avez;  des  garanties.  Vous  savez  que  ces  troupes 
ne  vont  pas  rencontrer  autour  de  la  mosquée  d'EI- 
Ahzar  des  marabouts,  des  docteurs  de  la  foi  qui  les 
fanatiseront;  vous  répondez  qu'il  n'y  aura  pas  de  point 
de  jonction  entre  la   révolution  égyptienne   et  les 

■troupes  ottomanes;  vous  pouvez  dire  avec  toute  assu- 
surance  qu'ayant  stipulé  le  commandement  de  ces 
troupes  par  le  khédive,  c'est  bien  le  khédive  qui 
exercera  ce  commandement. 

Vous  pouvez  décider  le  pays  par  ces  raisons  ;  voua 
pouvez  lui  dire  que,  ayant  accordé  six  mois  de  cam- 
pement ans  troupes  musulmanes  dans  la  vallée  du 
fjil,  TOUS  TOUS  chargerez:  de  leur  faire  évacuer  subite- 
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ment  ce  territoire  miraculeusement  reconquis.  (Tii 
bieni  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Vous  croyez  ces  choses,  Quant  à  moi,  je  rais  ^ 
accorder  l'argent  pour  tenter  ces  aventures,  cornai 
vous  aimez  à  dire.  Mais  si  jamais  le  sultan  rede^ 
maître  de  l'Egypte,  peut-être  d'accord  avec  des  rivaux 
disposés  à  faire  momentanément  son  jeu,  —  parce 
gu'il  est  dans  le  monde,  et  vous  ne  l'ignorez  pas,  des 
ptiissances  qui  savent  colluder  avec  le  Turc  afin, 
d'abord,  de  chasser  la  France  et,  plus  tard,  afin  d'Iié- 
riter  de  lui...  (Mouvement)  —  eh  bien,  songez-y, 
Messieurs.  Je  ne  demande  pas  mieux  que  d'Être  dÂ^ 
menti;  mais  si,  par  malheur,  je  voyais  le  retour  c 
bataillons  réguliers  du  sultan  et  du  khalife  au  pisj 
de  la  mosquée  d'El-Ahzar,  je  crois  fermement  ( 
vous  pourriez  dire  adieu  à  tous  ces  rêves  de  réparaticu 
et  de  reconstitution  de  la  colonie  française  dont  vonij 
nous  avez  entretenus  tout  à  l'heure. 

Ah  !  je  sais  bien  qu'on  prend  facilement  sod  part 
aujourd'hui  de  la  perte  de  ces  grands  établissements 
orientaux;  il  suffit  de  l'enregistrer;  cela  ne  s'appelle 
pas  gouverner,  cela  s'appelle  raconter.  [Mouvetnent.) 

Laissons  ces  choses  et  envisageons  une  seconde  hj; 
pothèse.  Je  suppose  que  la  conférence  vous  choisisses 
comme  vous  le  dites,  pour  le  zaptié,  pour  le  gendarm 
de  l'Europe;  et  dans  ce  cas,  permettez-moi  i" 
faire  remarquer  la  déchéance  qui  s'attache  alors  l| 
notre  rôle.  A  partir  de  ce  moment,  vous  n'agissez  plat 
comme  France,  ce  n'est  plus  la  situation  prépondé!! 
rante  et  privilégiée  de  la  France  que  vous  allez  rétabli] 
en  Egypte,  c'est  une  consigne  délibérée  en  dehors  à(A 
vous,  devant  vous,  je  le  veux  bien;  mais  vous  I 
obligés  de  convenir  vous-mêmes  qu'on  y  pensait  avai 
d'être  convoqué  et  réuni. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  le  rôle  qui  tous  coDVÎen^ 
{Mouvement.)  Hé,  mon  Dieu,  on  a  bien  le  droit  de  dinT 
que  dans  un  grand  gouvernement  comme  le  gouveoj 


nement  de  la  République  française  il  y  a  un  devoir 
étroit  qui  s'impose  à  ceux  qui  ont  l'honneur  d'Ctre  les 
dépositaires  du  pouvoir,  c'est  de  ne  pas  laisser  amoin- 
drir dans  leurs  mains  le  patrimoine  de  la  France;  et 
c'est  justement  parce  que  ce  patrimoine  est  ancien, 
qu'il  n'en  est  que  plus  sacré  I  (  Vifi  applaudissements.) 
Lorsque  vous  serez  allés  au  Caire,  —  et  peut-être 
lïeaucoup  plus  loin  encore;  car  qui  sait  si  on  ne  se 
"réserve  pas  de  vous  faire  voir  beaucoup  de  pays? 
XjSoitrirei),  —  vous  serez  là,  non  plus  pour  venger  votre 
injure,  non  plus  pour  rétablir  vos  nationaux,  non  plus 
'jtour  maintenir  une  situation  que  tout  le  monde  se 
jilaisait  à  reconnaître,  —  M.  de  Bismarck  lui-même, 
—  comme  privilégiée,  comme  exceptionnelle,  car 
lorsqu'il  envoyait  faire  des  réclamations  à  côté  de 
•  fous,  avant  tout  il  se  plaisait  à  reconnaître  et  à  saluer 
votre  grande  position  dans  ce  pays. 

Âh!  je  sais  bien  qu'on  dit:  M.  de  Bismarck,  il  a  à 
la  fois  toutes  les  habiletés  et  toutes  les  suggestions; 
toutes  les  fois  que  la  France  a  un  intérêt,  ou  un  des- 
sein, ou  un  désir,  s'il  se  trouve,  par  hasard,  que  la 
politique  allemande  n'y  est  pas  directement  contraire, 
il  faut  se  mélier.  Le  piège  consiste  à  présenter  à  la 
'France  comme  le  résultat  d'un  encouragement  et 
comme  une  exhortation  de  la  politique  allemande  ce 
qui  est  la  défense  traditionnelle,  antique,  de  ses  plus 
grands  intérêts. 

Messieurs,  il  y  a  eu  un  temps  où  cette  politique 
existait,  et  cependant  alors  il  n'y  avait  pas  de  Prusse. 
L'histoire  est  là  pour  en  déposer  :  toutes  les  fois 
qu'une  nation  militaire  a  conquis  une  certaine  hégé- 
monie dans  le  monde,  elle  se  môle  volontiers  de  beau- 
coup de  choses;  mais  c'est  justement  un  hommage 
à  rendre  à  ce  politique  aussi  ferme  et  aussi  maître  de 
lui-m6me  qu'audacieux  à  certaines  heures,  qu'il  ne 
, s'occupe  que  des  choses  qui  se  rapportent  directement 
à  l'intérêt  allemand. 
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Or,  il  a  dit  et  répété  bien  souvent  que  toutes  ( 
querelles  «  ne  valaient  pas  les  os  de  la  carcasse  d' 
Eoniéranien  ».  On  l'oublie  trop.  Il  ne  faut  pas  meltl 
M.  de  Bismarck  dans  toutes  les  combinaisons  et  dai 
toutes  les  affaires.  N'agissez  que  d'après  votre  intér 
mûrement  étudié,  'mûrement  délibéré:  quant  h  V 
tranger,  on  en  parle  beaucoup  trop  et  dans  des  sei 
trop  divers  pour  la  détermination  des  calculs  de 
politique  qui  doit  le  mieux  servir  les  intérêts  de 
France.  (  Vifs  applaudissemenls.) 

Eh  bien,  quand  vous  serez  allés  là-bas  comme  J< 
mandataires  de  la  conférence,  qu'est-ce  que  vous 
ferez?  Vous  me  dites  :  Oh  I  nous  n'irons  pas  sans  pr 
cautions  ni  sûreté,  comme  vous  le  croyez;  nousavoi 
pris  nos  garanties,  nous  en  prendrons  encore;  noi 
dirons  au  concert  européen  ;  Vous  nous  désirez  poi 
exécuteurs  de  vos  hautes  œuvres,  mais  vous  îgnon 
peut-être  qu'il  y  a  en  Egypte  un  parti  national. 

Oui.  on  a  découvert  que  ce  peuple  qui,  comme 
disait  Bonaparte,  depuis  quarante  siècles  est  esclar 
est  à  la  veille  de  créer  ou  de  retrouver  les  principe 
de  1789  dans  les  hypogées  des  Pyramides.  {Rir 
approbatifs.  —  Murmures  à  l'exlrème  gauche,) 

M,  Gaillard.  —  Ne  raillez  pas  ces  choaes-là!  Toi 
les  peuples  ont  eu  leur  aurore  de  liberté!  [Bruit.) 

M.  Gameetta.  — Taisez-vous,  Monsieur,  vousn'avj 
,  pas  la  parole  !  [Vivei  réclamations  à  rextrême  gauciu 

Un  membre.  —  Qui  est-ce  qui  préside  ici? 

M.  LE  PBÉsmENT.  —  Jc  VOUS  prie,  Messieurs,  de  l 
pas  interrompre;  si  vous  n'interrompiez  pas,  toi 
n'entendriez  pas  des  paroles  comme  celles  qui  vol 
■  ont  blessés. 

M,  Gambetta.  —  Je  disais,  Messieurs,  qu'on  ne  s'e 
pas  contenté  'de  vous  affirmer  qu'il  y  avait  un  par 
national,  que  je  vous  décrirai  si  vous  voulez  ;  on  voi 
a  dit  qu'il  y  avait  là  une  jeune  nationalité;  étalon 
probablement  parce  que  l'application  de  ce  prim  " 
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I  ^8  nationalités  nous  a  été  escessivcmenl  favorable, 
n  so  propose  de  sauver  des  eaux  du  Nil  la  jeune  na- 
'l^nalité  égyptienne.  [Sourit^es  approbatifs.) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  pour  la  nationalité  égyp- 
Uenne  ni  pour  le  compte  du  parti  national  qu'il  laut 
Mler  en  Egypte,  c'est  pour  la  nation  française...  (7)-fs 
'itnl  très  bien.'),  pour  celte  nation  française  dont  on 
venait  si  éloqueniment  en  main  la  déiense  à  celte 
■^buno,  et  qui  aujourd'hui,  comme  on  vous  le  disait 
lut  à  l'heure,  promène  une  vie  errante  et  misérable 
wr  toutes  les  eûtes  de  la  Méditerranée. 
Quand  vous  serez  là,  aux  prises,  vous  aurez  le^ 
anglais  en  face  de  vous;  et  alors,  ne  vous  y  trompez 
ïas,  et  rappelez-vous  que  les  Anglais  ont  pour  habi- 
■ude  de  distinguer  entre  les  peuples.  D'une  part,  il  y  a 
^es  peuples  qu'ils  considërentcomme  les  nattons  d'une 
vace  analogue  à  la  leur  et  qui  peuvent  jouir  des  insti- 
tutions de  la  libre  Angleterre  ;  c'est  l'Australie,  c'est 
le  Canada;  ce  sont  les  pays  où  il  y  a  véritablement  ua 
peuple,  avec  ses  couches  successives,  avec  ses  tradi- 
tions, avec  sa  langue  propre  ou  ses  aptitudes  déjà 
formées. 

A  ceuz-là,  les  Anglais  donnent  des  institutions  qui, 
peu  à  peu,  émancipent  ces  races  et  en  font  pour  ainsi 
dire  les  sœurs  cadettes  de  l'Angleterre.  Mais  il  y  a 
d'autres  races,  paratt-il,  dont  la  caractéristique,  aux 
yeux  de  l'Angleterre,  a  toujours  été  d'ôtre  dominées, 
de  vivre  sous  le  bâton,  et  qui  ne  sont  bonnes  à  de- 
venir peuple  qu'à  la  condition  de  ne  pas  Ctre  livrées  h 
toute  espèce  de  sollicitations  venues  du  dehors. 

Messieurs,  on  parle  de  nationalité;  mais  la  nationa- 
lité, cela  ne  s'invente  pas;  et  ccpendanfici,  dans  la 
question  qui. nous  occupe,  on  trouverait  facilement 
les  docteucs  es  sciences  parlementaires  qui  sont  allés 
en  Egypte  semer  et  faire  fructifier  cette  graine  nou- 
Tulle  du  parti  national.  (Soufires  sur  divers  àancs.) 
.   Je  vous  assure  que  si  on  vous  faisait  leur  biographie^ 
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VOUS  seriez  fort  étonnés  de  voir  quels  sont  les  pai 
de  la  nouvelle  nationalité  égyptienne.  {Jiires  approi 
sur  divers  bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

Oui,  Messieurs,  on  les  connaît;  ils  entrent  même 
volontiers  en  relations  avec  les  hommes  politiques; 
personne  n'ignore, — je  l'ai  moi-même  mentionné  dans 
une  dépdche  du  Livre  jaune,  —  où  ils  ont  le  siège  de 
leurs  opérations  et  quel  prix  ils  y  mettent. 

Messieurs,  quand  vous  serez  là,  vous  y  trouverez 
Cette  Angleterre  qui  connaît  le  fellah,  qui  sait  quelle 
somme  de  libre  examen  et  de  préparation  civique  U  y 
a  dans  cette  race  depuis  les  Hyksos  elles  Pharaons. 
jusqu'à  nos  jours;  les  Anglais  vous  diront  qu'ils 
sonL  pas  du  tout  partisans  de  cet  ordre  de  civiîisatii 

Peu  à  peu,  —  car  ils  sont  déjà  sur  place  et  vous 
êtes  pas  encore,  —  peu  à  peu,  ils  s'apercevront  que 
les  intérêts  qu'ils  ont  à  défendre  là-bas  sont  mis  en 
question  par  les  nébuleuses  et  chimériques  rêveries 
du  parti  national,  et  vous  arriverez  avant  longtemps, 
—  si  telle  est  la  condition  de  notre  intervention  en 
Egypte,  —  à  un  conOit  qui  ne  tardera  pas  à  devenir 
assez  aigre. 

Mais  je  sais  que,  malheureusement,  il  est  des  per- 
sonnes, —  il  y  en  a  même  dans  cette  Chambre,  —  qui 
ont  envisagé  avec  sang-froid  l'hypothèse  d'un  conflit 
avec  l'Angleterre,  Ce  sont  les  mômes  personnes, 
d'ailleurs,  qui  trouvent  qu'Arabi  pacha  est  une  force 
extrêmement  redoutable...  {Sourires  sur  divers  bancs  à 
gauche),  que  Tarmée  égyptienne  réclame  au  moins 
50,000  Français  pour  être  dissipée. 

Oui,  ce  sont  les  mêmes  hommes  qui  ne  voulaient 
pas,  lorsque  c'était  relativement  facile  et  lorsqu'on 
pouvait  le  faire  au  plus  grand  avantage  de  l'honneur, 
de  la  civilisation,  des  intérêts  sociaux,  des  intérêts 
moraux  et  matériels,  ce  sont  ces  mSmes  hommes  qui 
ont  emisagé  de  propos  délibéré,  sans  éprouver  aucune 
angoisse  patriotique,  ta  possibilité  d'un  cootUl  avec 
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l'Angleterre,  et  qui  non  seulement  l'envisagent,  mais 
le  disent;  qui  non  seulement  io  disent,  mais  qui  font 
imprimer  qu'un  tel  conflit  ne  les  effrayerait  pas  trop, 
do  telle  sorte  que  si  ce  vertige  pouvait  être  pris  au, 
sérieux  au  delà  du  détroit,  vous  vous  trouveriez  pour 
le  coup  en  pleine  aventure.  (Mouvement.)  Messieurs, 
quand  je  regarde  l'Europe,  cette  Europe,  dont  il  a  été 
si  grandement  question  aujourd'hui  à  cette  tribune, 
je  remarque  que  depuis  dix  ans  il  y  a  toujours  eu  une 
politique  occidentale  représentée  par  la  France  et 
l'Angleterre,  et  permettez-moi  de  dire  que  je  ne  con- 
nais pas  d'autre  politique  européenne  capable  de  nous 
être  de  quelque  secours  dans  les  plus  terribles  hypo- 
thèses que  nous  puissions  redouter.  (Applaudissements 
à  gauche  et  au  centre.)  Messieurs,  ce  que  je  vous  dis 
aujourd'hui,  je  le  dis  avec  le  sentiment  profond  de  la 
clairvoyance  de  l'avenir.  (Murmures  à  l'extrême  gauche.) 

Ceux  qui  m'interrompent  viendront  ici  donner  les 
raisons  qui  les  autorisent  à  croire  que  ma  parole  est 
sans  crédit  dans  le  domaine  des  affaires  extérieures; 
mais  j'ai  le  droit  de  dire  qu'avant  comme  après  la 
guerre  de  1870,  jamais  je  n'ai  eu  de  préoccupation 
plus  constante,  entendez-le  bien!  supérieure  à  la  fois 
aux  intérêts  personnels  et  aux  intérêts  de  parti,  que 
celle  de  la  sécurité  de  la  patrie  (Profond  mouvement), 
et  je  me  détesterais,  je  m'interdirais  à  jamais  l'hon- 
neur de  parler  devant  mon  pays  si  je  pouvais  mettre 
quelque  chose  en  balance  avec  son  avenir  et  sa  gran- 
deur !  [Applaudissements  pivlongés  à  gauche  et  an  centre.) 

Ëb  bien,  j'ai  assez  vu  les  choses  pour  vous  dire  ceci: 
Au  prix  des  plus  grands  sacrifices,  ne  rompez  jamais 
l'alliance  anglaise.  Ohl  je  sais  ce  qu'on  peut  alléguer; 
il  faut  en  finir  ici  avec  les  équivoques,  et  je  ferai  con- 
naître toute  ma  pensée;  —  je  suis  certainement  un 
ami  éclairé  et  sincère  des  Anglais,  mais  non  pas  jus- 
qu'à leur  sacrifier  les  intérêts  français^  D'ailleurs, 
soyez  convaincus  que  les  Anglais,  en  bons  politiques 
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qu'ils  sont,  n'pstimenl,  que  les  alliés  qui  savent  se  faîr 
respecter  et  compter  avec  leurs  intérêts.  {Applitudàse^ 
menti  à  gauche  et  au  centre.) 

Et  précisément,  — je  livre  toute  ma  pensée,  car  je'l 
n'ai  rien  à  cacher,  —  précisément  ce  qui  me  sollicite 
i*!  l'alliance  anglaise,  à.  la  coopération  im^'laise  dans  la; 
Méditerranée  et  en  Egypte,  c'est  que  ce  que  je  redoutai 
le  plus,  entendez-le  bien  I  —  outie  celto  rupture  né-i 
faste,  —  c'est  que  vous  ne  livriez  à  l'Angleterre,  ctl 
pour  toujours,  des  territoires,  des  lleuves  el  des  pas-, 
sages  où  votre  droit  de  vivre  et  de  trafiquer  est  égaffl 
au  sien.  (Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Ce  n'est  donc  pas  pour  humilier,  pour  abaisser,  1 
pour  atténuer  les  intérêts  Français,  que  je  suis  par- 
tisan de  l'alliance  anglaise;  c'est  parce  que  je  croîs,. 
Messieurs,  qu'on  ne  peut  efflcacement  les  défendre  1 
que  par  cette  union,  par  cette  coopération.  S'il  y  a  ] 
rupture,  tout  sera  perdu. 

Voilà,  Messieurs,  dans  quel  esprit  je  voterai  les  ' 
crédits  ;  c'est  parce  que  vous  avez  dit  que  vous  reve- 
niez à  l'alliance  et  à  la  coopération  anglaise,  et  que 
vous  avez  mis  hier  la  signature  de  la  France  au  bas 
d'une  convention  nouvelle  avec  l'Angleterre. 

Je  vous  donne  cet  argent;  —  je  crois  qu'il  sera  în-' 
suffisaiM,  mais  je  vous  le  donne  avec  cette  convictioâ 
que  la  Chambre  ratifie  aujourd'hui,  non  pus  un  vote 
de  crédit,  mais  un  vote  de  politique  et  d'avenir,  ta 
Méditerranée  restant  le  thcUlrc  de  l'action  française, 
et  l'Egypte  étant  arrachée  au  fanatisme  musulmaD,.J 
à  ces  chimères  de  révolutions... 

A  droite.  —  TrÈs  bien  I 

M.  Gambetta.  — ...  à  ces  entreprises  d'une  soldates->1 
que  de  caserne,  pour  rentrer  dans  l'orbite  de  la  po^fl 
litique  européenne.  Voilà  pourquoi  je  donne  l'argen.t, 
et  voilà  pourquoi  mes  amis  peuvent  voter  avec  moi^] 
{Double  salue  if  applaudissements  répétés  et  proloîigés.) 
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